Mémoires de M. de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. Volume 4
Louis François Sosthène de La Rochefoucauld Doudeauville
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DISC OURS DE M. PETION
«I1 y a longtemps que Ton s'etonne de la conduite des ministres envers l'Assemblee nationale; ils ont sans cesse le mot de confiance a la bouclie, et ils nous tendent sans cesse des pieges. Je voudrais bien que Ton m'expliquat s'il est une force superieure qui puisse s'opposer aux decrels constituants? De quel droit les ministres du roi ont-ils, dans le silence du cabinet, falsifie nos decrets? Est-ce pour soulever les provinces? Est-ce pour nous exposer a leurs reprocbes ?
a Nous ne nous plaindrons jamais des cris de : Vive le roi! ils ont retenti dans nos coeurs.
« Mais etait-ce done au milieu de ces cris que Ton
devait proferer des imprecations con Ire l'Assemblee nationale? Oui, messieurs, des imprecations au milieu de ces fetes militaires, dans une ville ou l'Assemblee nalitfnale doit jouir de toule sa majeste! »
Les gardes du corps ont donne une fete, vendredi dernier et jours suivants, au regiment de Flandre, a un detachement de dragons etaux Cent-Suisses. Une foule de circonstances auraient du empecher ces messieurs de se livrer aux plaisirs d'une fete; ce n'est pas dans l'inslant ou la nation, plongee dans la plus affreuse detresse, fait les plus grands sacrifices pour reparer les sottises et les dilapidations du ministere, que des homines qui sont a sa solde doivent s'abandonner au delire des orgies militaires.
La presence de Leurs Majestes ne peut pas justifier 1'effervescence et ]'enthousiasme qu'inspirent a de jeunes militaires les f unices du vin l,
Revenons a l'orateur.
« Je rentre dans la question proposee, a-t-il dil. Vous n'avez pas oublie, messieurs, la distinction que vous avez faite entre le mot sanction et celui d1 acceptation.
« L'on a done mis dans le decret le terme d' acceptation. Le decret est prononce; il doit elre execute.
« Le roi doit accepter purement et simplement. Cependant, messieurs, le chef de la nation hesile, balance, examine, accepte pour le moment present; et, quelque grand, quelque auguste que soit le chef de la nation, n'est-il done pas soumis a ses volontes sou-
^Nous avons tk'ja fait rcssortir l'injustice anicre do ces accusations ; il n'est personne qui n'y reconnaisse aujourd'hui la passion revolutionnaire, et cet esprit de destruction qu'inspirait toutes ses pai'oles priisidaita Ions ses acles.
1 LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGfiE
veraines? Que signifie la reponse du roi?Rien, sinon qu'il cede aux circon stances. Or, je demande si c'est ainsi que le roi doit accepter la Constitution? Je pense que la nation doit faire une adresse, qui contiendra mm franchise les principes; il n'est plus temps de les deguiser. »
DISCOURS DE L'ABBE GREGOIRE
«Nous devons rendre bommage aux principes du roi : il est honnete hommc, il a ete trompe, et il peul l'etre encore. Jetons un coup d'oeil rapide autour de nous : les tribunaux sonl muets; le commerce est eteint; Paris, dans l'abondance, eprouve les horreurs de la disette; la defiance isole tous les citoyens. Certes, messieurs, le minislere, auquel on attribue tous les maux, doit une justification de sa conduite, ou il est coupable.
« Puisque le parti aristocratiquc existe encore, nous devons trembler de nous voir ramener des malheurs incalculables. L'hiver va rendre nos operations plus difficiles, et c'est alors que nous ne pourrons plus agir.
« Je demande si les gardes du corps ne doivent pas preter le serment national ?
« Je demande ce que signifie cette cocarde noire dont on s'alarme?
« Je demande ce que signifie la lettre, avec le billet de deux cents livres, ecrite a un meunier des environs, par laquelle on promet de lui envoyer de l'argent, s'il ne fait pas moudre?
« Je demande ce que signifie cette alteration indecente de nos articles?
a Je demande ce que signifie la suppression d'une partie des decrets?
« Je demande que ce que les uns appellent orgies, les autres fries jiatriotiques, soit decide.
« Je demande... mais je m'arrete. J'aurais bien d'autres demandes a faire : je pense qu'il faut que M. le president se retire sur-le-champ vers le roi, pour lui demander des eclaircissements sur tous ces points, et l'acceptation de nos decrets constitutionnels. »
M. Barrere de Vieuzac, M. Legris, M. Cbasse ont parle ensuile : ils ont parle contre le danger imminent dont la reponse du roi semble envelopper l'Asseniblee nalionale.
DISCOURS DE M. LE COMTE DE MIRABEAU
« Auparavant de passer a la grande question de racceptalion du monarque, je crois devoir dire un mot sur la question de circonstance qu'avec plus de zele que de prevoyance on a elevee.
« Je n'entrerai pas dans les details auxquels on peut croire comme homme et non comme membre da sourer a in.
« II s'est passe des jours tumullueux. L'on a vu des faits coupables; mais y a-t-il de la prudence de les reveler!
« Au surplus, le seul moyen que Ton doit prendre, c'est de requerir que le pouvoir execulif tienne les chefs et les corps dans la surete de la discipline militaire, et de defcndre ces pretend us festins de patriotisme qui insultent a la misere publiquc, et qui jettent des etincelles sur des materiaux rassembles el Irop combustibles.
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« Je reprends la question de 1'acceptation.
« L'acceptation est-elle ou n'est-elle pas suffisanle? II y a plusieurs observations a faire. La premiere, c'est qu'il importe souverainemenl au monarque, pour le succes de la tranquillite publiquc, que nos arretes soient acceptes, et que surlout ils le paraissent volontairement.
« II me semble que Ton pourrait faire au roi une adresse dans laquelle on lui parlerait avec cette franchise et cette verite qu'un fou de Philippe mcttait dans ces paroles triviales : «Que ferais-tu, Philippe, si tout « le monde disaitnon, quand tu (lis oui? »
« Je ne pense pas qu'il faille prier le roi de retirer son acceptation, mais seulement le prier de Pinlerpreler; cela parait necessaire. L'Assemblee a ete autorisee a fixer le pouvoir constituant dans ses rapports entre la nation et son delegue; si le roi persistait, il etoufferait bientot le germe du palriotisme.
« Nous avons du definir le pouvoir executif ou nous ne l'avons pas defini; dans le premier cas, le roi doit accepter; dans le second, pourquoi dit-il qu'il trouve Particle bicn recline?
« L'acceptation du roi fait naitre des doutes; Pon craint que le pouvoir executif ne veuille elre independant, et il ne peut pas plus Petre du pouvoir legislatif que la volonte de Paction et la tete des bras. La reponse du roi doit encore etre signee d'un mimstre; sans cela, la responsabilite serai t loujours eludee : la personne du roi est inviolable, mais, quand -a loi est violee, il lui faut des victimes, et ces victimes sont les ministres. »
M. l'abbe Maury a ensuile pris la parole pour dire que la reponse etail claire et simple.
M. Camus a parle ensuile; il a repondu au preopinant, et l'a comballu avec avantage; il a donne une idee nouvelle, c'est que l'Assemblee ne connait pas officiellement de quelle maniere ces decrets ont ete sanctionnes : plusieurs membres se sont ensuile presented a la tribune; un membre de la noblesse a change* l'ordre de la question pour un instant : il a dcmande que M. Petion, qui avait denonce des imprecations faites contre l'Assemblee nationale, signat celte denonciation et la deposat sur le bureau.
Le piege que Ton tendait aux membres des communes a indigne; Ton s'est rccrie : M. Desmeuniers a reproche a l'auteur de la motion son imprudence.
M. Petion a offerl de souscrire a la motion de M. de Mirabeau, s'est charge de faire cetle denonciation, en posant pour principe loutefois que tout le monde est sujel en France, hors le roi.
L'honorable membre a voulu relirer sa motion; mais les cris eleves du cote des communes ont annoncc qu'elles voulaient que la denonciation cut lieu. Cependant le calme s'est retabli peu a peu et la premiere discussion a recommence.
L'evenement du 5 octobre m'excusera du retard de cetle feuille aux ycux de MM. les souscripteurs, quand ils sauront que tout Paris etait en combustion, que les citoyens, ouvriers et autres, se sont portes a Versailles au nombre de plus de quarante mille; et que les typograpbes, ont ete des premiers a prendre part a cet evenement.
M. de Montboisier nous a menaces d'un gouverne-
ment federatif, de l'aristocratie des riches, dc voir les provinces se dissoudre et tomber sous le despolisme des puissants; que, quant au despolisme du roi, il etait mort; que l'anarchie seule existait.
M. de Toulongeon a cherche a defendre la reponse du roi; mais il est convenu cependant que la reponse du roi devait etre plus precise.
M. Rewbel a interprets la reponse du roi; il en a tire trois interpretations qui paraissent tres-naturelles : c'est que le roi sanctionne pour le moment, et qu'il se reserve cependant le droit de retirer cette sanction; la seconde, qu'il donne a entendre que les circonstances actuelles ne lui hussent pas la liberie de sanctionner, et qu'il y est force; la troisieme, qu'en avouantavec franchise les bons principes de la Declaration des droits de l'homme, il declare avec franchise que, malgre la bonte de ses principes, il ne veut pas les sanctionner.
Enfin, la discussion a ete fermee.
Deux arretes [ont fixe l'attention de l'Assemblee ; celui de M. Barrere de Yieuzac, et celui de M. de Mirabeau.
L'un etait concu en ces termes :
« Que M. le president, accompagne d'une deputation, se retirera par-devers le roi pour demander la publicalion de la Declaration des droits de l'homme et presenter les articles constitutionals a l'acceptation pure et simple et a la promulgation. »
L'autre etait ainsi rediee :
« Que le president se retirera devers le roi, a l'effet de le^ supplier de donner, relativement a sa reponse du 25, un eclaircissement qui rassure les peuples sur
l'effetd'une acceptation conditionnelle et motivee par les circonstances. Enfin une derniere reponse, qui ne laisse aucun doute sur l'acceptation. »
On allail aller aux voix sur ces motions, lorsque M. de la Galissonniere a demande la question prealable.
M. l'eveque de Langres l'a ainsi posee : « L'acceptation du roi est-elle suffisante ou non?» Grand debat pour rejeler ces questions prealables, obstination de 1'eveque de Langres dans son avis.
Enfin, question prealable sur le tout, et on a decide qu'il y avait lieu a deliberer.
L'eveque remet encore sa question sur le tapis. On lui prouve que c'est la question prealable; mais il persiste, et 1'Assemblee eut ete forcee de la decider dans les termes ou il l'avail posee, si la question prealable n'eut ete invoquee sur la question meme de l'eveque de Langres.
Enfin la question prealable fait rejeler la question du prelat. La motion de M. de Mirabeau obtient ensuite la priorite.
Mais, suivant l'usagc, on propose des amendements, et elle est reduite aux termes suivants :
« L'Assemblee ordonne que le president, a la lete d'une deputation, se retirera aujourd'bui par-devers leroi, pour le supplier de donner son acceplation pure et simple a la Declaration des droits de lbomme et du citoyen, et aux articles conslitutionnels qui lui ont ete presenles. »
Le decret elait deja prononce, lorsqu'on a demande que la deputation qui devait le porter Put nominee sur-le-champ.
Pendant que Ton s'occupait de choisir ceux qui devaient composer cette deputation, M. Target a annonce a l'Assemblee que Paris manquait de pain ; qu'il convenait de requerir du pouvoir executif tous les moyens convenables pour l'execution des decrets de l'Assemblee sur l'exportation et la circulation des grains.
En effet, quelque temps apres, M. le president a annonce que plusieurs femmes demandaient a entrer.
Un jeune homme elait a leur tete; il a parle en leur nom : il a dit que, depuis trois jours, le pain manquait absolument a Paris; que, le matin, les femmes s'etaient rendues a l'Hotel de Ville; qu'elles s'etaient emparees des clefs; qu'elles etaient ici, venues sans armes, demander a l'Assemblee d'employer toutes les ressources qui etaient en son pouvoir pour remedier aux malheurs acluels.
L'Assemblee est restee dans l'incertitude d'un parti a prendre jusqu'a six heures.
Enfin, il a ete decide qu'a la suite du decret prononce le meme jour, il serait ajoute : « Que le roi serait supplie d'employer toute la force du pouvoir executif pour l'execution des decrets de l'Assemblee sur les grains. »
M. le president a ete sur-le-champ chez le roi, a la tete de la deputation.
Pendant son absence, l'affluence des ciloyennesdans la salle a augmente considerablement ; elles se sont placees sur les sieges des deputes; Ton s'est occupe de differents rapports.
Sur les huit heures, M. Guillotin est rentre; il a rendu compte des details de la deputation.
REPO.NSE DU ROl.
« Je suis sensiblement louche de l'insuffisance de l'approvisionnement de ma capitale; je continuerai a seconder vos efforts par tous les moyens et toutes lcs ressources qui sont en mon pouvoir.
« J'ai donne des ordres pour faire garnir les marches, faciliter la circulation et le transport des grains destines a la capitale. »
Sur les neuf heures et demie, M. le president a apporte de la part du roi une declaration concernant les depots de grains faits a Lagny el a Senlis.
Elle promet de recourir a la force militaire pour enlever ces depots.
M. le president a leve la seance vers les neuf heures et demie.
Mais plusieurs memhres ont pense qu'il elail juste de rester dans l'Assemblee; les citoyennes y sont restees aussi.
Pendant l'absence de M. le president, M. l'eveque de Langres a pris le fauteuil.
On se doute bien de l'embarras du prelat. II avait peine a presider douze cents hommes; jugez de sa gaucherie a presider une assemblec d'hommes et de femmes.
Les nouvelles qui arrivaient a chaque instant de Paris etaient de plus en plus affligeantes; le canon qui commencait a ronfler dans Versailles inspirait a tous les memhres la terreur el l'effioi.
Les femmes ont profite de ce moment pour demander un arrele definitif sur les hies.
La seance a ete tres-orageuse. Les amendemenls se sont succede avec une rapidite elonnante.
Ce decret porte que le co-mite des subsistances informera contre les fauteurs, complices et adherents du monopole dont la France est victime; qu'il sera ecrit une lettre-circulaire a toules les municipality pour favoriser 1'approvisionnement de la capitale.
De plus, que les boulangers des environs de Paris seront invites a apporter du pain aux marches de la capitale.
Ce decret a ete fait avec une telle rapidite que l'Assemblee s'est levee, meme sans le lire.
Un grand nombre de membres n'ont pas voulu se retircr, et la salle est restee toujours garnie de deputes.
Sur les dix heures du soir, le roi a fait mander M. le president; e'etait pour lui faire la reponse suivante :
RErOISSE DU ROI.
« J'accepte purement et simplement la Declaration des droits de l'bomme et du citoyen, et les articles constitutionals qui m'ont etc presented. »
Sur le minuit, M. le president a convoque l'Assemblee, et a, pour cet effet, fait avertir lous les membres:
Les ciloyennes de Paris etaient encore dans la salle; a peine y avait-il de la place pour les deputes.
SEANCE DU 6 OCTOBRE, A I'NE HEURE APRES MINUtT.
D'abord on a lu les dons patriotiques. Nous en par- Icrons une autre fois.
Ensuile, on a propose de traiter de la jurisprudence criminelle. On sent bien que 1'Assemblee ne s'assemblait que pour les circonstances du moment, et non pour la necessite de la deliberation.
Les citoyennes ont reclame la delibera tion des grains. «Eh quoi, disaient-elles, que nous importe la jurisprudence criminelle, quand Paris est sans pain?»
M. de Mirabeau a d'abord demande a M. le president de les faire relirer des bancs; ensuile, en leur adressant la parole : « Sans doute que les amis de la liberie ne viennent pas ici pour gener la liberte de 1'Assemblee. » Ces paroles ont fait impression ; les femmes ont garde le silence; les deputes ont repris leur deliberation, qui s'est terminee a quatreheures du matin.
SEANCE DU 6 OCTORRE, AC MATIN
La seance a commence a onze heures ; mais, des neuf heures, il y avaitdeja dans la salle des deputes que la crainte et l'inquietude y avaient amenes.
Les uns voulaient que Ton se rendit au chateau; ils disaient que le president y etait, et qu'il avait indique le lieu de la seance dans la galerie pour satisfaire aux desirs du roi; d'autres s'y sont opposes: 1'Assemblee est reslee pendant longtemps incertaine si ce rapporl etait faux ou vrai; enfin, M. le president s'est rendu a la salle sur les onze heures. II a demande a l'As-
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semblee si elle voulait se rendre au chateau pour y deliberer; que le roi le desircrait pour prendre avec elle une determination pressanle.
Cette proposition n'a pas etc acceptee avec empressement. M. Je comte de Mirabeau a fait sentir le danger qu'il y avait de quitter le lieu accoulume des seances.
L'on a fini par nommer une nombreuse deputation avec laquelle le roi pourrait se conccrter. Cependant, de toutes parts Ton entendait le canon; le bruit militaire retentissait au loin : l'Assemblee a etc avcrtie que le roi allait se rendre a la salle.
L'on a longlemps delibere de quelle maniere on le recevrait.
Mais, avant de prendre une decision a cet egard, l'Assemblee a cru devoir s'informer de la verite des faits; et elle a envoye M. de Mirabeau et M. Target pour demander a Sa Majeste quelle etait son intention; pendant leur absence, on a nomme la deputation qui devait se conccrter avec elle.
M. de Mirabeau a pris ensuite la parole pour proposer une motion tendante a ce que l'Assemblee ne se separat pas du roi; M. Barnave l'a fortement appuyee. II l'a rcduite a ceci : « L'Assemblee nationale est-elle inseparable du roi ? » II a demande que l'on deliberat sur-le-champ.
^ Un membre a fait un amendement. II a propose d'ajoutcr : « Pendant la presenle session. »
La motion et l'amendement ont etc" adoptes, el 1 assemblee a decrete que l'Assemblee nationale elait inseparable du roi pendant la presente session.
M. Target est rentre dans la salle : il a annonce a
l'Assemblee que le roi avait ete sensible a la decision de l'Assemblee ; que son intention n'etait pas de se rendre a l'Assemblee nationale, mais a Paris.
M. Desmeunicrs a propose de nommer une autre deputation pour accompagner le roi a Paris; que l'Assemblee en nomma une dans des temps bien moins difficiles, et qu'elle devait le faire aujourd'bui.
Cette deputation a ete encore decretee a l'unanimite.
M. Desmeuniers a donne lecture du proces-verbal.
La deputation, chargee de se rendre aupres du roi, est rentree dans la salle.
On a fait le rapport de ce qui s'etait passe.
M. l'abbe d'Eymard a porte la parole ainsi :
« Sire,
« J'ai l'honneur de remeltre entrc les mains de Votre Majeste le decret par lequel l'Assemblee nationale vient de declarer unanimement la personne du roi inseparable des representanls de la nation pendant la session actuelle; elle croit manifester un vceu digne du coeur de Votre Majeste, et consolant pour elle dans toutes les circonstances. »
REPONSE DU ROI
« Je recois avec une vive sensibility les nouveaux temoignages de l'attachement de l'Assemblee; le vceu de mon cosur est de ne jamais me separer d'elle. Je vais me rendre a Paris avee la reine et mes enfants; je donnerai tous les ordres necessaires pour que l'Assemblee nationale puisse y continuer ses travaux. »
' vj
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Cette reponse a ele vivement applaudie par l'Assemblee.
M. de Mirabeau a pris ensuite la parole : « Pour faire voir, a-t-il dit, que le vaisseau de l'Elat n'estpas en danger, pour signaler a jamais cette journee memorable de la concorde, je pense qu'il faut deliberer sur-le-champ sur le decret des impositions presente par le minislre des finances, et sur 1'adresse a envoyer aux commettants.
Pendant cette proposition, M. le president a nomme ceux qui accompagneraient le roi a Paris, et ils se sont rendus pres de lui.
ARTICLE UE PARIS
Nous venons d'etre temoins d'un de ces evenemcnts qui frnppent, qui etonnent, et que la posterite aura peine a croire. Un roi citoyen, Louis XVI, par une foule de circonstances, est force d'abandonner le chateau de Versailles, ce monument du plus faslueux de nos rois. U semble que tout conspire, depuis six mois, a renverser tout ce qui avait concouru a faire donner le nom de Grand a Louis XIV, dont la grande renommee va bientot s'ensevelir sous les decombres de ces monuments orgueilleux ou, pour paraitre grand, il avait fait violence a la nature1.
Versailles est pres de rentrer dans la place que la
1 Louis XIV, malgro les allaque. violent** do la Revolution, depuis so.xanle-d.x ans, n'a pas cesse ct no cesser pas d'ettre touionrs le grand i'o. Blamable sous plusieurs rapports, Louis XIV esl digne detera Sur ant daulres! Son peck reslera le siecle par excellence Ce roi lanl eaoronie ne fa jama,* plus reellement grand que dans ses revers ; hii.ni- .e jamais abaltu, et n'abandonnant jamais 1'honnenr et les ink rets ,le la (ranee.
nature de son sol, de son sile, lui avait fixee avant les efforts de ce roi, qui visait toujoursau merveilleux; qui, en prodiguant des millions et ruinant scs peuples, etait venu a bout d'enchainer la Seine et de la forcer a porter le tribut de ses eaux a Versailles.
Paris est main tenant possesseur de son roi et de la famille royale : quelle honte pour les princes coupables! quel triomphe pour le meilleur des rois de voir tout un peuple braver la misere el la faim pour se livrcr au delirc de la joie a l'aspect de son roi et de la famille royale1 !
SEAJiCE DU 2 NO\E>IBKE 1789.
L'on a donne lecture du proces-verbal.
L'on a commence par inviter le comitedes recherches de s'assembler sur-le-champ.
Lettre de M. de Gouvernet, relative a la demission de M. de Lally-Tollendal.
Cet ancien membre de l'Assemblee prie MM. les secretaires de voir quel est le suppleant qui doit remplacer M. le comte de Lally-Tollendal.
«M. de LalJy-Tollendal est peut-etre a plaindre; mais M. Lally n'a pas su assez connaitre le droit d'une nation. 11 a voulu subordonner la volonte de la nation a la voix du souverain; et il devait assez connaitre son histoire pour savoir que lous ou presque tous les maux n'ont eu pour source que Tabus que le pouvoir executif a fait de sa puissance2. Son veto absolu etait de
• Et plus tard pour laisser monler sur l'echafaud le meilleur des rois, la plus belle et la plus graeieuse des reines. 1 Measonge iinpudenl.
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ce genre. Ne parlons plus de cet illuslre malheureux. Quoi qu'il en soit, je le crois plus honnete homme que son pere. »
L'on est rentre dans l'ordre du jour, c'est-a-dire la question de la propriete des biens du elerge.
M. de Baume a prelendu « que les fonds des ecclesiastiques n'etaient ni a la nation ni au elerge, mais au culte dont il a distingue trois objets : 1° l'entrelien des ministres des autels; 2° les frais du culte; 5° le soulagement des pauvres. Pour prouver la nonpropriete du elerge, il est parti de cette definition : la propriete est le droit d'user et d' abuser. Or, le elerge ne peut avoir le droit d'abuser, puisqu'il est gene jusque dans l'administrakon de l'usufruit; qu'il ne peut s'atlribuer des biens r;u'il gere que la quotite suffisante au strict necessaire.
a La nation n'est pas proprielaire de ces biens, parce que nos peres, qui ont fait des donations pour le culte, les ont faites a la decharge de la nation. »
M. de Baume a fait cette hypothese : « Un bienfaiteur donne trois cents livresau creancier d'un homme pour le liberer envers lui; je demande si ce dernier aurait droit de dire a son creancier : «Les trois cents a livres que vous avez recues de mon bienfaiteur m'ap- « parti ennent, rendez-les-moi. »
Cette hypothese n'a que le clinquant de la vraisemsemblance pour elle, mais elle est denuee de toute solidite, puisqu'il est vrai que la nation dit a ses administrateurs : « Je veux desormais gerer moi-meme, vous attribuer ce qui vous revient pour vous vetir, vous entretenir, et pourvoir moi-meme aux frais du culte et aux besoins de mes pauvres. » Le debiteur de
PAR LES 1I0MMES DU TEMPS. ;<i
M. de Baume est injuste, et la nation, par cot acte de sngesse, fait un acte de justice, et deracine 1'arbre Jes abus ecclesiastiques dont la tele superbe s'esl rlevee si souvent au-dessus des trones.
Suivant le preopinant, nul n'a droit de propriele snr les biens ecclesiastiques, inais ces fonds sont sacres.
Tel etait le principe des chanoines de Reims, sous Philippe-Augusle, a qui ils refuserent des subsides, sous pretexte que leurs biens etaient le patrimoine des pauvres. Ce prince, qui connaissait ses droits comme deleguc de la nation, ne s'en vengea qu'en abandonnant les terres de ces messieurs a la merci des cnnemis. Les chanoines rcionnurent leurs (oris et implorercnt la puissance publique pour les pro- (eger. Philippe la leur aceorda, mais a la seconde sollicitalion ; a la premiere il s'etait servi de leurs expressions : « Jc prierai Dieu pour vous. »
M. de Baume a observe de plus «que les provinces belgiques ne souffriraient pas que Ton arrachal les eenobites de leurs cloilres, qu'on les transporlal dans d'autres lieux, que leurs biens fussent egalement transportes dans d'autres lieux;
« Que les solitaires attaches a la glebe de leurs inonasteres devaient y rester; que c'etait la qu'ils avaient faitserment de vivre, et que c'etait la qu'ils devaient mourir; qu'ils devaient y rester pour edilier, pour soulager les pauvres, pour servir les autels.
« Que, dans aucune province, l'Eglise n'avail plus de biens que dans les provinces belgiques; mais que l'exnerience prouvait que c'etait la singulierement ce qui avait toujours fait le bonheur des provinces belgiques; que c'etait ce qui faisait la cause de leur fecondile, de
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leur commerce, de leur richesse et de la prosperite dont elles jouissaient. »
Eh quoi ! ce qui est cause de la depopulation des empires contribue a leur puissance ! II s'ensuivrail done, en partantdu principe a minima ad majiis, que plus un Etat a de celibataires, ])lus il est puissant. Autanl vaudrait dire : moins un Etat est peuple, plus il est puissant.
M. de Baume doit savoir que, quand on a l'honneur d'etre depute, on doit se piquer de ne pas dcraisonner.
L'oraleur a termine par demander « l'ajournemeut de la question, jusqu'a ce que les assemblies provineiales fussent organisees, qu'elles eussenl ete assemblies, et qu'elles eussent delibere ct concerto, non pour former un vceu, mais pour donner de simples renseignements, parceque, l'Asseniblee nationale etant conslituantc, reunissait en elle seule loule la puissance et toule l'autorile souveraine de decider ce quelle croyait etre juste dans sa sagesse. »
A M. de Baume a succede dans la tribune M. Ponsle.
II y est monte, tenant un livre a la main, ct il a cite un passage des Imliluhaiis cccU$iastiques, qui porte que : « Les ecclesiasliques nc peuvent rien posseder en propre. »
II a rappele sagement le clcrge a ses premieres institutions; il a represent lc chef de l'Kglise donnanl 1'exemple de la pauvrele et de 1'humilite; il a faitsentir que 1'egoisme, l'intcret avaient perverti l'esprit et l'intention des fondateurs; que le clerge, a son gre, s'efait attribue le droit de fondre ensemble plusieurs fondalions, d'm supprimer, etc.
Puis, passant aux interets civils, il a fail scntir les inconvenients qu'il y avaita laisser ehtre les mains dc ces grandes families steriles, qui ne se soutiennent qti'au detriment de la generation presente, des biens immenses condamnes par l'esprit ecclesiastique a une eternelle stagnation.
L'opinant a refute 1'objection de M. d'Aix et de I'abbe dc Montesquiou, qui pretendaient que le clerge elait proprielaire, parce que le clerge avait regu des donations de citoyens aptes a les faire.
«I1 est certain, a-t-il dit, qu'un homme proprielaire peut donner; mais, dans une donation, il faut que le donalairc et le donaleur soient aptes l'un a donner, l'aulre a rccevoir. Or, Ic clerge, par son institution, ne pouvait recevoir, puisqu'il devait par etat, el suivant l'exemple des cbefs supremes de la religion, renoncer a l'eclat des richesses, et s'enorgueillir non de ses biens, mais de sa pauvrete. Le clerge, en possedanl des biens-fonds, a done interverti 1'ordre des choses, foule aux pieds sa premiere institution, qui lui defendait de posseder des richesses. Done, il ne pouvait, sous quelque pretexle que ce soit, s'approprier des terres, et encore nioins abuser de la credulile des (ideles pour les expolier, non en faveur des eglises, mais constamment en faveur de leurs individus. De la, et e'est moi qui lire celte consequence, conforme aux principes de justice, de veritc, dont je ne m'ecarte jamais, au moins de gaiete de coeur, ces alms, ces scandales, ces infamies qui auraient renverse noire divine religion, si elle n'eiit ete assise sur les immuables bases que lui a posees Jeliova. Nod, je ne vois pas de preuves plus frappanles dc la soliditc
et dc la divinite de la chretiente que l'abus incommensurable qu'on a faildti texte meme de l'Kvangile, lan- Idt pour asservir les peuples el les rois sous le joug du despotisme ecclesiastique; tantot pour faire briller a leurs \enx le glaive flamboyant de la puissance temporelle et spirituelle. De la, depuis l'usurpation de Pepin, qui eut a se servir de l'ambition des prelres pour affermir son usurpation, nos rois ont depend u plus ou moins de l'orgueil des pretres et de leurs chefs, qui, se couvrant du voile de serviteurs des serviteurs, ont ete les plus orgueilleux des humains, et ont pousse le fanatisme de l'orgueil jusqu'a deposcr les tetes couronnees et les fusliger a la porte de nos temples'. Le pauvre Louis le Debonnaire en a ete an cxemple frappant.
« D'apres les observations qu'on avait failcs, on cut dit que les provinces belgiques, endoclrinees des prejuges ecclcsiastiques, elaient enlierement delerminecs a consacrer le principe deraisonnable que le clerge elait proprietaire. Cependant un honorable membre, au courage duquel je rends justice, el dont je dirai le nom des que je m'en serai assure, a dit hardimenl nux yeux de l'Assemblee que ses cahiers lui prescrivaient formellement le contraire, et demandaient quela nation ful declare* proprietaire des biens du clerge. »
Un membre du clerge a pris la parole; mais, par-
1 S;nis doiilr, il v ;i ilcs alms partoul ; mais ;i n' langagc nn rccomiait la name quo pat-lout la Revolution qui amene 1c desordre dont elle cspero profiler, porte ii la religion qui maintient 1'srdre ou therein' ;i le rdtablir, ru rappelaut leurs devoirs au\ soiiverains euniuie aa\ peuples.-
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lanl conformement a sa conscience, il n'a rien di d'oulre. Suivant a quelque chose pres les principes de M. de Baume, il a etabli « que ni le clerge ni la nation n'etaient proprietai res; que la nation, comme souveraine, avait la grande main sur les biens ecclesiastiques; qu'elle en etait la gardienne; que e'etait a elle a pourvoir a ce que les fonds du clerge fussent sagement adminislres, mais qu'elle ne pouvait s'en attribuer la possession; que ces fonds etaient tels que nul ne pouvait s'en arroger la propriele; mais pe cettc possession sans proprietaire etait sacree, domino dco. 11 en a conclu que la propriele n'est a personne, que l'usufruit est au clerge, la surveillance a la nation; il a conclu a ce que Ion reduisit les chapitres, que Ton supprimat les abbayes en commande, enlierement ct sans reserve, mais il a demande grace pour quelquescommunaules; il a voulu insinuer qu'en elaguant l'arbre de la religion jusqu'a sa derniere branclie, on pourrait faire mourir le tronc. »
Je dis hardiment au preopinant que ses crainlcs sont paniques; la religion a de fermes soutiens ct des soutiens inebranlables dans le clerge utile et laborieux. A coup sur, celte classe du clerge n'est ni les moines, ni les abbes, ni les prelats. Jen excepte quelques-uns qui, dans un siecle etlaire, ont secouc le joug des prejuges; mais les autres, ct malheureusement le plus grand nombre, sont de ces fastucux sulpiciens, a qui la Grand' -Cateau, surnomme ainsi par derision, mais dont le nom doit etre consacre a l'immortalite, disait baulement en pleinc Sorbonne : /// angelis sordez, et ex sovdibm nmcuntur epucopi. Ce grand bomme, si son age lui permeltait en-
core de professer la theologie, ne tiendrait plus 1c meme langage. La sagcsse conslante de l'Assemblec tlationale a detruit aujourd'hui ce prejuge qui faisait clever a l'episcopat des pretres qui n'avaient d'autre merite que celui d'appartenir a de grandes maisons, et qui n'obtenaient la divine hierarchie d'etre les servileurs des servitenrs que pour ecraser, dans leur insolente ignorance, les personnes de merite du bas clerr/e; lerme honteux consacre jusqu'au 2 octobre, cpoque fameuse ou le clerge sera ce qu'il doit dirt, ou la religion reprendra ses droits; ou le cure de village, s'il estun homme de merite, s'il a des mceurs pures, parviendra a la premalie; ou il endossera la pourpre romaine, non pour promener sa personne dans un char faslueux, mais pour faire connaitre a l'figlisc qu'il est un de ses souliens et une de ses colonnes; et, tenant dans sa main une crosse de bois, tous les fideles verront en lui un homme d'or. Parlons sans fio-ure : I oint du Seigneur, digne successeur des apotres, revetude son divin caractere, la simplicite, l'liumilite, est et sera toujours plus grand aux yeux des chreliens, que la plupart de ces prelals qui ont, depuis tant de siecles, scandalise la capitale et les provinces par leur faste et leurs pompes antichretiennes.
M. le Chapelier qui a vu, sous sa presidence, se commencer la destruction des ordres, a dit :
« Si l'Assemblee nationale etait composee comme elle le sera dans les legislatures suivanles, nous n'eprouverions pas toutes ces difficultes pour porter un decret que la justice et la raison commajident, mais les prejuges combattent encore aujourd'hui... Ceux qui, depuis que cette grande question s'agile, ont
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parle en faveur du clerge, mililent les uns contre les aulres, s'accordent malgre eiix a consacrer le grand principe qu'ils ont voulu delruire. Dans l'un, l'espril est oppose a la raison; dans l'autre, les sophismes luttent con Ire les raisonnements. »
M. le Chapelier de-ignait ici M. d'Aix et M. I'abbe de Montesquiou. II a continue en disant : «La nation peut-elle declarer inhabiles a posseder les ecclesiastiques et les gens de mairtmorto ou non? Voila a quoi se reduil la question. Tous ceux qui ont parle en faveur, loin de prouver la validite de leur these, en on! lailsentirl'injuslice par l'incolierencede leursmoyens; l'un a pretend u que le clerge en corps etait proprietaire, comnie si un etre do raison etait susceptible de faire des actes sociaux; l'autre s'est etaye de la prescription, comme si Ton pouvail arguer de prescription pour l'injuslice; un troisieme a reclame des titres, comme si des tilres, an moins equivoques, pouvaient jamais assurer la legitimite d'une possession!...
«Pour repondre a tous cesdifferents adversaires, militants les uns contre les autres, je m'arrelerai an principe de M. Tliouret.
« La propriete individuelle est un droit saere de l'homme, existant avant la loi; la loi est une emanation de la volonte du plus grand nombre des individus, faile pour la garantie de leurs proprietes; mais des corps n'ont point de droits, ils n'existent que par la loi; ils n'ont ete crees que pour le bien general, et • les que la loi voit qu'ils ne peuvent concourir a son iivantage, elle pent retirer a elle les dotations qu'elle leur a faites a eel effet. (Jnand vous nous cilez que vousavez exerce des droils de propriete, je vous re-
pondrai : Oui; mais vous les avcz exerces, ces droits, com me usufruitiers, de citoyen a citoyen, et pour que la nation qui vous payait par ces revenus ne ful pas obligee de pourvoir a votre entretien; vous exerciez le droit de propriete, mais sous le bon plaisir de la nation; mais vis-a-vis d'elle, vous n'etes toujours que des usufruitiers. Comment avez-vous pu nous dire que vous etes proprietaries comme corps? IN 'avez-vous pas sous les yeux des temples superbes qui contrastent avec la misere des autres? Y a-t-il jamais eu une repartition egale? A coup siir, le contraire serait arrive, si le clerge avait pu depenser comme corps.
c< D'ailleurs, le clerge a-t-il jamais fait aucun acte de proprietaire? Peut-il vendre? Non. Peut-il meme changer les dimensions de ses terrains, de ses logements? Non. Peut-il acquerir? Non. II nepeut rien de ce qui caracterise le proprietaire, sansl'aulorisationde la nation ou de son delegue... Pour eblouir, on ditque le chancelier Duprat, lorsqu'il proposa de declarer que les biens du clerge apparlenaient a la nation, ne reussit pas. Ceci prouve seulement que le clerge etait assez puissant a la cour pour faire exiler ce ministre... On amalgame M. Turgot a ce chancelier, mais c'est appeler la vertu en temoignage. On cite des capitulaires; mais, messieurs, refiechisssez qu'ils ont ete faits lorsqu'il y avait trois ordres; lorsque le clerge, profitant de son ascendant et de l'ignorance des peuples, disait : Je suis le premier ordre de 1'Etat, et je dois elre proprietaire...
« Eh ! quoi, messieurs, c'est aux yeux de I'Assemblee nationale, de l'Assemblee constiluante qu'on veut perpetuerde tels abus!
ccVous'avez consacrc les droits sacres de l'homme, detruit les privileges et aneanti les ordres, et le clerge, se repliant sans cesse sur lui-meme, voudra faire encore un ordre!... Si malheureusenient on consacrail un tel principe, la Constitution serait manquee; et, si vous declariez le clerge proprietaire, vous verriez un ordre puissant a qui ses possessions donnent cent fois occasion de faire revivre ses anciennes injustices.
« Pour vous eblouir, on vous offre des sacrifices; de quel droit le clerge parail-il, dans ce moment, vouloir proteger la nation? De quel droit veut-il donner cc que la nation a le droit de retirer a elle?»
M. le Chapelier a appuye la motion de M. Thourel et l'amendement de M. de la Rochefoucauld.
Le sentiment de M. le Chapelier a fait l'impression qu'il devait faire. On a demande fortement a aller aux voix.
11 a ete decrete qu'on lirait les motions. M. Alexandre dcLameth a lu celle longue kyrielle do motions, d'amendements, sous amendements, fruits des subtilitessacerdotales, etqui semblaient ne devoir jamais finir, lorsque la saine partie de l'Assemblee a decri'te qu'elle n'entendrait plus de motions, qu'on s'en liendrait a la motion principale, et qu'on irail aux voix par appel nominal.
Presses jusque dans leur dernier relranchement, I 'abbe Maury et l'abbe d'Aimar ont crie. On a fail appel sur la motion de M. de Mirabeau qui a essuye avec contenancc les chicanes d'usage. Quoi qu'il en soit, cette motion a passe a la tres-grande majorite; cinq cent soixante-huil voix conlre Irois cent qua-
ranle-six, quarante nulles. La void telle qu'elle a passe, malgre les clameurs.
DECRET SUR LA PROPRIETE DES RIENS ECCLESIASTIQliES.
L'Assemblee nationale decrele: 1° Que les biens ecclesiasliques sont a la disposition de la nation, a la charge de pourvoir, d'une maniere convenable,' aux frais du culte, a l'entretien de ses ministres, et au soulagement des pauvres, sous la surveiliance et d'apres les instructions des provinces;
2° Que, dans les dispositions a faire pour subvenir aux besoins des ministres de la religion, il ne pourra etre distribue moins de douze cents livres pour la dotation des cures, non compris le logement et le jardin en dependant
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M. Dupont a donne lecture du proces-verbal de la derniere seance.
M. Regnaud a fait lecture d'une adresse du sieur Talma, acteur du Theatre-Frangais. II expose qu'elantdans l'intention de se marier, il s'est presente chez son cure, celui de Saint-Sulpice, pour le prier depublier ses bans. Sur son refus, il lui a fait faire unesommation, a quoicelui-ci a repondu qu'instruit du projet du sieur Talma, il en avail refere avec ses supeneurs majeurs, qui lui avaient rappele les regies canomques el civiles, en vertu desquelles un cure ne peut maner un comedien en exercice, sans que ce
dernier renonce prcalablement au theatre; qu'il n'avait, au resle, aucun autre motif de refus.
« Je me prosterne devant Dicu, continue le sieur Talma ; je fais profession de la religion catholique, apostolique et romaine, et je ne peux pas croire que ma religion me force a vivre dans le desordre. Ce n'est que contre les histrions que les lois portent des peines ; voyez les concilcs d' Aries et autres ; mais je ne pense pas qu'un ciloyen puisse elre prive de la douceur d'etre epoux et pere.
«,le m'abandonne a votre justice, etje reclame 1'execution de vos decrels constitutionnels. »
a Cette matiere, a dit M. Goupil, est une des plus imporlantes que vous puissiez trailer. 11 ne s'agit pas seulementici de la profession du theatre, mais encore de l'autorite qu'on doit aecorder a l'Eglisesur le manage, considere comme sacreinent et com me acle civil, .ledemande le renvoi au comite de constitution. »
« Le refus du cure de Saint-Sulpice, a ajoute M. Bouche, est d'autant plus etonnant que l'usage est tie marier les comediens sous le nom de musiciens. »
Sur la demande de M. l'abbe Goulte, l'affaire a ete renvoyee aux comites de constitution et ecclesiastique reunis.
M. Martineau a relu ensuite les differents decrels qui fixent l'organisation du clerge. Plusicurs membres ont propose des articles additionnels. M. Goupil en a propose un pour elahlir une exception en faveur des pretrcs qui, ne pouvant prevoir le nouvel ordre de choses, ontquilte leur diocese, et n'onl pas, dans celui ou ils se trouvent, le temps requis pour etre eligible aux cveclies et aux cures.
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Cette exception, quoique appuyee par M. l'abbe Goutte, a ete ecartee par la question prcalable : on a oppose qu'elle avait deja ete rejetee dans le cours de la discussion.
M. l'abbe Francois a rappele a l'Assemblee le fonds qu'elle s'elait engagee a dtablir en favour des pauvres: « Condamnerez-vous les cures, a-t-il dil, a un coupable silence, eux qui avaient la sainte habitude de secourir l'indigence? »
Son article additionnel a ete rcnvoye aux comites ecclesiaslique et de mendicile.
M. Chasset a presenle alors les articles que le comile ecclesiaslique a substilues a 1'arlicle 18, qui lui avait ete renvoye lors de la discussion du projet de decret : i Is out ete adoptes en ces termes :
ARTICLES AlilHTin.YNRS
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« Am. I". Les titulaires qui liendronl des inaisons de leur corps, a litre de venle, pour leur vie ou a bail a vie, en jouiront jusqu'a leur deces, a la charge par les premiers de payer incessamment au receveur du district ou se trouvera le chef-lieu du benefice, le pnx de la vente dont ils seraient en arrierc, et par les seconds, le prix tlu bail aux termes y porles.
« AnTt>. A f'/gard des chapitres dans lesquels des litres de fondations, donations, des statuts homologies par arrets, ou revetus de lettres patcntes dumenl enregislrees, ou en usage immemorial, constate par litres, donnenlal'acquereurd'unemaison canonialc, ases henliersouayants cause, un droit a la lotalileou
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a une parlie du prix do la revente de celle maison , les titres et statu Is seront executes selon leur forme etteneur, el 1' usage suivi corame par le passe. En consequence, les possesseurs actuels desdites maisons pourront en disposer comme bon leur semblera, a charge par eux de payer au receveur du district, outre ce qui sera porte dans les titres ou statute, le sixieme dela valeurdes maisons, suivant l'cstimation qui en sera faite; et dans le cas ou ce droit n'existerait pas, les possesseurs n'auront que la jouissance accordee par ('article precedent.
« Art. 5. Les donateurs desdites maisons ou aulres qui prelendront avoir droit de toucher une somme a chaque mutation, ou d'autrcs droits quelconques sur lesdiles maisons, ne pourront exerccr leur action que eontre les possesseurs actuels a qui il est permis d'en disposer par Particle "2 ci-dessus, sauf a ceux-ci leurs exceptions et defenses au contrairc.
« Art. i. Les titulaires des benefices supprimes qui justifieront avoir bati ou reconslruit enlieremenl a neuf la maison d'babilalion, a leurs frais, jouironl pendant leur vie de ladite maison.
« Art. 5. Neanmoins, lors de l'eslimalion qui sera faite, en vertu des decrels de I'Assemblee, des maisons dont la jouissance est laissee aux titulaires, its seront indemnises de la valeur de la jouissance, sur l'avis des administrations des different departemenls. «Art. 0. Les maisons ou fonds dont la jouissance ou la disposition est accordee aux titulaires par les articles 1, 2 et 4 ci-dessus, n'enlrcront pour rien dans la composition de la masse de leurs revenus ecclesiastiques, qui sera faite pour la fixation de leurs trai-
temenls; et ceux a qui la jouissance en est accordee, resteront obliges a toutes les reparations actuelles et loutes les charges.
« Art. 7. Les revenus des benefices dont le titre est en lilige n'entreront dans la formation de la masse a faire pour fixer le trailement des pretendanls auxdils benefices que pour memoire, jusqu'au jugement du proces, sauf, apres la decision, a accorder le traitement resultant desdits benefices, a qui de droit; et les compositeurs ne pourront faire juger que contradictoirement avec le procureur general syndic du district ou s'en trouvera le chef-lieu.
«Art. 8. Les cures et les vicaires faisant le service dans Feli-anger, qui elaient payes sur des deniers publics leves en France, recevront leur traitement accoutume pendant la presente annee, des mains du rece-
veurdu district, oudecellesdureceveurdesimpositions le plus prochain de leur etablissen ent, lesquels sont aulonses a en faire le payement qui passera dans la depense de leur compte. Ajourne.
« Art. 9. Les eveques et les cures, conserves dans leurs fonctions, ne pourront recevoir leur traitement qu'au pmilable iJs n'aient prete le serment present par les articles 21 et 4 8 du litre II du decret sur la constitution du cler«e. »
M. Longpre, sur Farlicle 2, a fait observer qu'il y avait differentes provinces nouvellement reunies a la France, ou les lellres palentes n'avaient point eu lieu, mais que 1' usage constant et immemorial des chapitresdevait etre suffisant, et ne devait point priver les liliilaires du droit qu'ils avaient cru acquerir sur la auissanee dune maison canoniale ou dependante d'un J
benefice, lorsqu'ils avaient ete pourvus d'un canonicat ou d'un benefice. « Je crois, a-t-il dit, et l'Assemblec ne me desapprouvera pas, que la nation nepeut exercer que le droit des cbapitres. »
M. Lanjuinnis a appuye la reflexion du preopinanl : « Les usages des chapitres, a-t-il dit, doivent elre suivis des qu'il n'y a point d'abus ni de contravention aux lois. Or ici, je n'y en vois point. Done cet amendement doit etre adopte. »
M. Drevon a voulu faire decreter a l'Asscmblee une disposition particulierc a son chapitre. II a remarque que, depuis qualorze siecles, les maisons canoniales etaient amovibles a Langres; que, cependant, en vertu d'un arret rendu en 1 779, aucun litulaire ne pouvait vendre sa maison a un autre qu'en payant au chapitre un dixieme de sa valeur. Cet arret a ete combaltu deux ans apres par deux chanoines qui s'appuyaient sur l'ancien ordre de cboses. L'orateur a ete interrompu, parce que ce cas n'etait que particulier.
M. Populus a debute ainsi : « La nation s'est em-' paree des biens du clerge. » Gette phrase incidente a ete singulierement applaudie a la droite; ce qui a oblige l'orateur a entrer dans quelques developpements du principe, ou il a fait voir que le clerge n'etait reellement qu'adminislrateur. Apres quoi il a dit : « La nation, en rentrant dans ses droits, n'a point voulu porter atteinte aux proprietes particulieres. Or, sur un sol dependant d'un benefice, il est arrive souvent que des titulaircs ont fait conslruire des maisons. II ne serait pas juste de les chasser de 1'habitation qu'ils se sont elevee a leurs frais. » II a propose un amendement en consequence. Dc toutes ccs reflexions
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il en est resulte une no uvelle redaction adoptee comrae ci-dessus.
Sur l'article 5 on a fait plusieurs observations : entre autres, M. Duport a dit combien il serait prejudiciable a la chose publique de laisser aux titulaires la jouissance des manoirs principaux des fermes, sous pretexte qu'ils les auraient fait reconstruire ; que ce serait nuire singulierement a la vente des biens nationaux. II a demande par amendement qu'il fut ajoute cette disposition : «Sauf a les indemniser de la valeur de la jouissance. »
M. Lucas. « Dans mon district, des abbes ou des beneficiers ont reconstruit des maisons abbatiales qui ont coute plus de trois cent mille livres. Mais, pour ce, ils n'ont pas mis un sou du leur. Seulement, ils ont employe des fonds provenant de la vente des bois situes sur le benefice. Je ne crois pas que l'intention de FAssemblee soit de les indemniser des depenses. » — Non, non, s'est-on eerie presque unanimement.
M. Leclcrc s'est presente pour un article additionnel lendant a faire conserver aux septuagenaires benificiers leurs maisons habituelles. Apres quelques debats, on a fini par renvoyer cet article au comite ecclesiastique.
Les articles 7 et 8 ont ete decretes sans difficulte.
M. Colson voulait etendre la disposition du clerge, servant en France, aux ministres du culte que nous avions chez l'etranger. c< Ce sont d'excellenls sujets, des homines de bonnes moeurs, a-t-il' dit. Si on ne leur donne pas le traitement des cures, j'opine pour les trailer comme les vicaires. »
M. 1'abbeGregoireestvenu asonappui. MaisM. Lavie
a dit : « Louis XIV a ctabli des eglises dans des pays ou il n'y a pas un seul catholique. Je demande a la nation assembled si elle peut avoir l'intention de soutenir des etablissements aussi inutiles. »
Ce qui a fini de determiner l'Assemblee a ne point ecouter les observations de MM. Colson et Gregoire, c'est que M. Merlin a represente que Ton ne se faisait pas scrupule, dans les pays autrichiens, de confisquer les revenns de nos bencficiers frangais, objet d'environ deux millions par an. L'Assemblee a cru ne devoir pas s'occuper de tout ce qui a rapport aux revenus des beneficiers francais chez l'etranger, ni des revenus des etrangers en France, jusqu'a un'examen plus reflechi des clauses des traites et des autres matieres relatives a cet objet.
On voulait etendre les dispositions de l'arlicle 10 du decrct sur le clerge aux chapelains des collegiales; mais MM. Martineau et Troncbet ont fait senlir que les chapelains n'etaient point au meme droit que les chanoines; que ceux-la avaient un litre inde'pendant les uns des autres; qu'un chapelain, pourvu d'un benefice de cent ou cent cinquante livres, n'avait aucun droit a succeder a un chapelain qui en avait un plus considerable.
M. Duport a represente qu'il y avait plusieurs droits eventuels echus; qu'il etait bon d'autoriser les dnecteurs de ces administrations a mettre des oppositions entre les mains des redevables. Au reste, il a demande' rajournement de celte affaire et le renvoi au comite ecclesiastique. Ce qui a die ordonne.
Un abbe a fait revivre un ajournement relatif aux permutations entre les fonctionnaires ecclesiastiques; il
a fait valoir sa cause avec des raisons plausibles en apparence, mais qui ont ete foudroyecs par les raisons de M. Martineau : « Les permutations sont anticonstitutionnelles, a-t-il dit, puisqu'elles contrarient le regime que vous avez adopte, c'est-a-dire les elections. »
Plusieurs cures sont venus a l'appui des permuta-
ions; mais M. Monel, autre cure, par un raisonncment aussi simple qu'apostolique, a decide la question : « Les preopinants, a-t-il dit, ont pretendu qu'il pourrait arriver qu'un pasteur fut persecute dans sa paroisse : cela peut etre ; mais de deux choses l'une : on il sera persecute injustement ou pour des causes legitimes. Dans le premier cas, il cessera bientot d'etre persecute; dans le second, c'est une preuve qu'il est mauvais sujet: il donnera alors sa demission, et 1'Eglise y gagnera. » La proposition a ete rcjetee.
M. Martineau a demande que la disposition qui
rendait insaisissable une partie des revenus des fonc-
tionnaires ecclesiastiques acluels fut commune au
clerge futur.
Sur les observations de MM. Lanj uinais et Duquesnoi ,
on a renvoye au comite de constitution pour etendre,
autant que de droit, a tous les fonctionnaires publics,
cette disposition.
La seance s'est levee a trois heures et demie.
Le Hodey.
SEANCE DU 15 JU1LLET
Apres la lecture du proces-verbal de la seance du 12 , M. de Liancourt a fait un rapport sur les moyens ge-
neraux d'extirper la mendieite. La discussion en a ete renvoyee apres l'impression.
M. de Noailles a expose que le comite militaire tie pouvait aller en avant jusqu'a ce que l'Assemblee se fut expliquee sur l'application d'un principe decrele explicitement pour la marine, et implicitement pour l'armee. 11 a propose le decret suivant :
« L'Assemblee nationale, expliquant son decret sur l'armee, en date du 28 fevrier, et conformement a son decret du 26 juin dernier sur la marine, decrete qu'il appartient au corps legislatif de fixer le nombre des officiers de chaque grade qui doivent entrer dans l'organisation de l'armee, tant pour les troupes nationales qu'etrangeres. »
M. Wimpfen a reconnu que le comite n'etait pas encore d'accord la-dessus, mais il a pense que l'Assemblee, ayanl renvoyc l'organisation de l'armee au pouvoir executif, elle ne pouvait par consequent s'en occuper. II a conclu a ce que le rapport du plan du ministre fut entendu.
c< 11 est impossible, a repondu M. de Noailles, que les choses restent sur le pied ou elles sont. Le sort des officiers et des soldats sera precaire, tant que le ministre pourra bouleverser l'armee au gre de ses caprices. L'un veut composer l'armee de cent regiments, l'autrede centvingt; il a ete question d'une reforme de trois mille officiers et de quatorze cents sous-officiers. II est temps enfin que le concours des deux pouvoirs ait lieu dans cette parlie pour en bannir la ve.rsatilite. Que fait l'Anglelerre? Quand le pouvoir executif leve un corps, il presenle au parlement Fetal des officiers et des soldats. II faut en faire aulant.
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Profitons de la presence des veterans pour que le plan du comite leur soit soumis. 11 ne demande pas autre chose. Que le sous-lieutenant sache invariablement combien il a de grades a franchir pour devenir general a son tour, s'il le merite. »
« Si l'Assemblee, a dit M. de Crance, a decrete que l'organisation militaire est a la disposition du ministre, il faut adopter son plan de confiance ; mais si elle ne l'a pas fait, comme je le crois, il faut le discuter. Le ministre est tellement persuade que l'organisation depend de lui qu'il a ecril aux prevotes generates deja que l'intention du roi est de supprimer les sous-lieutenants. C'est cette cruelle operation qui met l'alarme dans l'armee. »
M. de Crillon : « 11 s'agit de fixer et d'assurer le sort de l'armee, mais je ne crois pas que le comite ait atteint ce but. Son opinion differe de celle du ministre sur le nombre de bataillons et d'escadrons dont doitetre compose chaque regiment. Or, je ne crois pas que cette question soit de la competence du corps legislatif. Je crois seulement que, pour atteindre le but que vous vous proposez, aucun changement ne doit avoir lieu sansle consentement du Corps legislatif.w
« Je propose alors un amendement, a repris M. de Crance: c'est que le garde des sceaux soit charge de l'organisation du pouvoir judiciaire, et M. Neckerdu retablissement des finances. »
^ M. de Serent a demande que le plan du ministre fut mis a la discussion.
« J'appuie le preopinant, a dit M. de Broglie ; car, puisque l'Assemblee peut discuter ce plan, elle a done incontestablement le droit d'en rejeler ce qui ne
lui convientpas; or, c'est tout ce que demandeM. de Noailles. Je conclus done a ce que l'Assemblee adople laproposition de l'un ou de l'autre. »
M. de Puzy: « Si l'Assemblee adoptait la motion de M. de Noailles, elle organiserait le militaire dans ses details, et elle exercerait un pouvoir qu'elle a declare nepas lui appartenir. Que craint-on, en laissant cetfe organisation au pouvoir executif? II ne peut avoir d'interct a s'en acquitter mal ; car, quand bien meme il voudrait tourner contre la Constitution la force armee, encore faudrait-il qu'elle fut bien organised ! Si l'Assemblee reunissait a la force de volonte et d'opinion la force d'action, elle exercerait une sorte de despotisme, et tout despotisme est egalement effrayant. »
« Vous avez a decreter, s'est eerie M. de Biauzat, la soldede chaque grade, le nombre d'hommes et la depense totale de l'armee; que M. de Puzy calcule par algebre ou autrement, et qu'il nous dise si ce n'est pas la organiser l'armee. »
« Quelle enorme difference, a ajoute M. l'abbe Bourdon, y a-t-il done entre l'armee de terre el cclle demer, puisqu'un principe, adopte pour laderniere, ne peut convenir a l'autre? »
Malgre des raisons aussi palpables, la question a ete ajourneea lundi prochain.
M. le president a rappelc que l'Assemblee avait a s'occuper del'oriflamme, apportee par deux veterans, a l'Assemblee, du chateau de la Muette, ou elle avait ete deposee apresla fete de la Federation.
M. l'abbe Maury a demande la parole: « Puisqu'on donne, a-t-il dit, le nom d'oriflamme de France a l'e
!l !ll;'
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tendard qui nous est apporte, j'ai pense qu'un precis historique tres-court suffirait pour nous indiquer l'usagc que nous devons en faire. Nos ancetres ont toujours eu une veneration particuliere pour les enseignes. Ce fut des Gaulois que les Romains apprirent a les respecter. Sous la premiere race de nos rois, elles etaient deposees dans les temples, et c'etait comme les premiers avoues de Saint-Denis que les d'Estain* avaient le droit de porter roriflamme. Ce fut en 1400 que roriflamme disparut, lors du pillage que firent les Anglais de l'abbaye de Saint-Denis. Mais il faut bien distinguer l'oriflamme ou etendard royal, de la banniere de France, qui etait celle de la nation ; comme telle, l'oriflamme ne peut rester entre les mains du Corps legislatif; je demande qu'elle soit porlee en triomphe chez le roi. »
« Ce n'est ni une banniere religieuse, a dit M. le Chapelier, ni une banniere militaire ; c'est le monument d'une epoque que nous n'oublierons jamais. La commune de Paris a annonce son intention de vous en faire l'liommage; l'inscription qu'elle y a placee: Confederation nationals, 14 juillet 1790, consacre ce voeu de plus en plus ; elle ne peut etre placee ailleurs que dans cette salle; elle rappellera aux legislatures suivanles le serment que nous avons prele. Je fais done la motion expresse que cette banniere soit suspendue a la voute de l'Assemblee nationale. »
«D'apres l'intentionmanifcstee de la commune de Paris, a dit M. le president, je mets aux voixla priorite en faveur de cette motion. » M. l'abbe Maury s'est recrie sur cette forme de deliberer ; malgre ses plain-
tes, la priorite a ele accordee a cetlo derniere motion, el cllea ete decretee sur-le-champ.
La seance a fini a trois lieu res et demie.
SEANCE DU 16 JUILLET
M. Regnaud a lu le proces-verbal de la ceremonie du 14 juillet.
M. de la Rochefoucauld a obtenu la parole et a dit: « Yotre comite d'alienation des biens nationaux suit ses travaux avec zcle et pourra bientot vous annoncer l'accomplissement de plusieurs ventes. II se propose aussi de vous presenter la division en trois classes des municipalities qui ont fait des soumissions. La premiere comprendra celles qui ont designe les objets qu'elles veulent acquerir, et qui se sont conformees aux instructions annexees aux decrels du 4 mai dernier.
« La seconde, celles qui, sans s'y etre conformees, ont fait leur designation; enfin, la troisieme classe comprendra les municipalites qui se sorrt bornees a offrir telle ou telle somme. Cette derniere classe est tres-considerable ; elle forme un total de sept a buit cents millions. En ce moment, le comite a juge neces saire de vous proposer le projet de decret suivant. » L'Assemblee l'a adopte en ces lermes :
DECRET SUR LA VENTE
DE 400 MILLIONS DE DOMAINES NATIONAU.I ADX MUNICirALITES.
« L'Assemblee nationale, apres avoir entendu son comite charge de l'alienaliondes domaines nationaux,
Hi
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voulant accelerer l'execution dela vente ordonnee par ses decrets des 1 7 mars et 14 mai de la presente annee, en faveur des municipalites, jusqu'a la concurrence de quatre cents millions, hater le remboursement des assignats-monnaie, et assurer leur hypotheque, par la designation speciale des objets sur lesquels elle doit porter, a decrete et decrete ce qui suit: 1° le comite d'alienation procedera, sans delai, dans les formes prescrites par ledecret du 14 mai dernier et Instruction du 31 du meme mois, a la vente aux municipalites de ceux de ces biens pour lesquels elles ont fait des soumissions, avec designation speciale, conformemenl au modele annexe a l'instruction ci-dessus mentionnee ;
« 2° Celles des municipalites qui, ayant adresse des demandes, soit a l'Assemblee nationale, soit a son comite, n'ont pas rempli les conditions prescrites, sont tenues de faire parvenir une nouvclle soumission en regie, avant le 15 septembre prochain, sansquoi elles ne pourront plus concourir aux ventes que comme les acquereurs particuliers, et conformement aux dispositions de l'arlicle du decret des 25, 26 et 29 juin dernier ;
« 5° Les municipalilesqui n'ont point encore forme de demandes, seront recues a faire des soumissions dans la meme forme et le meme delai ;
« 4° Le comite rendra compte a l'Assemble'e nationale, avant le 1" octobre, des soumissions qu'il aura recues, pour etre definitivement statue par elle sur l'execution complete de l'alienation aux municipalites. »
M. Palasne, membre du comite des pensions
soumis a la discussion l'article 15 du travail de ce comite sur les pensions futures. Les articles suivants ont ete decretes :
« Art. 1 5. La liste civile etant destinee au payement des personnes attachees au service particulier du roi, et a sa maison, tant domestique que militaire, le tresor public demeure decharge de toutes pensions et gratifications qui peuvent avoir ete accordees, ou qui le seraient, par la suite, aux personnes qui auraient ete, sont ou seront employees a l'un ou a l'autre de ces services.
« Art. 14. 11 sera verse dans la caisse des pensions une somme de douze millions dc livres, a laquelle demeurent fixes les fonds des pensions, dons et gratifications; savoir, dix millions pour les pensions, et deux millions pour les dons et gratifications. Dans le cas 011 le remplacement des pensionnaires decedes ne laisserait pas une somme suffisante pour accorder des pensions a tous ceux qui pourraient y pretendre, les plus anciens d'age et de service auront la preference ; les autres l'expectative, avec assurance d'etre les premiers employes successivement.
« Art. 15. Au moyen de la destination de cette somme de douze millions, il ne pourra etre paye ni accorde, sous quelque pretexte et denomination que cc puisse etre, aucunes pensions, dons et gratifications, a peine contre ceux qui les auraient accordees ou payees, d'enrepondre en leur propre et prive nom.
« Art. 16. Ne sont compris dans la somme de dix millions affectes aux pensions les fonds destines aux invalides, les soldes et demi-soldes, tant de terre que de mer, et les pensions des cures et vicaires, qui con-
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tinueronl d'etre payees sur les fonds qui y sont ou soront affectes.
« Art. 17. Aucun citoyen, hors le cas deblessures re§ues, ou d'infirmites contractors dans l'exercice de fonctions publiques, et qui le mettenl hors d'etat de les continuer, ne pourra obtenir de pension qu'il n'ait trente ans de service effectif, et ne soit age de cinquanle ans; le tout sans prejudice de ce qui sera statue par les decrets particuliers relatifs aux pensions de la guerre et de la marine.
« Art. 18. II ne sera jamais accorde de pensions au dela de ce dont on jouissait a titre de traitement ou appointements dans le grade qu'on aura occupe. Pour obtenir la retraite d'un grade, il faudra y avoir passe le temps present par l'article ci-dessus; et la pension, dans aucun cas, sous aucun pretexte, et quels que puissent elre le grade et les fonclions du pensionne, ne pourra jamais exceder la somme de dix mille livres.
«Art. 19. La pension accordee a trente ans de service public et effectif, sera du quart du traitement, sans pouvoir etre jamais moindre de cent cinquante livres.
« Art. 20. Chaque annee de service, au dela de l'epoque fixee, produira une augmentation progressive du vingtieme des trois quarts restanls des appointements et traitements, de maniere qu'apres cinquante ans de service, le monlanl de la pension sera de la totalite des appointements et traitements, sans que neanmoins, comme on l'a dit ci-devant, cette pension puisse jamais exceder la somme de dix mille livres.
« Art. 21. Le fonctionnaire public ou tout autre
ciloyen au service de l'Etat, que ses blessures on ses infirmites obligeront de quilter son service ou ses fonctions avant les trente annees expliquees ci-dessus, recevra une pension determined par la nature et la duree de ses services, le genre de ses blessures et l'etat de ses infirmites.
«Art. 22. Les pensions ne seront accordees que d'apres les instructions fournies par les directoires de departement et de district, et sur 1'attestation des officiers gcneraux et autres agents des pouvoirs executif et judiciaire, cbacun dans la partie qui le concerne.
«Art. 23. A chaque session du Corps legislatif, le roi lui fera remettre la liste des pensions a accorder aux differentes personnes qui, d'apres les regies cidessus, seront dans le cas d'y pretendrc. A cette liste sera jointe celle des pensionnaires decedes et des pensionnaires existants. Sur ces deux listes envoyees par Sa Majcsle a la legislature, elle rendra un decret approbatif des pensions qu'elle croira devoir elre accordees; et, lorsque le roi aura sanctionne le decret, les pensions accordees dans cetle forme seront les seules eligibles et les seules payables par le tresor public.
«Art. 24. Les gratifications seront accordees d'apres les memes instructions et attestations ; elles ne seront jamais annuelles, chaque gratification sera accordee pour une fois seulement, et elles seront determinees sur la nature des services rendus, des pertes souffertes, et d'apres les besoins de ceux auxquels elles seront concedees.
« Art. 25. A chaque session, il sera prcsente un etat des gratifications a accorder et des motifs qui
Hi-
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doivent en determiner la concession et le montant. L'etat de celles qui seront jugees devoir etre accordees sera pareillement decrete par 1'Assembleelegislative; et, apres que le roi aura sanctionne le decret, les gratifications accordees dans cette forme seront aussi les seules payables par le tresor public.
«Art. 2G. Neanmoins, dans les cas urgents, le roi pourra accorder provisoirement des gratifications : elles seront comprises dans l'etat qui sera presente a la legislature; et, si elle les jtige accordees sans motifs ou contre les principes decretes, le ministre qui aura contre-signe les decisions, sera tenu a en verser le montant au tresor de l'Etat.
«Art. 27. L'etat des pensions, tel qu'il aura ete arrele par l'Assemblee nalionale, sera rendu public. II sera imprime en entier tous les dix ans; et, tous les ans, dans le mois de Janvier, l'etat des changements survenus dans le cours des annees precedents, ou des concessions de nouvelles pensions et gratifications sera pareillement livre a l'impression. »
Apres avoir decrete tout le litre des traitements future, M. le Camus a presente celui qui regarde le traitement et les pensions actuelles. Je donne de suite le decret qui a ete le resultat d'assez longucs dis- ' cussions. Je reviendrai apres sur ies debats qui ont eu lieu.
« Les pensions, dons, traitements ou appointements conserves,- recompenses, gratifications annuelles, engagements contractus pour pavements de deltes, assurances de dots et de douaires, concessions gratuiles, domaines existants au ler Janvier 1790 ou accordes depuis cette epoque, sont supprimes ; il sera precede
a une creation nouvelle de pensions, suivant le mode que l'Assemblee nationale charge son comite de pensions de concerter avec le comite militaire et le comite de marine, pour les lui presenter a la huitaine.» Et cependanl l'Assemblee decrete que par provisions tous les ci-devant pensionnaires seront payes des arrerages de leurs pensions de la presente annee, si elles sont au-dessous de six cents livres, meme jusqu'a concurrence de six cents livres sur lesdits arrerages, si leurs pensions ex cedent celte somme.
SEANCE DU LUNDI MATIN, 20 JUIN
Un de MM. les secretaires fait lecture du procesverbal de la seance du soir 18 juin 1791.
M. Bodche : « Messieurs, comme il est certain que M. le cardinal de la Rochefoucauld etait veritablemenl coupable du delit donl il etait accuse; comme il est certain que la France entiere aura connaissance de son affaire, et qu'elle sera bien etonnee de voir u decret qui prononce qu'il n'y a pas lieu a accuser un homme qui est comaincu d'avoir commis un delit dont il est inculpe juridiquement; je crois, messieurs, qu'il est a propos qu'il soit fait mention dans le procesverbal des motifs qui ont determine le decret qui a ete rendu. Je demande qu'il soit mis dans le procesverbal que l'Assemblee nationale, convaincue queM. le cardinal de la Rochefoucauld n'avait pas eu connaissance de son remplacement, a decrete qu'il n'y avait pas lieu a accusation contre lui. L'Assemblee nationale n'a que ce moyen de maintenir son decret, el de sauver sa gloire aux yeux de la nation. »
M. Varin : « Comme rapporteur, je reponds a M. Bouche que les mots qu'il veut faire ajouter au decret ont ete rejeles par l'Assemblee natiouale. »
M. Bouche : « Je vous demande bien pardon. » M. Treilhard : «Non, monsieur, mais j'ai une autre observation a faire. Hier, j'observai a l'Assemblee qu'en applaudissant au decret, il etait notoire qu'il avait ete rendu dans des circonstances parliculieres qui sont precisement celles que M. Bouche vient de rapporter. Je croyais que l'Assemblee devait sevir con- Ire ceux qui voudraient elever autel contre autel; et l'Assemblee nationale a rendu un decret qui enjoint a tous les accusaieurs publics de poursuivre tous les fonctionnaires publics remplaces qui continueraient leurs fonctions apres leur remplacement; c'est dans le proces-verbal d'hier matin que cela doit etre relate. » M. Courmenil: «Dans le decret d'hier propose par M. Treilhard, ce mot : apres leur remplacement, qui s'y trouve, est certainement fort intelligible pour nous; et il n'y aurait pas d'equivoque si tous les tribunaux de districts etaient aussi eclaires que l'Assemblee nationale; mais je crois qu'il est possible qu'il y ait confusion. II n'est pas dans votre intention que ces ci-devant fonctionnaires, quoique refractaires, abandonnent sur-le-champ l'administration qui leur etait precedemment confiee avant que leurs successeurs soient entres en fonctions; car nous serions exposes a des inconvenients. Je propose que, sans rien changer au proces-verbal, il soit dit dans le decret d'hier : « L'Assemblee nationale entend par ces mots : « Apres leur remplacement, le remplacement entiere- « ment consomme. »
M. Martineau. « Le proces-verbal n'esl rien; le decret seul apres la sanction fait la loi; et moi, juge, je ne connailrais point voire proces-verbal; je ne connailrais quo la loi; en consequence, je demande qu'il soit congu en ces termes : « Apres leur remplacemenl « et Installation de leur successeur. »
M. Lareveeliere. « Si on veul une aulre disposition, que ce soil une notification et non pas une installation effective; car il y a deja en ce moment un grand nombre de cures nommes pour allcr remplacer d'autres cures refraclaires, de maniere que vous occasionnerez dans le royaume une guerre civile.
M. de Courmekil. c< J'y consens encore. »
Les deux amendements sont adoples.
M.Treiliiard. «On peutmetlre: « Apres leur inslallacdion.ou '(Apres la notification qui leur en sera faite. »
M. l'abbe « Yous pretendez, messieurs, que
1'ignorance ou etait M. de la Rocbefoucauld du demembrement de son diocese est le motif qui a determine la majorite de l'Assemblee a declarer qu'il n'v avait pas lieu a accusation conlre lui; et moi, je soutiens que ce n'esl pas la le motif qui a determine l'Assemblee. Si elle avait procede d'une maniere reguliere, elle aurait du inlerpeller M. de la Rochefoucauld pour savoir s'il ignorait, oui on non; je suis tres-convaincu que, si M. le cardinal de la Rochefoucauld eut ete interpelle a cet egard-la, en supposant qu'il l'eul su, il en aurait convenu et il aurait fait encore son devoir1. » (Murmures).
4 Monsieur le cardinal de la Rochefoucauld avait M le premier president de l'Assemblee nationals, et jouissait de la plus grande consideration. Mais le premier aussi, il rel'usa de se soumetlre a la coneliWion •v. 4
M. Bouche. c< Aux voix, monsieur le president. » La proposition de M. Bouche est adoptee. Un secretaire fait lecture d'une lettre de M. Thevenard; la voici :
« J'ai l'honneur de vous adresser les differents serments des envoyes et consuls francais en differentes parties de l'Europe. ».
M. le president, all ln'a iHe remis une petition des citoyens actifs de la section des Gobelins et de la seclion du Theatre-Francais, reunis en assemblee primaire; elle renferme plusieurs demandes. » (Le renvoi au comite de constitution.)
M. Despatys. «Je m'oppose au renvoi; vous avezdefendu aux assemblies pritnaires de s'occuper d'autre chose que des elections. »
civile du clerge qui avuit demembre son diocese. Decrete, pour ce fait, d'accusation par rAssemblee, son caraeterc et sa dignite comme sa haute autorite imposerent a ses juges qui se haterent de 1'aequitter, et il posa avec autant de tact que de moderation la question de ('approbation du souveraiu pontile. Ce fut a lui que Sa Saintete le pape Pie VI adressa, comme une reponse generale et un honneur particulier, sa bulle lemarquable auxeveques de France que Ton trouvera plusbas.
On peut jugcr par cet incident de l'embarras oil TAsseuiblee avait reussi a se jetcr par sa constitution civile du clerge, aussi impolitique (jue temeraire. On sait, et on verra bientot plus en detail, que cette constitution fut une des causes qui frapperent de sterilite les Iravaux de cette Assemblee qui nianqua completement de mesure et de sens. Elle n'avait respecte dans son orgueil ni les mandats de ses coinmeltants, ni l'aulorite royale, ni la juridiction ecclesiaslique ; elle avait concentre en ses mains tous les pouvoirs ; elle en fut punic par son impuissance, et son ceuvre ne lui surveeut jias. ou plutot elle sema en France la discordc et des niaux sans nombrc dont nous n'avons pas encore epuise la source.
La constitution civile du clerge compromit les consciences jusqu'au concordat de 1791 a 1802...
PAR LES 1I0MMES DU TEMPS, :,i
M. d'Andre. « C'cst preeisement pour la meme raison quevientde donner le preopinant que j'ai appuye d'une faiblc voix le renvoi (on rit) an comite de constitution, parcequ'il faul que ce comite rcntle comple incessamment du fonds el de la forme; parce que nous devons nous-memes faire execute*" nos lois, et nous ne devons pas souffrir qu'on les enfreigne sous nos yeux. Et, si les petitions queje ne connais point sont contraires aux formes constilulionnelles, il faut • pie l'Assemblee en fasse on exemple. » (Applaudissements.) Le renvoi est adopt e.
M. de Cerkon. « Voici un autre projet de decrel. a Les assignats seront fabriqucs, timbres et numerous dans l'emplacement ci-devant occupe par les Augustus de la place des Vicloires.
« f.e Iresorier de 1'exlraordinaiie est autorise a employer, pour execuler celle fabrication, le nombre de numerateurs, inspecleurs et timbreuis qui seront necessaires; le trailement sera lixe pour les numerateurs •i raison de cinq livres par mille livres; les inspecteurs, a raison de trois livres par mille livres; les limbreurs et les compteurs a raison de trenle sous par mille livres.
« be tresorier est autorise, en outre, a employer sous ses ordres et sa responsabililc une pcrsonne chargee de conduire et de diriger toutes les operations; un conlroleur pour les surveiller, deux commis pour la leuue des livres et la remise des papiers aux different employes, deux commis charges de sa procuration pour retirerles papiers des assignats, deux inspecleurs a la fabrication, enfin le nombre de garcons de bu-
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reaux necessaires au service de cet etablissement. »
(Adopte.)
Ti
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SEANCE DU J JUIX 1791.
M. le president. « Yoici line letlre de M. le cure de Saint-Germain l'Auxerrois :
« L'Assemblee nationale ayanl assislc l'annee derniere a la procession de la Fete-Dieu, nous croyons qu'il est de notie devoir de venir prendre ses ordres pour savoir si ses occupations lui permetlront d'y assister celte annee (Oui ! oui ! — Applaudi.) — Le roi, qui a accompagne, l'an dernier, la procession, a promis d'y assister cetle annee. » (Applaudi.)
L'Assemblee a decrete d'aller jeudi a la procession de la Fete-Dieu.
M. de Talleyrand-Pebigord. « Messieurs, dans le moment ou vous venez de completer, par une nouvelle emission d'assignats, la proportion que vous avez decretec an mois dernier, j'ai pense qu'il etait important de mellre sous vos yeux l'etat actuel des rapports commerciaux de la France avec les aulres nations de 1'Europe, et que 1'influence de notre sysleme monelaire, presentee a voire observation, pourrait vous. engager a prendre quelques mesures d'administration utiles auxcirconslances actuelles. Jevous prie de remarquer que je ne considere pas les assignals dans leurs rapporls poliiiques, mais dans tear valeur reelle, qui, d'apres les mesures donl vous ne vous ecarlerez jamais, ne peut etre contestee.
« Le numeraire devienl plus rare de jour en jour, et l'inquieiucle en augmenlc le besom : vous avez ete
et vous etes encore a plusieurs egards sous le joug de la necessite; mais avcz-vous du choix dans vos ressources? Les remedes qui conviennent a notre position, je vais essayer de vous les detailler. L'analyse des changes vous a deja ele presentee; ses rapports vous sont connus : vous savez qu'une nation qui doit a une autre est forcee de s'acquitter avec des metaux, lorsque lous les echanges sont accomplis. Le transport des metaux est done a la charge de la nation qui doit. Toulcs les operations qui lendraient a prevenir ces transports reels sont aux frais encore du peuple debileur, et vous concevez sans peine que, plus le transport est difficile, plus ces operations supplemenlaires deviennent onereuses. Cetle verile reconnue, il est facile d'expliquer notre situation monelaire.
« En 1788 et 1780, le gouvernement a ele oblige de lirer des grains du dehors; e'est a cetle epoque que remonte le desavanlage du change entre Paris et l'e- Iranger. Celtc nouvelle depensc, ajoutee a l'einbarras ile nos finances, a determine l'emprunt auquel on a eontraint la caissc d'escomptc par remission de trente millions qui n'avaient alors pour bypolheque que des esp^rances chimeriques; mais ce papier associe aux Ibnclions de nos monnaies, si Ton pouvait se persuader qu'il les avait remplies, a l'egard de nos arrangements interieurs, il n'a cerlainement pu les supplier a l'egard du commerce el de l'etranger. Plus le papier s'est monlre, plus l'argenl a disparu; car la defiance interieure, aussitol qu'elle se reunit a l'exporlalion etrangere, agil en raison composee el. dans des proportions doubles de la proportion naturelle.
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« Si Ton pouvait apprecier l'immense quanlite de numeraire en caisse, etablir la proportion des faculties, el classer les proportions et les alarmes, on verrait avec etonnement combien il serait facile d'cxpliquer la stagnation de notre numeraire. Ici les preuves n'ont que trop justifie les principes : vous deviez a l'etranger pour achat de grains; il a fallu payer en numeraire, puisque la compensation n'avail pas lieu par vos echanges. Les sommes exportces par les emigrants, les capitaux qu'ils ont realises et realisent encore tous les jours, les placements qu'ont fails et que font habituellement plusieurs Francois en se tenant munis de papier sur l'etranger, ont donne lieu a des mouvemenls de banque dont l'etranger a profile; et vous sentez combien cettc terreur est funeste a ceux memes qui s'y livrent. Un Frangais emigrant veut convertir ses capitaux en papier sur l'etranger; il echange cent millc livres a Paris contre soixanle-quinze mille livres payables chez l'etranger; il perd et capital et revenus, sans esperance de pouvoir jamais se recuperer par une operation inverse.
« Revenons a la perte nationale : tout y a concouru; notre commerce a langui pendant pres de deux annees; nos relations elaient moins frequenles, nos fournitures moins abondantes, par consequent nos echanges etaient moins balances. Les operations les plus sages du Corps legislatif influaient meme sur le change; vous aviez trouve tous les payements arrieres; les cris du besoin et le sentiment de la justice vous prescrivaient de mettre en action celte loyaute frangaise que vous presentiez pour caution aux creanciers de I'Etat, et de saisir les premieres valeurs que vous
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pourriez leur offrir. Eh bien, messieurs, ces remboursemenls multiplies et rapides, ces payements do rentes retardes de deux ans et consommes en si peu de temps, ont du faire cmigrer le numeraire. Lorsque l'etranger a voulu relirer ses capitaux, il n'a pu trouver chez lui la valeur compensative que lui offraient ordinairement ses ren trees par la simple conversion d'effets de commerce. Encore aujourd'hui 1'indispensablc necessile ou se trouve le tresor public de tirer des malieres d'or et d'argenl de l'etranger pour satisfaire a des pavements qui ne peuvenl etrc fails aulrement, celte necessite vous force d'agir contradicloirement avec vous. L'argent, achele eheremenl et distribue en detail, se reunit en masse pour soriir du royaume, et, ce que vous ne pourrez entendre sans indignation, des speculaleurs trafiquent de notre dotresse, calculent jusqu'a quel point elle peul leur etre utile, et rendent nuls tons nos efforts. Ainsi, acquittements cubits, remboursemenls arrieres, exportation, placements fails sur l'etranger en papier debanque, interruption du commerce actif, achat de matiere, rarete progressive du numeraire consideree comme effet et devenue cause elle-meme; voila les considerations qui ont mflue sur le change, et qui meme, an moment ou j'ai l'honneur de vous les presenter, alle.stent puissamment la force de cet empire. On vous annonce comme undedommagemenl ires-importanll'acLivile acluelle de nos manufactures et les demandes qui leur sont adressees par l'etranger.
«Je voudrais vous epargner toutes les longueurs de celte discussion, en vous tragant d'avance un exemple qui put fixer vos idees sur ces operations de com-
Sit
merce; on vous (lira : oui, le change est tres-desavanlageux a la France, mais l'etranger profite de ce benefice pour tirer de nos manufactures des etoffes qu'il paye d'autanl, moins cher que le change lui est plus favorable pour s'acquitter. Voici l'analyse de cette operation : je demande pardon a l'Assemblee de ces details, mais les plus instructifs sont toujours lesplus simples. (Applaudi.)
a Un fabricant de draps francais achete des laines en Espagne, et les paye en piastres espagnoles. Ces pistoles valent au pair 15 livres tonrnois; elles en valent aujourd'hui 19: il paycra 19 livres ce qu'il payait 15 livres, ce qui fait 25 pour 100 de plus. Un fabricant anglais achete les memes laines en Espagne; mais, le change elant an pair entre Madrid et Londres, il les paye relalivement au Francais, 25 pour 100 moins que lui. Les deux fabricanls anglais et francais vendent leurs draps a Francfort; le Francais est oblige d'ajouter au prix de ses draps la valeur qu'il a payee pour la maliere premiere : supposons que la maliere premiere soit equivalent au prix de la fabrication, alors il ne faut faire porter ce surhaussement de prix que pour moilie; ainsi, s'il a paye 125 livres pour sa biine, et que le drap fabrique vaille ordinairement 200 livres, il n'y a que 25 livres a ajouter a 200 livres, il vendra done son drap 225 livres. L'Anglais fournira le sien au prix accoutume de 200 livres. On sent bien que je dois supposer ici Joules choses egales d'ailleurs pour cviter l'obscunte. L'acquereur que j'ai place a Francfort raisonne de cette maniere : s'il achete du fabricant anglais son drap, le change de Francfort sur Londres, qui
elait, annee courante, de 158 a 140, etant monte aujourd'hui a 148, il sera oblige de lui payer a Londres 208 ou 210 au lieu de 200. S'il achete du fabricanl francais, le change de Francfort sur Paris, ci-devant a 76, elant aujourd'hui a 66 et 67, il payera 15 pour 100 de moins, et par consequent il n'aurait a payer que 191 livres 5 sous au lieu de 210 qu'il payerait au fabricant anglais, ce qui fait une difference de plus de 9 pour 100; done, il preferera tirer ses draps de la France. Ce calcul est tres-exact, et sans doute il peut offrir quelque consolation; mais comparons ce dedommagement a la nature et a l'ctendue des pertes qu'il y aurait a reparer.
« 11 me semble d'abord que Ton oublic dans ces operations et leur principe et leur fin. Je vois que le Francais a paye sa matiere premiere plus cher qu'a 1'ordinaire; et voila le prolit de l'Espagne. .le vais delailler tout ce procikle. Le fabricant francais qui a un payement a faire a Madrid achete du papier sur l'Espagne. Pour acheter une pistole, il donne 19 livres. Pourquoi donne t-il ce prix? e'est que la r'arete du papier sur l'Espagne le fait acheter plus cher, et que la necessite de remplir ses engagement exige de lui ce sacrifice. Mais, dira-t-on d'abord, e'est en France, e'est d'un Francais que ce fabricant a acquis son effet sur Madrid ; e'est done un Francais qui gagne 25 pour 100, car ce meme papier a etc donne en payement par un ou sur un Espagnol qui devail a Paris. Get Espagnol, en l'acquiltant, sc trouve avoir acquitle 19 livres avec une pistole qui ne vaul effectivemenl que 15 livres; toute operation de banque aurait le memo effet; et alors n'est-il pas evident que
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le Frangais a donne 19 pour en payer 15, et que l'Espagnol en donne 15 pour en payer 19.
«Je sais tout ce que Ton dira pour alterer l'effel de cette objection : jc repondrai dans un moment. Avant lout, je reclame cc principe incontestable, c'esl que tout pays qui, dans toute espece de temps, se trouve creancier d'un autre pays, a necessairement plus prospere et plus gagne que celui qui sc trouve son debiteur; et e'est la ce que le taux du change determine avec certitude, Jorsqu'il passe la borne que le commerce lui prescrivait.
« Suivons notre speculation pres du negotiant allemand; il n'a fourni sa demande que pnrce qu'il esperait en faire son prolit. Ce profit, il n'a pu le faire que de deux manieres; ou ce drap est rec,u par lui comme une creance direcle de la France, et alors il s'est assure le benefice du change par une premiere operation directe avec lui; ou, cequi revient an memo, il achele a bas prix le litre d'un tiers sur un Francois qui en supporle la perle, litre qu'il envoie a Paris comme un equivalent de sa dette; voila le prolit de l'Allemagne. Certes, si ces deux peuples, en derniere analyse, onl gagne en celte occasion, il faut bien que la France ait eprouve quelque perte; et remarquez, messieurs, que j'ai detaille cette operation sous le point de vue qui nous est le moins defavorable. IV jouterai que, si ces demandes faites a nos manufactures etaient exagerees en ce moment, il en pourrail resulter de grands inconvenienls, c ir les approvisionnemenls fails par retranger, uniquement parce qu'il aurait saisi une circonstar.ee utile a ses interels, nuirait a l'activile du travail et a l'activite habiluelle de
nos manufactures. II est clair que, si l'elrangcr profite de la facilite que lui donne la baisse du change pour faire celte annee des commandes doubles de ses besoins habituels, c'est aux depens des commandes de I'aimee prochaine qu'il exagere cellos d'aujourd'hui. Ainsi les manufactures passeraient successivement de l'iictivite a la langueur, et celte variation est l'clat le plus contraire a leur prosperile.
a De plus, si l'etranger parlagc une parlie de nos pertes, ou, pour etre plus exact, s'il nous en soulage en preferant l'extraction de nos marcliandises ;t toule autre espece de pavement, nous supportons la pcrle du change dans toule sa pesanlcur pour nos consommalions personnelles, et tons les objets dont les maticres premieres sont maniifaelureeschez l'etranger. Ici nulle compensation, nul inoyen lemperalif, mil inlermediaire entre le vendeur et le eonsoinmateur; hi pcrte est toule entiere, sans restriction, sans aucun equivalent, puisque l'etranger retire sur le Francis une somme plus forte de lo a 10 pour 100 que celle qu'il aurait payee en France. Done, l'aclivile de nos manufactures adoucit, mais ne compense pas la perle (pie vous eprouvez sur le change; done, cetle activile fictive ne promet point celle permanence, cetle prosperity a laquellc vous devez tendre; done, il est des perles Ires-reellcs que vos consomma lions supportent, et dont vos venles sont eloignees de vous donncr mi dedomma!?ement suffisant : done vous devez vous hater de faire cesser l'elal alarmanl des vos changes. « .le ne me laissc point enlraincr pap un raisonnement qui pourrait seduire au premier apen;u . On dit : Par l'elal acluel de vos changes, il convient aux etran-
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gers de s'assurer el de s'asscrlir de vos marchandises manufacturers; merae les manufactures de vos voisins les Anglais vont se Irouver dans une stagnation presquc absolue. J'avoue que je ne comprends pas comment un desavanlage si marque dans le change serait la preiive et le gage de la plus haute prosperite dans le commerce. II est impossible de separer la situation du commerce de la situation du change. Cetle separation est a mes yeux un pur sophisme. Je vois bien que les manufactures nnglaises vendent moins; mais que fait le calme d'un moment pour un pays vraiment commercant? II n'y aura pas une manufacture qui sera suspendue, pas une seule ou le nombre des ouvriers ne reste le meme. On construit des magasins dans un moment on il n'y aurait pas un seul capilaliste frangais qui ne relirerait ses fonds, tant le calme et la confiance environnent les maisons de commerce. Aussi voit-on ceux qui les alimentcnt par leurs fonds, dodaigncr le benefice inconstant el passager que leur offrirail loute speculation publique. Voila les moeurs du commerce en Anglelerre; quand seront-elles les moeurs du commerce des Frangais?
«On s'obstine a le dire: la France neperd point tout cc qu'elle parait perdre, et l'etranger ne gagne pas tout cequ'il parait gagner. J'avoue que le commerce presente tant de combinaisons, que les circonslances donnent lieu a des speculations si compliquees, qu'il serait impossible de calculer, avec une precision rigoureuse, toutes les gradations de ces resultats, et sans doule la perle s'affaiblit dans un seul lorsque le gain s'accroil dans un autre; mais chereherait-on par la a vousfaire illusion? et voudrail-on (romper votre sur-
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veillance? Je concois, et loutes les idees so rallieront a ce point, que les echanges enlre les peuples remplisseulle double objeld'enlrelenir 1'induslrie et de pourvoir a lours besoins ou a leurs jouissances; que cette communication ajoule une valeur morale a la valeur reellc, et 'qu'il y a toujours un benefice mutuel lorsqu'il y a reciprocile de commerce; maisce n'esl pas la la question : il s'agit du commerce bors de sasiluation naturellc; et, des le moment ou il sort de sa mesure nalurelle, il ne pout etre abandonne a des nouveautes irregulieres, et il demande les secours d'une adminis- Iralion conserva trice.
«Si la Franco, par ses avantages acquis ou naturels, doit ajouler annuellemont a sa ricbesso, loutordrcde cboses qui n'estpas celui-la a une cause, et cette cause est un malheur public : il n'importe pas que l'etranger acquiere, mais il faut que la France no perde pas; et cepondant si, dans cc moment memo, nous apurions nos comptes avec loutes les nations do l'Furope, le prix du change nous annonce avec certitude quel en serai t le rosultal.
a Toute cetle melapbysique du commerce ne se dovelopporait-ellc pas avec plus declarlo, si Ton disait: l'dlranger ne gagne pas avec la Franco loulo la quan tite de la perle que la Franco annonce; ou bien autrement encore : quoique la masse des croances de la France sur l'etranger soil plus forte que la masse des dettes do cot otrangcr envors elle; quoiqu'il rajoivc sa creance tout ontiere et qu'il oprouve une reduction sur sa dette, celle reduction n'est pourtant pas aussi forte qu'elle est indiquoe par le change; alors on dirait une sage vorilo reduitc a sa jusle precision; car il
ft
est plusieurs operations intermediates qui peuvenl affaiblir et la perle du pays debiteur, et le benefice du pays ereancier, lels que les profits de banque, les compensations volontaires, les reviremenls des parties, un leger surbaussemenl dans le prix des marcbandises envoyees au debars, et quelques aulres dbnt l'effel n'estpas.aussi prompt que l'obligation de s'acquiller. .le sais que celte crise est passagere comme les autres crises de la Revolution; que tous les bienfaits de la Constitution, sous tous les rapports, sonl lies a l'etablissement de l'ordre, qui seul produit la confiance dans tous les lieux et dans tous les temps; mais voire vigilance ne pent etre indifferente sur les grands inlerets de la nation, el vous n'etes pas accoutumes a attendre l'avenir pour ce que vous pouvez faire vousmemes.
« Je le repele, le cbange ne pent subsister sans danger dans son dial aclucl; il prouvc que le numel'aire sort de Ions coles; il prouve que toutes les speculations elrangeres se tournent conlre nous-memes, lorsqu'elles paraissent utiles sous quelque rapport; car, d'un cole, les elrangers n'occupent vos manufactures que par l'impuissance ou la difficulte de vous faire payer aulrement qu'avec voire produit; d'un autre cole, noire commerce lui-memc exporle notre propre momiaie pour s'acquitter avec moins de perle poursadelte; et c'est ici que, malgre toule la repugnance qui m'a defendu de ranger parmi les causes de Immigration de noire monnaie l'influence de notre papier sur les melaux monnoyes, je ne puis pas dissimuler que la difference du prix du papier, compare a celui de l'argenl, aussitot que 1'argent est devenn
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iiresqueune maichandise, aducontribucr a maintenir le change dans cede proportion qui nous afflige. Tan!, «pie les valeurs en papier ont ele rapprochees des valeurs en monnaie, les elrangers auxquels l'Etat a fait des remboursements onL commence par emportcr du numeraire; celte operation elail facile; mais, lorsque le papier est devenu plus commun et l'argent plus rare; lorsque 1'elranger, en convertissant le papier en argent, a cprouve une perte reelle, et qu'il a emporle ehez lui beaucoup moins qu'il n'avait a Paris, alors une autre reflexion a du changer sa marche. Les assignals ne perdent que vis-a-vis l'argent; les remboursements ne so font qu'en assignals : il est un moyen d'eviter cette perte, c'est de changer les assignats conire autre chose que de l'argent, contre des marchaniliscs, dont les prix ne sont pas encore changes; les marchandises vendues dans mon pays y rapporteront done, sans dechel, ma valeur1.
« Ajoutons que ces speculations seraient plus on moins utiles aux etrangers, selon qn'ils redouteraient devoir s'augmenler la valeur du numeraire comparee aux assignals; et il faut convenir que celte terreur n'est que trop repandue.
« N'oublions pas, car c'est toujours a ce point qu'il faut en revenir, que la creanee de l'etranger sur vous excede votre creanee sur lui. L'assignat jieut bien a peu pres representer la valeur de voire detle tant que la compensation a lieu en France; mais, encore une
1 Monsieur tie Talleyrand sc Iroropait: le cours force des assignats en France dcvail amener et aniena en effet leur depreciation et la plus grande perturbation dans les affaires. A l"interieur, coininc a l'etranger, le papier ne peut pas remplacer Targent, surlout en revolution.
fois, lorsqu'il s'agit de l'excedant, et c'est la la seulc operation du change, il faut bien payer, non pas avec la monnaie qui est la voire, mais avec la monnaie de toutes les nations, qui est l'argent. C'est done alors contre de l'argent qu'il faut echanger votre assignal. Si vous donnez 115 livres en assignats pour avoir 100 livres en ecus, voila un echange reel et effectif qui vous coute 15 pour 100. Ajoutez a cela le prix du transport reel ou suppose, celui de l'assurance, le prix plus cher que donne a l'argent l'inquietude et celle disposition d'esprit qui repousse les plus legitimes esperances, et vous aurez la mesure presque exacle du prix.
« Je dois le dire, et tous ceux qui ont approfondi cette matiere pourront en convenir, l'unile monetaire est egaree, car elle n'est plus determince lorsqu'un des elements qui la composcnt est continuellement variable, et lorsque, dans ses variations successives, il a une tendance irresistible a une degradation sensible. La livre tournois est alors exposee a cette degradation progressive, et cette observation imposanle, qui tient essentiellement au sujet que je traite, ajoute aux raisons qui vous out ete donnees cc matin, pour etablir combien vous devez donner a la nation celle preuve de respect pour les proprietes, qui son I toutes affaiblies par la variation de la livre tournois, qui ne leur sert plus de mesure.
« En appelant voire attention sur l'elat defavorable de nos changes, et sur les causes auxquelles nous devons rattribuer, je ne me suis point flatle de vous salisfaiic completement sur les moyens de rendre notre situation plus favorable. Je hasarderai cependant de
vous en donner quelques-uns; ils en produironl peuletre de plus utiles.
« Le premier mo-yen, celui sans lequel tout autre, quel qu'il soit, ne pourrait etre efficace, c'est le retablissement de l'ordre dans le royaume, c'est Taction d'un gouvernement, c'est l'obeissance aux autorites conslilutionnelles; mais les circonstances ont ete telles que vous n'avez ete secourus par personne, pas meme par l'esprit individuel. La nation a besoin que les munieipalites, que les departements se pcnelrenl des veri tables principes; il faut que les corps administratifs, etant associes au gouvernement, en suivent le sysleme. Si les municipalites, si les citoyens avaienl respecte cette grande verite, que la liberte du commerce est son premier element, comme la liberte politique est la premiere condition de toute societe organised, les metaux monnayes n'auraient pas ete arrel.es dans leur cours, et la liberie de leur sortie nous aurait garantis en partie du malheur de les voir disparaitre. On aurait reconnu que gener le debilcur dans ses moyens de s'acquitter, c'etait le condamner a payer davantage ou porter atteinte a son credit.
« Ainsi que je l'ai deja dit, le change n'ayant ete invenle que pour epargner la depense, ou meme les dangers trop frequents du Iransport de 1'argent enlre deux puissances, ou meme entre deux villes, il faut bien, lorsque les circonstances rendent le change plus difficile ou plus onereux, que ce transport ait lieu; il faut bien que les metaux parviennent aux creanciers, lorsqu'il ne reste pas d'autre moyen aux debiteurs de s'acquitter de la dette; et cependant, si je proposals a I'Assemblee d'inviter tout debiteur a se liberer avec
I'etranger par l'exportation direcle de nos monnaies; sij'allais, pour en favoriser la sortie, jusqu'a demander une prime, la majorite de mes concitoyens s'eleverait contre moi; il ne se trouverait que tres-peu de personnes qui osassent attester que cette mesure est prise dans les veritable* sources du credit public, qu'elle ferait tourner le change a notre avanlage.
« Cependant, s'il en resultait ceteffet, il est evident que nos monnaies resteraient en France, ou du moins que Immigration qui a lieu aujourd'hui eprouverait une diminution tres-sensible; mais nous ne pouvons pas encore adopter des mesures de cette espece.
« Un autre moyen a paru seduire quelques esprits, mais il est repousse par les raisons les plus solides; il s'ao-irait de faire acquerir par la nation toutes les denrces de nos colonies et de les payer comptant aux proprielaires, ct avec un benefice d'autant moins contests que ce serait la nation qui payerait elle-meme; ces denrees seraient transporters chez l'etranger et vendues pour del'argent comptant, qui serait rapporte en France. Je ne m'arreterai pas a la foule d'obstacles que j'aurais a vous presenter contre une mesure qui interromprait les operations journalieres et habituelles du commerce, etmetlrait la nation tout entiere a la place d'une classe d'individus. Ce serait d'abord intervertirl'ordre general et s'exposer a beaucoup plus de maux. que nous n'en avons a reparer. Quelques millions rapportes des puissances etrangeres n'opereraient qu'un soulagement instantanc; ce serait l'acheter trop cherement. II est vrai que la nature de notre commerce ne serait pas changee; mais nous en changerions les rapports; nous mettrions des entraves a
l'accomplissement des engagements rcspeclifs : ces memes millions, rapidemenl dissemines, n'ouvriraient qu'un nouveau champ a la cupidite, etelle a deja taut de ressources ! II n'est que trop de moyens de s'enrichir sans Ie travail; la facilite de faire fortune en vingt-quatre heuresest une des calamiles du moment.
a Passons a un autre moyen. Que veut-on de l'etrahger? Qu'il laisse entre nos mains les capitaux qui lui soul dus par le commerce et par l'Etal, el qu'il reprenne assez de confiance pour rapporler ceux qu'il s'est empresse de retirer de la France : son propre interet peut seul l'y determiner; e'est done son interel que vous devez lui presenter. Dans le temps ou les combinaisons d'un seul homme faisaienl la loi de l'Etal, un ministre aurait concu le projet d'un cmprunl, et, s'il avait ete habile, cet emprunl n'aurail ete' connu qu'apres qu'il aurait ete rempli. La France, riche de sa liberie, riche d'un immeuble territorial dont la subdivision a deja valu des tresors, n'obtiendrail-elle pas une confiance bien differcnte? Je ne m'effrayerai point de toules les objections que peut faire la prevention conlre loute sorle de credit a se faire chez l'e'lranger. Si ce que je propose est raisonnable, l'Assemblee l'ecoutera avec interel et le discutera avec impartiable; car elle ne veut que le bien, et je suis bien sur de le vouloir comme elle.
« L'assignat-monnaie est le plus solide de tous les effets represenlatifs de l'or et de l'argent, mais 1'assignat-monnaie aura toujours une inferiorile plus ou moins marquee dans l'echange du commerce. C'est la preponderance des melaux qu'il faut altenuerpar tout ce qui peut fortifier l'assignat; il faut une machine
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quelconque qui agisse en raison inverse du papier monetaire; et, puisqu'il n'est pas possible de faire descendre l'argent a la valeur que l'assignat exprime, il faut forcer l'assignat de se rapprocher de la valeur de l'argent. En approfondissant cette idee, vous regarderez corame salutaire un etablissement qui, constamment oppose a l'influence de l'assignat, n'en serait jamais l'ennemi, ne se trouverait en presence avec lui que pour en maintcnir la valeur, et offrirait aux elrangers creanciers de votre commerce les moyens de vous confier leurs capitaux a des conditions plus favorables pour eux et pour vous que le remboursement qu'ils pourraient exiger.
« Ce n'est point ici un emprunt a la maniere accoutumee; e'est plutot une operation de banque dont la duree serait determined par les circonstances ; elle exigerait des modifications particulieres, des observations locales, des convenances reciproques, tons les mouvements d'achats, de vente, d'escompte, et quelquefois, du secret. Une operation de cette nature pourrait elre avantageuse; e'est I'opinion de beaucoup d'hommes instruits dans le credit public; mais vous avez aupres de vous les personnes les plus en etat de fixer notre opinion sur cette idee importante. Vos commissaires de la tresorerie, embarrasses chaque jour par la difficulte de se procurer du numeraire, doivent etre plus eclaires que tout autre sur le moyen de le faire arriver du dehors ou de le retrouver et de le conserver au dedans. Si l'operation que j'indique leur paraissait convenable, ils nous donneraient leurs idees sur le choix des moyens qu'il faudrait preferer, sur l'espece dissociation, de capitalistes que 1'on
pourrait reunir, sur les sureles pcrsonnclles ou collectives qu'ils vous donneraient, sur les suretes nationals qu'ils exigeraient; et la ils auraient a choisir entre vos forets qui ne sont chargees d'aucune hypotheque, et quelques-unes de vos annuites territoriales; et, pour repondre a l'inquietudc jusque dans son exces, je croirais utile d'y ajouter des valeurs independantes qui n'eussent rien de commun avec vos assignats, telles, par exemple, que vos creances sur les Elats-Unis d'Anierique.
« Au reste, quel que soit le parti auquel vous jugiez convenable de vous arreter, j1 est au moins une verite satisfaisanle et qui ne peut vous echapper; des l'instant ou vous avez annonce que la commune, avec les changes etrangers, allait occuper l'Assemblee, cette nouvelle preuve de voire confiance a indue sur cet objet de vos soins; le change a remonle chaque jour, et est augmente a votre avanlage, ou plutot nous perdons moins avec l'etranger. Oui, messieurs, telle est la susceptibilite du commerce, que, lorsqu'il eprouve la plus legere atteinte, lorsque les instruments qu'il emploie se denaturent, c'est deja le servir que de s'en occuper; il aime, il desire la liberie, et cependant il s'afflige de l'indifference, el il est effraye de l'abandon. Dans tous les temps, il redoutait les regards de l'autorite; mais, chez un peuple libre, dans un moment de crise, la surveillance de l'administration est un bienfait pour le commerce.
« Je conclus a ce que l'Assemblee decrete que l'opinion que je viens de lui soumettre soit communicjuee aux commissaires de la tresorerie qui donneront leur opinion sur les moyens que j'ai indiques, ou tout autre
moyen qu'ils jugcront plus convenable pour remedier a l'etat de nos changes avec l'etranger, comme aussi sur le choix du moment qu'il coirviendrait de preferer et sur le mode d'execution le plus utile. » (Quelques applaudissements.)
Qoei.qoes HEMBRES a gauche. « Aux voix sur la proposition et l'impression du discours.w
M. Rewbell. « Je m'oppose a la motion de l'impression et de l'envoi aux. commissaires de la tresorerie. »
M. Barnave. « L'impression du discours qui vient d'etre lu ne peut presenter aueun inconvenient; mais l'Assemblee nalionale doit mettre la plus grande attention a ce que la mesure quelconque qu'elle pourrait prendre ne tcndit, dans le moment acluel, a produire 1'effet directement contraire a celui qu'a voulu oblenir le preopinant, savoir, a avilir et detruire le credit des assignats memes. Le moyen qui a ete propose est fonde sur un emprunt plus ou moins divise dont l'liypotlieque serait et ne pourrait etre en effet que dans les proprietes nationales. Or, tout moyen, toute volonte presumee, toute possibilite meme de la part de l'Assemblee nationale, d'hypothequer les proprietes nationales a un autre engagement qu'a celui des assignats, aneanlirait a l'inslant meme le credit des assignats, en ferait baisser la valeur et produirait sur-lechampun effet desastreuxbiensuperieur aux avanlages incerlains quJon aurait pu se promettre d'un emprunt dont je nie que la possibilite meme puisse avoir lieu. » (Applaudissements) .
M. Talleyrand. « Je demande a repondre un seul mot; je vous prie d'observer ceci : c'est que les forets
ont e(e separees el ne sont pas hypothequees. » (Si, si, elles le sont toutes!)
M. Barnave. « H existe une difference absolue entre la resolution demandee des a present, qui ne porte que sur une partie des proprietes nationales, et l'hypotheque, soit speciale, soit generalc, soit immediate, soit subsidiaire, qui porte necessairement sur la totalite des Mens nationaux. (Applaudissements.)
«Le preopinant a elabli dans la premiere parlie de son discours parfaitement bien raisonnee, parfaitement bien analysee, des principes dont la consequence et le resultat sont parfaitement contraircs a la consequence qu'il a lui-meme presentee. Quant a la situation actuelle de noLre change, elle n'a qu'une cause necessaire qui est bonne en elle-meme et qui s'aneantira par le prompt achevement de la liquidation nalionale. Ayant beaucoup a payer el payant beaucoup aux elrangers, nous faisons beaucoup plus passer chez eux qu'ils n'ont a faire passer cbez nous; ct de la resulle une cause necessaire et nature! le du cbange qui disparaitra par l'effet meme de la liquidation, quand celte liquidation sera acbevee.
a Ce qu'il y a de certain, c'est que la baisse du change est due aux assignats, el eel effet cessera aussi par l'achevement de l'operation de la vente des biens nationaux, el par la destruction du papier mis en circulation, en hypolheque sur ces memes biens. Apres ces causes naturelles qui ne sont pas une maladie, qui sont le resultat de notre situalion actuelle, il en est encore quelques autres, telles que l'exportalion, soit des capitaux, soit des revenus par les emigrants, la craintc, les inquietudes, soit des capitalists nalio-
naux, soit des etrangers dans un pays ou l'organisation sociale n'est pas encore achevee, el qui est encore malheureusement en proie aux desordres qui accompagnent toujours les revolutions politiques.
« II existe encore une autre cause facheuse, c'est la lenteurquia eu lieu dans lepayementdes contributions. Cela tend a diminuer la confiance des etrangers dans notre credit national, et fait que chacun d'eux s'empresse de retirer de chez nous les valeurs qu'il y avail deposees, et n'en depose pas de nouvelles; tandis que les F'ranyais, au conlraire, croyant trouver plus de surete dans un gouvernement etabli que dans un gouvernemenl qui se forme, retirent les depots qu'ils avaient saisis, soit dans la caisse nalionale, soit chez les depositaires individuels en France, pour les transporter chez l'etranger.
« Ces causes-la sont facheuses, mais elles ne sont que momenlanees, et c'est a les faire cesser que l'Assemblee doit s'attacher. C'est la qu'elle trouvera la reparation certaine etplus ou moins prompte du change. « C'est en achevant promptement l'organisation sociale, c'est en lui donnantl'activite, Taction, l'energie indispensable pour atlirer la confiance des nationaux et des etrangers, c'est en ordonnant au comite d'impositions de rendre compte de ses vues a cet egard; c'est enprenant les moyens les plus aclifs pour la perception des contributions, soit arreragees, soit a percevoir dans lavenir; c'est en mettant 1'attention la plus scrupuleuse et la plus vigilante a faire marcher rapidement la vente de nosbiens nationaux, et surtout c'est dans la puissance centrale, dans la conduileferme et soutenue des representants de la nation, que les
ressources de la France sont ^entablement placces; c'est quand nous aurons une marclie prompte, mais sage, mais mesuree, mais toujours consequente; c'est quand tout ce qui s'appelle patriote n'aura plus qu'une seule pensee el qu'une seule volonte; c'est quand on saura que nous voulons tons' uniformement, et qu'on ne nous reprochera aucune passion, aucune division, aucun changement d'opinion, c'est alors, dis-je, que le change haussera. C'est alors que la conflance previendra d'elle-meme loutes lcs mesures que vous voulez prendre; c'est alors qu'on verra I 'organisation so- 'ckile formee, dans la ferme resolution que nous aurons de la former; c'est la qu'on verra la perception des impots etablie, dans la ferme volonte ou nous serons de l'accelerer; c'est alors qu'on verra la vente des biens nationaux prendre une grande aclivite, parcequ'on saura que la nation representee a prevu lous les evenemenls desaslreux que Ton peut craindre des imaginations alarmees, et qui ne cessent d'avoir de la realite qu'au moment ou une nation est une, et que sa volonte est ferme, et que la surete de lous, mise sous la sauvegarde des representants de la nation, n'a desonnais aucun risque a courir; c'est alors, je le repete, que vous aurez trouve les veritables moyens de faire hausser le change.
« Je vous invite, messieurs, a vous faire rendre compte, par votre comite des impositions, des moyens a adopter pour en effectuer la rentree. Que voire comite d'alienation metle la meme activile pour la vente des biens nationaux, et pour qu'enfin, resolus de porter dans l'organisalion sociale le systeme le plus complet, le plus sur, le plus ferme, le plus energique, le
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plus propre a rassurer tous ceux dont la surete personnellc.dontlespropriclespourraient paraitre exposees, nous passions sans delai et sans divagations inutiles a l'achevement de la Constitution, et qu'au moins chaque jour, a mitli, nous commencions a nous occuper de cet objet essenliel et unique de notre mission. »
M. Anson. «J'appuie la proposition de M. Barnave, et je n'y ajoulerai rien, parce que l'heure nous manque. Je demande done que Ton passe a l'ordre du jour sur la motion de l'impression. » (A l'ordre du jour!)
M. le Cuapelier. « En croyant, comme M. Barnave, que le seul moyen de retablir complelement nos changes est le retablissement enlier de l'ordre public et l'achevement de l'organisalion sociale, je dis qu'il n'y a pas de nation eclain;e qui ne porte ses regards sur les besoins du commerce et sur les pertes monientanees qu'il eprouve; passer a l'ordre du jour serait donner a entendre que vous ne voulez pas donner tous vos soins (Non, non, ce n'est pas cela!) meme aux ressources monientanees que vous pourriez employer, pour que le commerce ne perde pas dans ses echanges. Passer a l'ordre du jour sans discussion, e'est faire croire que vous avez des inquietudes que certainement vous n'avez pas. (Murmures.) On dit que les moyens proposes ne sont pas bons; eh bien! messieurs, il est de votre devoir d'en chereher de meilleurs. Je demande que vous vous occupiez de cela, et que vous ordonniez l'impression du discourse (Murmures.)
M. Anson. « Je m'etais borne a me reuriir a la motion de M. Barnave; on me force a developper quelques moyens, je vais le faire tres-laconiquement.
«Messieurs, lediscoursdel'autrepreopinant merite
l'impression dans un sens. La premiere parlie contient des details sur l'echangc, Ires-connus mais tres-bien faits. La deuxieme esl extremement differenle; on pourrait meme dire qu'elle n'y est pas consequente. C'est cette partie-h'i surtout qui fail que je m'oppose formellement a ce que le discours soit imprime au nom de 1'Assemblee.
« Si, dans ce discours, on vous proposait de cherclier des moyens et. d'en renvoyer l'examen a une commission quelconque, ce serail une chose tres-simple. Mais on vous propose des moyens qui, si vous les adoptiez un instant, ou du moins si vous ne les regardiez pas comme contraires a ce que vous avez deja decret^j pourraient produire le plus mauvais effet.
a Vous avez decrete la grande mesure desassignats, et vous n'avez pu faire autrement, et vous avez bien fait; mais, messieurs, si vous l'alterez le moins du monde, vous pcrdez la chose publique. (Vifs applaudissements. )
« Lorsque, comme je n'en doute point, M. de Pcrigord aura fait imprimer son opinion, je prendrai la liberie de lui repondre, non pas pour revoquer les developpemenls sur les changes, mais j'espere lui demontrer, comme je l'ai annonce personnellemenl dans cette tribune, que dans la baisse du change, qui est un mal, etait le remede du mal. Je l'ai dit, je l'ai imprime, et voila le ncuvieme mois que la prediction s'accomplit. En effet, il serait bien extraordfliaire que vous voulussiez, dans ce moment-ci, faire une operation pour faire rehausser les changes a voire avantage, lorsque l'Angleterre est occupee a faire baisscr les siens a son desavantage. Le mal actuel n'est que mo-
mentane, et notre commerce reprendra toute son activate. Quoi qu'on puisse dire, il y a beaucoup de commandes de failes, el on vous a dit qu'on eommandait deux annees en une. Non; mais c'est qu'il y a beaucoup plus de negocianls qui commandent, et la chose deviendra sensible de plus en plus, car vos manufactures vont avoir sur l'Angleterre l'a vantage d'une plus grande liberie. Vous avez tout lait pour le commerce, qui n'a plus besoin que de la protection generale. Si les impots etaient payes, bientot l'echange serait a votre avantage, et je m'en vais, pour le prouver, ne vous dire qu'un mot, c'est que les commandes ne se fonl pas en argent complant; elles se font en lettres de change a plus ou moins de mois, suivant l'usage des nations ou Ton trafique. Eh bien! messieurs, dans huil mois, comme dans un an nous serons creanciers de ceux qui onl commando chez nous. (Vifs applaudissements.) Des que nous serons creanciers, le change rehaussera a notre avantage, par les raisons que vous a donneesM. dePerigord. (Applaudissements.) Jen'ai plus qu'un mot a dire pour revenir a la veritable question, dont on m'a detourne involontairement, qui est de ne point imprimer l'opinion de M. de Perigord au nom de l'Assemblee; c'est qu'on arrelerait la venle des biens nationaux, en mettant en doute, comme on le met dans ce moment-ci, que nos forets soient hypothequees Hier, on vous a dit dans cette Assembled que dansle calcul des deux milliards cinq cents millions ou trois milliards, c'est mon opinion, les forets sont comprises; c'est done l'hypotheque. (C'est vrai! c est vrai!) II y a encore une chose plus importante : on a annonce la possibility de faire un emprunt resul-
tant des annuites sur nos ventes. Eh bien ! il est deja tres-facheux qu'on ait prononee ce mot-la dans l'Assemblee; car, si Ton pouvait s'attendre que les annuites fussent an placement, vos ventes seraient interrompues. Si on est oblige de revenir a cette mesure, ce ne peut etrequ'aux dernieres ventes. Ces raisons me font conclure a l'ordre du jour. »
L'Assemblee passe a l'ordre du jour et leve sa seance a quatre heures.
s£axce riU 21 JUIN 1791, AD son;.
Un de MM. les secretaires commence la lecture du proces-verbal.
Un membre, en entrant. « 11 est bien question de lire le proces-verbal. »
M. le president. « Je dois prevenir l'Assemblee (pi'a huit heures du matin, un moment avant de me rendre ici, M. le maire s'est rendu chez moi et m'a annonce la nouvelle affligeante, la nouvelle qui sans doute jettera la consternation dans l'Assemblee, du depart du roi avec une pnrtie de la famille royale. .I'imagine que l'Assemblee nationale croira important pour la tranquillite du royaume, pour le maintien de la Constitution, de donner les ordres les plus prompts pour que, dans loutes les parties du royaume, Ton soit nstruil de cette nouvelle alarmante. »
M. Regnault. « Jc ne m'etendrai point sur les suites de la circonstance ou nous nous trouvons. Je ne rappellerai point a l'Assemblee nationale le courage, le sang-froid, la tranquillite qu'elle dcploya, il y a deux ans a present, et qui sauva la patrie. Elle la sauvera
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sans doute encore, et j'espere que chacun de nous trouvera dans son coeur le menie sentiment que je trouve dans le mien. Je crois qu'il y a deux mesures a prendre : la premiere d'ordonner a l'instant que les ministres viennent a la barre du Corps legislatif pour y recevoir ses ordres ; la seconde, qu'il soit donne ordre d'expedier, dans tous les departements du royaume, des courriers avec ordre d'arreler, au nom de la nation, lout individu qui ne sera point muni d'une permission du Corps legislatif. »
M. le Camus. « J'appuic la motion. II faut arreter toutes personnes sortant hors du royaume. Je sais a merveille que ce n'est pas la seule mesure a laquelle l'Assemblee nationale doit se bonier, mais je crois que celle-ci est urgente et imperieuse; car, eiifin, il faut que le gouvernement, que le timon de 1'fitat repose en quelque main; c'est pour cela qu'il faut empecher une emigration qui peut devenir aussi dangereuse pour la nation, et que je propose d'envoyer des courriers. Ces deux mesures sonl necessaires, et je crois qu'il est important de les prendre et de les arreter a l'instant. (Applaudi.) Je demande que, pour mander les ministres, M. le president soit autorise a l'instant a leurecrire a chacun un ordre, au nom de la nation, ' pour qu'ils se rendent a la barre. »
M. le president. « Je dois prevenir l'Assemblee, afin qu'elle apporte dans celte question importante toute la severite, toute la maturite qui peut y etre necessaire; je dois prevenir l'Assemblee que M. le commandant general, que j'ai vu chez M. le maire, il y a cinq minutes, m'a dit avoir donne des ordres pour faire partir des courriers sur toutes les routes. »
M. Regnault. «Ces courriersnc partentpasau nom
d'une autorile legale; vous devcz dire : au nom du
souverain, puisque en ce moment il n'y a pas d'autre
autorite qui doive donner des ordres. »
M. le Ciiapeuer. « Quand le chef hereditaire du pouvoir executif est absent des lieux ou il doit etre, quand il fuit la patrie ', au moment ou elle le reclame, certes, il faut prendre une grande mesurc. Eli bien, pour cela, il faut charger un comite de preparer un projet de decret, car nous serons tres-longtemps a deliberer.
«Quanl a la venue des ministres, elle me parait prematuree d'une demi-lieure au moins. Je voudrais avoir quelquc chose a leur dire, lorsqu'ils viendront; et, certes, vous n'aurez rien'aleur dire, si vous n'avez pas un projet de decret. »
M. le president. « Je mets aux voix la proposition de charger le ministre de 1'interieur d'expedier des courriers dans tous les departements. »
L'Assemblee decrete cctte proposition.
M. le Camus. « Dans le decret, il faut mettre les ordres que Ton donnera aux courriers. Je demande qu'il
I Mas! Ie malheureux roi ne fiijait pas la patrie; il fuyait I'ecbafaud, espcrant s'y soustraire, ainsi que sa famille, afin d'uviter a la nation ce crime epouvantable qui devail retomber sur elle, bien qu'il fut l'acte d'une minnrile factieuse, et que la majorile en euthnrreur. Sans doute, etlort heureusement, tous n'etaient pas dans le secret; mais les vrais uieneurs de la Revolution craignaient avant tout que leur victime ne leur ecbappal.
II fallait, pour achcver leur ceuvre infernale, que la tote du roi tomlnil sous la hache du bourreau ; et c'est au milieu de la confusion excitee par eux qu'ils esperaient saisir le sceptre et le trahir.
Nous avons vu les revolutionnaiies a Tceuvre. Onl-ils jamais agi autreinent ?
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soit enjoint, de la part de la nation, a toutes gardes natipnales, a tous officiers municipaux, d'arreter toutes personnes qui voudraient sortir du royaume avec des effets, des chevaux ou des armes, et de s'opposer egalement a toute entree. Je crois qu'on pourrait rendre les officiers municipaux et les commandants de gardes nationalcs responsables, en leur propre nom, de tout cc qui pourrait sortir. »
M. Regnault. « Voici ma redaction :
« L'Assemblee nationale ordonne que le ministre de l'interieur expediera a l'instant des courriers dans tous les departements du royaume, avec ordre a tous les fonctionnaires publics et gardes nationales de l'empire d'arreter ou de faire arreter toutes personnes quelconques sortant du royaume, comme aussi d'empe*cher toute sortie d'effets, d'armes, munitions, et matieres d'or et d'argent. »
L'Assemblee decrete cette redaction.
M. Regnault. «Sur la redaction que jeviens d'avoir l'honneur de vous lire, une reflexion se presente que je crois devoir communiquer, parce qu'elle est tresimportante; nous disons : [aire arreter toutes ■personnes sortant du royaume; mais ces courriers peuvent joindre ceux que vous avez le plus grand interet a nepas laisser sortir du royaume; et alors la redaction du decret paraitrait peut-etre presenter une equivoque, et nous n'en devons point laisser; je crois qu'il faudrait ajouter une disposition particuliere pour arreter, en quelque lieu qu'ils soient, tous les individus attaches a la famille royale. »
M. le Camus. « Je suis de voire avis. II n'y a que le mot arrker qui me fait peine. Je crois que, dans la
position ou nous sommes, nous devons agir avec autant de sang-froid que de courage. » (Tumulte.)
M. le president. « Nous ne devons pas regretter un instant donne a la redaction, lorsqu'il peut ajouter une disposition necessaire; mais nous devons regretter lout moment de tumulte qui nous fait perdre un temps precieux. »
M. le Camus. « 11 n'y aura pas de tumulte dans 1' Assemble. Ce sera exactement la meme chose que le 23 juin 1789; la patrie a ete sauvee alors : toules les crainles exterieures, tous les mouvemenls ne nous atteindront pas; tout cela est infiniment au-dessous de nous; mais je desire qu'on mette ici un autre mot que celui d'arrSter; il ne faut pas que des malveillants puissent dire que l'Assemblee nationale a donne ordre d'arreter le roi. Je demande que, dans ce cas, les gardes nationales soient averties de prendre les mesures les plus promptes pour empecher le roi et les membres de la famille royale de continuer leur route, et pour les faire revenir dans leur sejour ordinaire. »
M. Vebnier. « La ressource de la nation repose actuellement dans le courage de l'Assemblee nationale, dans la fermete et l'heroisme de la nation; mais il faut en meme temps que vous envoyiez des courriers prendre les precautions necessaires pour que celte nation, pour que ce peuple, vraiment dispose a suivre vos decrels, puisse opposer une resistance formidable, pour que chaque pas doive couter une victoire a nos ennemis. Vous n'avez point d'aulre moyen que d'armer le peuple; et je ne vois pas les precautions que vous prenez tendre a cet objet. Or il est un moyen
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tres-simple de le mettre en elat de defense. Ges pretendues troupes de ligne donl on effraye ceux qui ont une fausse idee des choses ont tous les avantages de probabilile dans une longue guerre, dans une longue attaque; mais quand il s'agit d'opposer l'beroi'sme national, quand il s'agit d'une defense prompte, tout citoyen devient soldat ; alors. il suffit de lui mettre enlre les mains une arme quelconque, une arme qui, apres le premier feu, rende ses forces egales a celles de toutes les troupes disciplines. Ainsi je demande, messieurs, que les memes courriers ordonnenl a tout manufacturer de travailler a former des lances pour armer les peuples dans tons les ressorts. (Ah ! ah ! cela ne vaut rien.) Messieurs, vous n'en avez pas assez dans vos magasins. La Franche-Comte, par exemple, en reclame depuis longtemps. Je demande que vous preniez ce que je viens de dire en consideration. »
M. Cottin. a II arrive des personnes du pont Royal qui veulent entrer ici. »
M. le Camus. « D'apres ce que je viens d'apprendre, je crois, messieurs, que Ton doit d'abord veiller a ce que la salle de l'Assemblee nationale soit oxactement gardee, pour que nous puissions deliberer avec tranquillite. C'est pourquoi je demande que l'Assemblee nationale ordonne aux chefs de l'administration et de la force publique d'employer une garde suffisante pour empechcr aucune autre personne que les deputes de penetrer dans la salle. » (Applaudi.)
L'Assemblee nationale adopte la proposition de M. le Camus.
M. le Ciiapeijer. « Je demande de plus que l'Assemblee nationale ordonne aux administrateurs du de-
partement de Paris et aux officiers municipaux de promulguer dans tous les quartiers de Paris que l'Assemblee nationale s'est deja occupee et s'occupera constamment... »
M « Et, sans interruption de seances. »
M. le Chai'elter. « Et sans interruption de seances, d'assurer l'ordre general de l'empire, et de faire que le depart du roi ne cause aucune espece de desordre; qu'il est ordonne a tous les citoyens de Paris et de l'empire de ne commcttre aucun desordre, parce que le salut de l'empire est interesse a l'ordre public, dans ce moment. »
La motion de M. le Chapelier est adoptee.
M. le Camus. « La troisieme mesure est celle de mander les ministres; je la crois indispensable. 11 faut entendre de leur Louche le recil des fails; il faul leur donner des ordres, car il y en a neeessairement a leur donner dans un moment tel que celui ci : le tresor public n'est pas un objet a negliger. II faut savoir aussi si le ministre des affaires elrangeres a ou non quelques renseignements. En un mot, je crois qu'il est Ires-important de les entendre, de les interroger, et de leur donner des ordres, parce que c'est vous certainement que cela regarde aujourd'hui.
« Ensuite, je pense qu'il serait interessant de prendre quelques precautions relativement au chateau des Tuileries. II faut empccher ou qu'il ne soit pille, ou que Ton ne continue a enlever ce qui y est encore. Je demande done que Ton decrete que les ministres seront sur-le-champ avertis de se rendre a la barre de l'Assemblee nationale; que la municipality et le departement seront tenus de nommer des commissaires
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pour se rendre egalement a la barre; que le commandant de la garde nationale sera egalement averti de s'y rendre; et que, des a present, sans attendre les ordres du commandant, on donne des ordres suffisants, au nom de l'Assemblee, pour meltre le chateau des Tuileries a l'abri, afin qu'il ne s'y fasseaucun pillage, et qu'il n'y arrive aucun accident. v>
M. Charles de Lameth. « Les propositions qui ont pour objel la surele publique se suceedent avec une telle rapidite, qu'il faudra que l'Assemblee, une fois qu'elle les aura accueillies, donne un peu de temps et de methode a les rediger. Mais je pense qu'il est de la plus haute importance que, sans perdre un moment, le ministre de la guerre ordonnea M. deRochambeau, qui est general de l'armee de la frontiere de Flandre, de se rendre a la tete de son armee; car c'esl, de toutes les provinces, celle par laquelle il est plus probable que le roi aura ete enleve. Je demande done, premierement, que ce general, sur lequel il a paru qu'on avait tres-grande raison de compter, qui, d'ailleurs, est experimente dans l'art de la guerre, soit envoye sur-le-champ a son commandement. (Bruit) « Cette mesure sans doute est du ressort du pouvoir executif; maisnous sommes obliges ici de cumuler les fonctions du pouvoir legislatif et du pouvoir executif. II est done necessaire que nous donnions aux ministres les ordres indispensables et que nous calculions les mesures a prendre. Je demande done que vous chargiez le ministre de la guerre, lorsqu'il sera ici, d'ordonner sur-le-champ a M. de Rochambeau de se rendre sur la frontiere de Flandre. »
M. le president. « Vous avez entendu la proposition
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de M. de Lameth; elle nest pas contestee? je la mets aux voix. »
M «J'y ferai une addition. Messieurs, je erois
que l'Assemblee nest point propre pour prendre ainsi des mesures, et qu'il vaudrait infiniment mieux qu'elle nommat des commissions pour lui en presenter. » (Grands murmures.)
M. d'Andre. « Je demande que vous mettiez aux voix les motions qui ne sont point combattues; car, d'articles additionnels en articles addilionnels, nous irions jusqu'a midi. Veuillez doncbien, monsieur le president, meltre aux voix la motion de M. de Lameth. »
L'assemblee decrete cette motion.
M. le president. « J'aimonce a l'Assemblee que les ministres vont arriver. »
M « Comme habitant des cotes, je crois qu'il
faudrait que l'Assemblee donnat ordre a 1'inslant pour que la plus grosse artillerie de Paris tire, de dix minutes en dix minutes, des coups de canon d'alarme, et que, sur-le-champ, de proche en proche, on fasse tirer, de distance en distance, un meme coup de canon. » (Vifs applaudissements.)
M. Regnault. a J'ai 1 bonneur d'annoncer que (e commandant general a deja donne ses ordres pour Jes precautions dont on vient de parler. » (Plusieurs personnes parlent dans le tumulte.)
M. le president. « Du calme, du calme, messieurs. »
M. Martineau. «Je crois qu'il est essentiel de prendre toutes les mesures propres a maintenir le calme et le bon ordre dans le royaume; mais, en meme temps, je crois qu'il n'y aurait rien de plus dangereux que d'adopter la motion qui vient d'etre faite. Ce serail
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porter l'alarme, l'inquietude dans toutes les parties du royaume (murmures), sans que l'on sache ce dont il s'agit; les coups de canon n'apprendront pas quelle est la cause de l'alarme, et on fera peut-etre tout le contraire de ce qu'il faul faire. »
M. Goupil. « Les coups de canon annonceront que le pouvoir executif retourne forcement a sa source. »
L'Assemblee devient bruyante.
M. Merlin. « II est incroyable que, dans un moment de crise tel que celui-ci, nous ne nous rappelions pas le douloureux et profond silence que nous avons garde, il y a deux ans, en pareille circonstance. Ce n'est, messieurs, qu'en imitant cetle meme conduite que nous pourrons retablir le calme et prevenir les malheurs dont nous sommes menaces. »
M. CiiABRoun. « Monsieur le president, rappelez done a l'ordre ceux qui entourent le bureau. »
M. Gombert. aMessieurs, agissons done ! »
M. le president, a Messieurs, on vient de m'annoncer qu'un des aides de camp du commandant general de la garde nationale parisienne demande a etre entendu, pour informer I'Assemblee nationale de la route que le roi et la famille royale ont prise; il est ici, voulez-vous 1'enlendre? » (Oui, oui, oui.)
L'aide de camp. « Messieurs, je ne m'altendais pas a etre conduit devant cetle auguste Assembled. On vient de me mener au comite des Feuillants, et le peuple a demande que je fusse conduit a I'Assemblee nationale; voici ce qui s'est passe :
« M. de la Fayette, ayant appris le depart du roi et de la famille royale, a pris sur-le-charhp toutes les precautions qui sont en son pouvoir, afin de savoir
quelle etait la route qui avait ete prise, quels etaient ceux qui les avaient enleves. En consequence, il m'a expedie un ordre, qui est actuellement enlre les mains de M. le president, lequel porte que je partirai sur-lechamp, pour averlir tous les bons ciloyens que le roi vient d'etre enleve par les ennemis du bien public, et pour leur ordonner de tacher de s'opposer a ce depart par tons les moyens possibles, et de le ramener, s'il
est possible.
« An moment ou je partais, j'ai etc arrete au bout du pont Louis XVI par les ouvriers de ce pont; ils in'ont descendu de cheval malgre moi, ont mallraite e^alement unde mescamarades, snrlesort memo duquel je suis fort inquiet, car il ne m'a pas suivi. Je ne me suis echappe qu'a l'aidede plusieursbonscitoyens qui m'ont environne, et qui m'ont evite quelques coups de pied et quelques coups de baton. »
M. le president. « L'Assemblee nationale m'autorise-t-ellea ajouter a l'ordre que M. le commnndant general avait pris sur lui de donner, un orrb'e particulier de l'Assemblee nationale? » (Oui ! oui !)
L'aide de camp. « Jedemande que l'Assemblee pourvoie a la surete de mon camaradc, qui peut-etre en a grand besoin dans ce moment-ci. »
M. Regnault. c< II faut envoyer deux commissaires de l'Assemblee avec un huissier. »
M. le president. « L'Assemblee m'autorise-t-elle a envoyer deux commissaires avec un huissier, pour mettre l'officier arrete dans le cas de continuer sa route?»
Plusieurs voix. « Expediez done l'ordre, monsieur le president. »
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M ((OnditM. de la Fayette arrete a la Greve
par le peuple. II faudrait envoyer des commissaires. » M. le president. « L'Assemblee nationale m'autorise-t-elle a envoyer cinq commissaires pour appeler M. de la Fayette dans l'Assemblee? (Oui! oui!)
« Je nommeMM. Ricard, Duport, d'Anchy, Regault et Salles. »
M. de Folleville. « 11 serait aussi utile que vous lissiez proclamer a son de trompe le decret que vous venez de rendre, et que MM. les,officiers municipaux se parlageassent dans les differentsquartiers, afin que le penple, voyant votre vigilance, soit rassure et se con tienne . (Applaud issements . )
« Void la redaction de cette mesure :
a L'Assemblee nationale decrete que le decret rendu par elle pour la surete de 1'Etat, et par lequel l'Assemblee nationale a ordonne l'arrestation de tout individu, sera proclame a l'instant dans tous les quarters de Paris par les officiers municipaux, qui se disperseront a cet effet, et qui notifieront au peuple que l'Assemblee nalionale veillera, sans aucune intermission de seances, afin de concourir au salut de la chose publique; et que In peuple doit, par sa volonte,
y concourir et ne gener » (Murmures.)
Une voix. -a Ce n'est pas cela ! »
Uke autre voix. c. Si, cost cela ! » (Grand bruit.) M. Rewbel. a Je prie l'Assemblee nationale de conserver le courage qu'elle a toujours montre. M. de la Fayette va paraitre ici : je prie M. le president de lui demander si, depuis plusieurs semaines, les officiers qui etaient de garde avaient la consigne de ne pas laisser sortii- le roi, depuis minuil. 11 y a un ofli-
cier qui pretend avoir ete de garde, et pretend avoir regu cette consigne. Certainemenl eetle consigne etail fondee sur quelque chose : il est bon de savoir sur quoi.»
M. Rarnave. « Je demande la parole avant tout. »
Plusieurs voix. ccFaites place, monsieur Rewbel ! » (Soulevement de la parlie gauche.)
M. Rewbel. « Je crois, messieurs, que vous avez peur. » (Murmures.)
M. Barnave. « J'arrete l'opinant sur ce qu'il vient de dire. L'objet qui doit nous occuper dans le moment actuel, c'est de sauver la chose publique, de reunir loutes nos forces, et d'attacher la -confiance populaire. a ceux qui la meritent veritablemenl. II es' des homines sur qui ces circonslances malheureuses pourraient porter une defiance que je crois profondement, que je jurerais a la face de la nation entiere, qu'ils n'ont pas meritee. (Applaudissemenls. — Le calme se relablit.)
« C'est done en leur assurant la confiance du peuple, comme la notre, que nous parviendrons a donner un centre a la force publique, et a la rendre propre a agir. Or, messieurs, ce n'est point en faisant des recherches qui repandraient des soupt;ons que nous parviendrons a ce but-la. M. de la Fayette a, depuis le commencement de la Revolution, montre les vues, les intentions, la conduite d'un bon citoyen. M. de la Fayette merite la confiance, et doit l'avoir. » (On applaudit dans les tribunes.)
Un membre, a gmiche. « Monsieur le president, empechez done ces batleurs de mains. »
M. le president. « Je repete a tons les bons ciloyens
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quienvironnent l'Assemblee nationale, que jamais l'Assemblee n'a eu plus besoin de silence. »
M. Barnave. « II importe a la nation que M. de la Fayette ait sa confiance; ce qui importe surtout, en ce moment, c'est que la force publique puisse agir librement, et que tous ses mouvements, livres a la seule prudence des represenlants de la nation, ne soient point influences par des causes qui, quelque populates qu'elles puissent paraitre, ne seraientverilablement que le resultat d'influences etrangeres. »
M a C'est bien vrai. »
M. Barnave. « Messieurs, il faut de la force dans Paris; mais il faut de la tranquillite : il faut de la force; mais il faut que celle force soit unie par une seule volontc; et celte volonte-la doit etre la voire. Du moment qu'on croirait pouvoir l'influencer, des lors on mettrait en peril la chose publique dont vous etes seuls depositaires et de laquelle seuls vous pouvez repondrc. Le veritable danger du moment est dans ces circonstances extraordinaires ou 1 'effervescence est excitee par des personnes dont le patriotisme serait loin d'etre le sentiment, dont le salut public serait loin d'etre l'objet. II importe actuellement que tous les hommes veritablement amis de la patrie, que tous ceux qui ont un interet commun avec elle, que ceux qui sont devenus les sauveurs de la France et de Paris, dans- la journee qui a fait la Bevolution, se reunissent encore.
s Vous vous rappellerez qu'alors le premier mouvement fut donne par une classc peu reflechie, facilement entrainee, et que des desordres en furent l'effet. Le lendemain, les hommes pensants, les pro-
prietaires, les citoyens verilablement attaches a la pati'ie, s'armerent; les desordres cesserent; les dcsordres verilablement civiques leur succederent, et la France fut sauvee; telle est la marche que nous devons prendre.
« Je demande done que TAssemblee Rationale prenne une resolution par laquelle elle ordonne que tous les citoyens de Paris se tiennent armes etprets, mais qu'il? se tiennent dans le plus profond silence, dans une allente immobile, jusqu'au moment ou les representants de la nation auront besoin de les mellre en mouvement; une marche contraire pourrait finir par introduire l'anarchie, et 6ter toute esperance du relour de la tranquillity publique. Je demande en consequence que 1'Assemblee nalionale passe a l'ordre du jour sur la proposition qui vicnt de lui etre faite. »
M. Bewbel. « Messieurs » (Taisez-vous.)
M. d'Aadre. « J'ai l'lionneur de representer a l'Assemblee que tous les moments sont precieux; que, comme vient de le dire M. Barnave, avec de l'ordre, avec de la tranquillile, le vaisseau de l'Etat se sauvera, malgre ses ennemis; el les piloles n'abandonnerontle gouvernement qu'aveclavie. (Applaudi.) Ainsi, messieurs, ne perdons point de temps en vains discours, et en nous livrant a six ou huit propositions a la fois. Je demande que la proclamation proposee par M. Barnave, e'est-a-dire que les propres lermes dont il s'est servi, soient la proclamation avec laquelle on fera connaitre a tout Paris et a tout le royaume les mesures que nous avons prises Apres avoir rendu ce decret, nous passerons a une autre deliberation. »
L'Assemblee decrele la motion de M. Barnave.
Hi
M. le rnEsiDENT. c< On m'annonce qu'un de nos collegues, M. de Cazales, est arrete par le peuple, et que sa vie peut elre en danger; la motion est faite qu'il soit envoye des commissaires pour le ramener dans l'Assemblee. » (Oui ! oui ! )
Plusieurs membres entourent le bureau et temoignenl a M. le president l'empressement qu'ils-ont de parlir.
M. d'Ahnandat. « Ce n'est pas M. de Cazales, c'est une autre personne qui a ete arretee et qu'on vient de relacher. »
M. le Chapemer. « J'ai une redaction a lire; c'est celle de la proposition de M. Barnave et de la mienne, par la raison que nos deux motions se raccordent ; la voici :
« L'Assemblee nationale declare aux citoyens de Paris et a tous les habitants de l'empire, que la meme fermete qu'elle a portee au milieu de toutes les difficultes qui ont accompagne ses travaux va diriger ses deliberations a l'occasion de l'enlevement du roi et de la famille royale; averlit tous les citoyens que le maintien de la Constitution, le salut de l'empire n'ont jamais exige plus imperieusement le bon ordre et la tranquillitepublique; que l'Assemblee nationale a pris les mesures les plus actives pour poursuivre la trace de ceux qui se sont rend us coupables de l'enluvementdu roi et de la famille royale; qu'elle va, sans aucune interruption dans ses seances, employer tousles moyens pour que la chose publique ne souffre pas de cetevenement; que tous les citoyens doivent se reposer entierement sur elle des soins qu'exige le salut de l'empire; et que tout ce qui exciterait le trouble, effraye-
rait les personnes, menacerait les proprietes, serait d'autant plus coupable, que par la seraienl compromises et la liberte et la Constitution.
« Ordonne que les citoyens de Paris se tiendront prets a agir pour le mainlien de l'ordre public et la defense de la palrie, suivant les ordres qui leur seront donnes, d'apres les decrets de 1' Assemblce nationale,
« Ordonne aux administrateurs du departement et aux officiers municipaux de faire promulguer aussitqt le present decret, et de veiller avec soin a la tranquillite publique. »
L'Assemblee adopte cette redaction.
M. de Crillon, le jeune. « II est impossible qu'une assemblce nombreuse puisse prendre des mesures aussi promplement que l'exigent les circonslances.
Je demande que vous nommiez cinq personnes
(C'est rejete.) Je veux dire que vous les adjoigniez aux minislres pour vous rendre compte tous les soirs des mesures de la journee; quelqucs lumieres qu'il y ait dans cette Assemblce, il me parait impossible, et de toute impossibility que vous puissiez vous conduire, dans les circonstances presentes, d'une maniere plus sure. »
M. Preieau. « Monsieur le president, je demande a dire un mot pour une mesure instante. Yous connaissez les funestcs effets qu'ont produits, pendant le cours de la Pievolution, les faux decrets repandus dans les provinces. Je demande que M. le president ordonne a l'instant de rassembler, dans les differents comiles, tout ce qui existe de cacbels, d'examiner avec soin les coins secrets a tous les departements, et de faire la plus grande attention a la plus ou moins grande
fidelite des signatures dont seront eslampilles et signes les differents decrets, de peur de meprise ou de confusion. Cela est inslant. »
M. t.e president. « Personne ne s'opposant a cette motion, je la mets aux voix. »
MM. les ministres de la justice, de l'interieur, de la marine el des contributions publiques paraissent a la barre, et sont introduits dans l'interieur.
M. Charles de Lametii. « La proposition qui vient d'etre faite par M. de Crillon avait deja ete repoussee. Je crois que, l'Assemblee ayant dans son sein des comites de toutes les parties de l'administration, il lui sera facile d'etre promptemenl instruite, en ordonnant a ses comites de travailler avec les ministres, chacun dans leur partie, et de se concerter avec eux sur les mesures de l'administration. Ce decret est necessaire pour faire marcher le gouvernement, dans l'absence du pouvoir executif. Je crois qu'il serait utile aussi que l'Assemblee nationale aulorisat, dans ce moment de crise, les ministres a venir a l'Assemblee euxmemes, quand ils croiraient que la chose publique lexige (oui, oui!); par ce moyen nous pourrions nous eviter la mesure toujours inquietante de remettre a un comite unique une aussi grande autorite.
« Messieurs, il s'est commis un grand crime, un crime au premier chef, s'il en fut jamais ; c'est pourquoi je demande que vous adjoigniez six ou douze membres au comite des recherches, qui, dans un moment plus calme, aura mille et mille recherches a faire pour decouvrir les personnes qui ont trempe dans ce forfait-la. Voila ce que je propose. »
M. d'Andre. « Je pense qu'avant toutes les mesures
de detail qui nous sont proposees, avant d'entendre les ministres qui sont dans l'Assemblee, il est une mesure generale que vous devez prendre ; vos decrets n'ont ordinairement d'execution que lorsqu'ils ont ele sanctionnes ou acceptes par le roi : la sanction et l'acceptation sont impossibles dans le moment; il faut cependant que vous etablissiez un mode provisoire et prompt pour l'execution de vos decrets. Je vous propose le decret suivant :
« L'Assemblee decrele provisoirement que, jusqu'a ce qu'autrement il soit ordonne, les decrets rendus par elleseront mis a execution par les ministres, sans qu'il soit besoin de sanction ni d'acceplation. »
M. Preteau. « J'ajoute un mot. On vient de me faire observer qu'il etait inliniment important pour 1 'authenticity des ordres qui cmaneront de l'Assemblee nalionale, qu'au lieu d'etre scelles el cachetes du scean des comiles, ils le soient du sceau principal qui repose dans les archives, et que 1VL le ministre sera autorise a l'appuser. »
M. he la Rochefoucauld. « On vous propose des mesures pour que les decrets rendus par l'Assemblee constituante soient sur-le-champ executes; ils doivent l'etre par les instruments qui les faisaient exeeuler pendant la presence du roi. Ainsi, au lieu de la proposition que vient de faire le preopinant, il faut que vos decrets soient immediatement scelles par le ministre de la justice, et expedies dans la forme qu'ils l'etaient auparavanl; ils auront plus d'aulbenticite. »
M. Petion. « La proposition qui vous a etc faite par M. d'Andre me par ait extrememenl sage et conforme aux principes. En effet, vous avez le droit de
.Tl-
donner aux lois que vous taites le genre de sanction que vous trouvez convenable. C'est un droit que vous avez delegue comme tous les autres; or, en l'absence de celui auquel vous 1'avez confie; vous vous trouvez naturellementressaisis de ce droit; car il faut que ce droit s'execute, et il ne se trouve en aucune espece de main. II est done convenable que ce droit retourne a sa source. J'appuie la proposition de M. d'Andre, qui me parait la plus simple; et si MM. les minislres'presents ont des observations a faire a ce sujet, je prie M. le president de leur permettre de s'expliquer sur ce point. »
M. Guillaume. « En appuyant la proposition de M. d'Andre et des autres preopinants, je crois devoir observer a l'Assemblee que la forme de nos lois actuellesnepeut pasexister, si vousadoplez cette motion, etqu'il fautd'abord la changer pro visoirement. Ainsi' au lieu de dire : Louis, par la grdce de Dieu, il faut dire: 1' Assemble. constituante a decrete et ordonne que, etc. » (Murmures.)
M. d'Ailly. « Ce n'est point pour contrarier la motion qu. vous est faite par If. d'Andre que j'ai demande Ja parole; c'est, au contraire, pour vous mettre a portee d'avancer. MM. les ministres sont ici presents- ils ont des vues a proposer sur les moyens d'executer'vos decrets. Je demande qu'ils soient entendus. » M.LEpRfelI)w, ((M> ]e ministre de rimdrieu
charge d envoyer le decret que vous venez de rendre demande la parole. » '
M Diclessaht. « Dans une circonstance aussi grave ou il y a tant de mesures importantes a prendre, je demandera, que l'Assemblee voulut bien m'adjoindre
deux de ses membres, pour concerter toutes les mesures que l'execution de sesdecrels cxige; je craindrais que, livre a moi-meme dans un si grand moment de trouble, je ne remplisse pas parfaitement les vues de l'Assemblee. »
M. le president. « Si personne ne s' oppose a eette proposition, je vais la mellre aire voix. » (Non, non
non :
M. Lanjuinais. « Monsieur le president, vous ne pouvez pas mettre aux voix une proposition qui n'est pas laite par un des membres de l'Assemblee. »
M. tie Beaometz. « La proposition qui est faite par le ministre de l'interieur est la meme proposition que l'Assemblee nationale a deja rejetee aujourd'hui, an commencement de la seance. Un des membres de cetle Assemblee, qui n'avait pas assiste a cette meme deliberation, avail presente la meme motion. L'Assemblee nationale n'a pas meme voulu l'ecouter, et a passe a l'ordre du jour. II est impossible que la demande estimable qui vous est faite par le ministre de l'interieur, etqui, en attestant sa modestie, n'attesle que mieux sa capacite, engage l'Assemblee nationale a prendre une mesurcdifferente de celle qu'elle a arretee dans sa sagesse, par les plus importantes considerations. Plus un acte est important, et plus c'est aux principes que l'Assemblee nationale doit s'attacher fermement. Les principes sont le rocber auquel, en s'atlacbant sans cesse, elle sera toujours sure de trouver le medium qui l'ecartera de tous les dangers et la preservera au milieu des orages. L'Assemblee nationale doit laisser le vaisseau de l'Etat a conduire, quant a la partie executive, aux ministres qui en sont deposilaires ; et moiv. 7
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mentanement, el provisoirement, ils rendront des comptes frequents a l'Assemblee qui ne desemparera pas : ils seronL admis a lui faire tous les rapports neeessaires a l'accomplissement de leurs obligations. Non, l'Assemblee ne doit pas faire porter sur aucun de ses membres une responsabilite plus importante et plus delicate que jamais. Si les moments de crise, dans lesquels nous nous trouvons, se prolongeaient trop longtemps, l'Assemblee prendrait alors des mesures ullerieures et diffcrentes; maispuisqu'elle croit, dans ce moment-ci, devoir laisser les chosos dans l'etat ou elles sont, la proposition qui lui est f'aile par M. le ministre de l'interieur me parait devoir etre rejetee. »
M. RffiDERER. « Je demande la parole. »
M. Desmeuniers. « Je demande la parole. »
M. le president. « Avaut de donner la parole a M. Roedcrer, a M. Desmeuniers, je demande a l'Asseniblee si je peux meltre aux voix la proposition faite par M. de Lametb, c'esl que les ministres soient autorises a venir assisler a ses seances, et qu'en ce moment ils puissent se relirer ensemble dans le bureau le plus voisin, afin qu'ils puissent donner les ordres les plus precis' pour l'execution du decrel que vous avez rendu. »
Plusieurs voix. « Oui , oui. »
L'Assemblee nationale adopte la proposition.
Le ministre de la justice demande a parler a l'Assemblee.
M. de Cazales. « Permettez-moi, monsieur le president, de representer a rAssemblee nationale qu'il faut suivre la deliberation qui est commencee, et savoir si des individusserontajoutes aux ministres. (Non, non!)
Hi
Comme c'est contre toute espece de principes, je demande que cela soil rejele absolumenl. »
M. d'Aindre. « On ne petit pas deliberer sur le rejel d'une proposition qui n'est pas faile par un des membres de l'Assemblee; ainsi elle doit elre regardee comme n'existant pas. »
M. de Cazales. « A la bonne heure. »
M. le president. « Le decret que l'Assemblee vient de rendre est que les ministres seront aulorises a venir a l'Assemblee jusqu'a nouvelle disposition, et qu'ils pourront se retircr dans les bureaux les plus voisins pour donner en ce moment les ordres les plus prompts pour 1 'execution des decrels que l'Assemblee a rendus ce matin. »
M. le mimstre de la justice. « Je prie l'Assemblee de prendre en consideration l'obscrvation que je vais lui faire. Je crois qu'il serait utile d'ajouler une disposition qui m'aulorisat a apposer le sceau de l'Etat a see decrels. D'abord, c'est le roi qui m'a remis le sceau; en consequence, il n'y a qu'une deliberation de l'Assemblee nationals, il n'y a qu'nn acte de la volonte souveraine de la nation qui puisse m'aulorisera apposer le sceau sans le cousentemcnt du roi. J'ai reru ce matin par M. Delaporle, non pas une notification officielle, mais un billet, un papier qu'il m'a montre, et qui est encore entre ses mains, si son zele ne l'a pas porte a le remeLtre a l'Assemblee nalionale.
« Le roi, par une apostille jointe a un memoire remis a M. Delaporle, m'enjoint de ne signer aucun ordre qui ne serait point emane de lui, et de ne faire aucun usage du sceau de l'Etat, jusqu'a ce qu'il en ait ete autrement ordonne, ou jusqu'a ce qu'il Fait remis
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en d'autres mains. (Ce ne sont pas peut-etre les propres termes, maisc'en est le sens.) D'apres cela, vous sentez, monsieur le president, qu'U me serait impossible, sans un decret authentique, d'apposer le sceau de l'fitat. »
M. d' Andre. « C'elaitla ma motion. »
M. le president. « L'avis qui vous a ete donne par M. le ministre de la justice a ete appuye par un grand nombre de membres de celte Assemblee; il vous a ete aussi donn^par M. d' Andre; mais, avant de rouvrir la discussion, je demande a communiquer a l'Assemblee nationaleunelettre de M. de Montmorin, qui estecrite a M. Delessart. La voici :
a Je ne peux pas sortir de chez moi, on y a mis des gardes qui ne laissenl sortir personne. S'il y a quelque demarche, quelques affaires aupresde l'Assemblee, je vous prie de vouloir bien demander qu'on envoie l'ordre de me laisser passer. Je ne demande pas mieux qu'on examine toute ma conduite, et je desire qu'on l'examine avec toute la severite possible; peut-etre serez-vous plus libre que moi. Dans ce cas, je vous prie de songer a moi et de m'envoyer cbercher, si vous allez a l'Assemblee; car il paraitrait sans doute extraordinaire que je n'y fusse pas. Vous connaissez mon inviolable atlachement a, la Constitution; mandez-moi, je vous prie, s'il y a quelque chose a faire, et qu'est- ce que M. Delaporte a ete faire chez M. le president de l'Assemblee nationale. »
M. le rRESiDE.NT. c< J'ajoute, messieurs, a cette annonce, que M. le chef de division de la garde nationale vient de me remettre une lettre adressee a la reine; elle a ete trouvee entre les mains du peuple, qui l'avait
trouvee lui-memc dans 1'apparLement du rez-de-chaussec de la reine. Ilya sur l'adresse : A la Reine; clle est cachetee avec un pain enchante. »
Plusieurs voix. « II ne faut pas la decacbeter. » M. d'Andre. « En attendant loul cela, avec toutes ces motions incidentes, nous n'avancons a rien; ccci n'est que secondaire. Je supplie l'Assemblee de reflechir combien il est interessant que les trois decrets que nous avons rendus ce matin, qui peuvent retablir dune maniere sure la tranquillile dans Paris, qui peuvent nous mettre a meme de deliberer Iranquillement, paisildement, sur les mesures qu'il y a a prendre; combien, dis-je, il est important que ces decrets soicnt mis a execution. Tout le reste, comme j'ai eu l'honncur de le dire a l'Assemblee, n'est que secondaire, tout le reste ne peut venir qu'apres; il faut que nos decrets soient connus. Je supplie inslamment l'Assemblee d'aller aux voix sur la proposition que j'ai faite, qui n'a point de conlradicteurs, et qui tend a la plus grande, a la plus prompte execution dc tous les decrets, et par le moyen des minislres qui sont ici. Ajoutons seulement a la motion ce qu'a demande M. le ministre de la justice, et qui etait certainemenl dans mon intention, c'est qu'il soit specialement autorise a apposer le sceau de l'Etat aux decrets qu'elle aura rendus, afin quesur-le-champ nos decrets soient executes. Lorsqu'ils seront publics, lorsque nous aurons la paix la plus complete, ce que nous devons esperer, nous prendrons toutes les mesures necessaires. » M. de Cazales. « J'ai l'bonneur d'observer (Aux voix !) qu'il est d'une grande importance qu'on donne connaissancedecette motion au peuple, pour la surete
de l'empire, pour le salut de l'Etat. J'ajoute a cette motion celle d'envoyer chercher M. le general de la garde nationale...
Plusieurs voix. « C'esl fait!... »
M. de Cazales. « Cette mesure est d'autant plus important^ (C'est fait !), qu'au moment meme, j'ai failli etre dechire par le peuple, et que, sans le secours de la garde nationale de Paris, qui m'a temoigne toute l'affeclion, toute la valeur dont elle est susceptible. . . (Murmures bruyants.) Ce n'est par pour moi que je parle, je parle pour l'interet public; quant a moi, il y a tres-longtemps que le sacrifice de ma faible existence est fail a la cause publique. Ce n'est pas pour moi que je parle, je le repete; mais il importe essentiellement... » (Bruit a gauche. Allons! allons!)
M. Treiliiard. « Jc demandc que la discussion soit fermee. »
M. Emery. « Eh ! laissez parler, quel mal y a-t-il? »
M. de Cazales. « Je parle pour l'interet general de l'empire, et il importe a la tranquillile de l'empire qu'aucune espece de mouvement tumultueux ne se passe dans la ville de Paris, a l'epoque ou nous nous trouvons. (C'est fait!) J'appuie la motion de M. d'Andre. » (C'esl bon !)
M. d'Andre. « L'Assemblee nationale decrete que, provisoirement, et jusqu'a ce qu'autrement il en soit ordonne, les decrels rendus par elle seront mis a execution par les ministres, et qu'il est enjoint au ministre de la justice d'y apposer le sceau de l'Etat, sans qu'il soit besoin de sanction ou d'acceptation du roi. »
M. le Camus. « Je demande, par amendement, que les decrets soient signes du president. »
M. de Custine. « Je demande, par amendement, qu'aucun ordre nc soit executoire dans le royaume, qu'il n'ait ele prcalablement signe par lcs ministres aclucllement en place. »
M. Populus. « Je demande qu'on ajoute que quiconque executera aucun autre ordre qui ne sera pas signe par les ministres actuellement en place, sera regard e comme criminel de lese-nalion. »
M. le president. « Avant de mettre aux voix l'amendument de M. de Custine, je demande a l'Assemblee si elle m'autorisea donner des ordres pour que M. de Montmorin se rende a l'Assemblee? » (Oui, oui, oui!)
M. Desmeuniers « Outre la proposition qui a ele faile parM. d'Andre, il est plusieurs dispositions non moins imporlanles pour completer le decret; je demande done qu'on mette purement el simplement la proposition de M. d'Andre aux voix, et je me reserve la parole pour proposer les additions que je crois pour ce necessaires. » (Aux voix! aux voix!)
La proposition de M. d'Andre esl decretee.
M. Desmeumers. « Maintenant, messieurs, il s'agil de voir si vous conserverez a vos decrets l'intitule de loi; e'est une question qui demande a etrc examinee; il s'agit de voir encore si le minislre de la justice y apposera sa signature. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir de doute la-dessus; mais il faul l'y auloriser, et il faut l'y autoriser d'autanl plus, que ceux qui ont concouru a l'enlevemenl du roi n'ont jias neglige, avant son depart, de lui faire ordonner au minislre de la justice de ne point se servir du sceau de l'Elat, afin de menager contre lui une severe responsabilite. Sans doute ils ne connaissaient pas le patriotisme et
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le courage qu'il montre clans celte occasion; mais enfin il faut que l'Assemblee l'autorise. »
M..... «Cela vient d'etre decrele avecla proposition de M. d'Andre. »
M. Desmeukiers. « Un troisieme objet non moins important est les decrets qui ont ete rendus, et qui ne sont pas encore acceptes ou sanctionnes, donl cependant 1 'execution pourrait etre instante dans le moment. Si l'Assemblee entrevoit quelque difficulte a conserver l'intitule de loi aux decrets que vous rendrez dans les circonstances ou nous nous trouvons, il y aurait un moyen tres-simple : c'est d'enjoindre au comite de constitution de se retirer une demi-heure pour rediger un decret par lequel vous direz que, dans la circonslance ou Ton se trouve, par 1'apposition du sceau de l'Etat, les decrets certifies par le ministre de la justice conserveront l'intitule de lois et auront toute la force des lois ; quant aux decrets qui ont ete rendus, cette mesure n'etant pas si instante, il me semble que vous pourriez ordonner que, dans la journee, on vous rende compte des moyens que le comile aura cru necessaires sur le parti qu'il y a a prendre pour le moment. Je me borne done, monsieur le president, a demander que le ministre de la justice soit autorise a signer les decrets, en meme temps qu'a faire 1'apposition du sceau; en second lieu, que les decrets de l'Assemblee nationale constituante continuent a porter le nom de loi, et que la troisieme proposition soit renvoyee, pour en rendre compte dans une heure... »
M. i.e Camus. « C'est fait. »
D'autresvoix. « C'est hors de l'ordre. »
M. Desmecniers. « Je viens a un point qui n'est pas a la discussion, mais qui est extremement important dans la circonstance on noussommes. Apres quevous aurez mis aux voix les trois propositions que je viens de faire, j'en fais une quatrieme : c'estqueleminislre de la justice depose sur le bureau de l'Assemblee la note qu'il a regue ce matin, par laquelle on lui avail donne ordre, de la part du roi, de ne point apposer le sceau de l'Etat; qu'elle reste deposee au bureau; l'Assemblee nationale, en temps et lieu, pourra prendre les mesures necessaires a la suite de la note qui a elc adressee au ministre de la justice. »
M. le president. « Personne ne s'oppose a cette disposition? »
Plusieurs voix. « Mais c'est deja decrele. »
M. le president. « M, le ministre de la justice demande la parole. »
M. le ministre de la justice, « C'est pour eclaircir, par le recit du fait, la derniere proposition qui vienl d'etre faite. Ce matin, M. Delaporte, intendant de la lists civile, est venu chez moi : il m'a communique une lellre du roi, un memoire que je n'ai pas eu le temps de lire et qui est tout entier de la main du roi, et a la suite de ce memoire, par apostille, voici a peu pres les expressions : « Vous enjoindrez de ma part a tous « les ministres de ne signer aucun ordre qui ne vienne « pas de moi; vous enjoindrez au garde des sceaux de « ne faire aucun usage du sceau jusqu'au moment ou « il sera requis de le rendre. » C'est cela a peu pres. M. Delaporte m'a consulle sur ce qu'il devait faire. Je lui ai dit qu'il n'avait rien autre cbose a faire que de se retirer sur-le-champ chez M. le president de
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l'Assemblee nationale, pour lui remettre la totalite du paqueL du roi.
« Je recois dans l'inslant unc letlre de M. Delaporte que voici. (Bruit) : «M. le president de l'Assem- «blee nationale, monsieur, n'etait pas chez lui; il « etait sorti avec M. le maire, qui etait venu le cher- « cher. Je suis rentre chez moi. M. de Beauharnais « me trouvera ecrit chez lui, lorsqu'il y rentrera, et « j'attendrai les evenements avec la confiance la plus « grande et la conscience la plus pure. J'ai l'honneur « d'etre, etc. »
« Voici la lettre que je remets a MM. les secretaires de l'Assemblee. »
M. le ministre de la guerre entre dans la salle etse joint a ses collogues.
M. Moreau. « Je fais la motion que M. Delaporte soit mande sur-le-champ a la barre de l'Assemblee nationale. »
M. Beaumetz. «I1 faut commencer par mettre aux voix la motion de M. Desmeuniers, et ensuite vous nous proposerez des motions. sur ce qui a ete propose par M. le garde des sceaux. »
M. Moreau. « Ma motion est urgente. »
M. le president, a II ne faut point enchevetrer les propositions. Pour simplifier les deliberations, je mels aux voix les trois propositions de M. Desmeuniers. »
Adopte a l'unanimite.
M. le president. « Une quatrieme proposition est faite : e'est de mander M. Delaporte, afin qu'il puisse donner connaissance a l'Assemblee nationale des memoires, lettres ou ordres qu'il pourrait avoir recus du roi.»
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M. Camus. « Je ne crois pas, messieurs, qu'il soil dans les principes de demander M. Delaporle. Vous avez mande les ministres, parce que les ministres sont fails, sont connus de vous pour executer les ordres du pouvoir executif; parec qu'au defaut du chef du pouvoir executif, ils doivent etre a vos ordres. M. Delaporte est un parliculier, M. Delaporle est un domestique du roi, intendant de la liste civile; or je nevois pas que nous devious avoir ici aucune relation avec les domestiques du roi... »
M. de Criixon et plusieurs autres. «Pourquoi done cela? » (Applaudi.)
M. le Camus. « Ce n'est qu'un parliculier domestique du roi; il est possible que vous ayez un jour a mander M. Delaporle a la barre, mais e'est dans un tout autre sens. Ici vous vous propose/, de le demander pour apporter des memoires qu'il dit que le roi lui a remis. Eh ! que feriez vous si M. Delaporle vous disait qu'il est porteur des letlres du mi, qu'il nc peut les remettre, ces letlres particulieres? Je crois qu'il pourrait etre dans le cas d'elre interroge; mais je ne crois pas que vous deviez le mander ici pour lui enjoindre, an nom de 1'Asscmblee nationale, de remellre des memoires que le roi lui a remis entre les mains, el qui n'ont pas etc communiques effeetivement aux minislres; ce serait une imprudence, et je conclus a ce que Ton ne mande pas M. Delaporte.
M. Dupont. «C'est le memoire qu'il faut faire rendre; il est fort simple de demander le memoire a la personne qui l'a, cur le memoire est la piece donl nous avons le plus besoin, et sans laquelle nous ne pouvons prendre aucune deliberation raisonnable. 11 faut savoir
avec quelles cartes nous jouons, cc que contient le memoire qui a ele remis. »
M. de Beaumetz. « Rien ne me parait plus simple el plus conforme aux principes. »
M. le president. « il m'arrive successivement des avis de sections et deputations qui demandent la parole. Si l'Assemblee nationale m'y aulorise, je vais nommer trois commissaires qui pourronl rendre successivement compte des objets de ces deputations, alin que je puisse en instruire l'Assemblee, et que, si verilablement c'etait un objet qu'elle dut prendre en consideration, qu'il ne fallut pas retarder, alors je puisse les faire paraitre. (Bon! bon!) J'ajoute encore qu'il vient de m'etre adresse une lettre de M. de Monlmoiin qui repete ce qui elait renferme dans la lettre de M. Delessart. Elle exprime sa douleur sur les evenements presents. II demande a l'Assemblee les moyens d'y parvenir. L'ordre que je viens de faire expedier, en verlu du decret, repond suffisamment a tout. »
M. de Beaumetz. « Rien n'est plus simple que de faire appeler a l'Assemblee les personnes qui peuvent lui donner des instructions sur des faits qu'elle a un grand interet de connaitre. L'Assemblee nationale a deja employe plusieurs fois cette mesure; je 1'ai vue appeler a la barre un aide de camp du commandant de la garde nationale de Paris, pour lui faire rendre des comptes. Je l'ai vue appeler un premier commis du tresor royal, de qui elle avait des renseignements a prendre sur la maniere d'acquitterdesappoinlements.
« Quand un corps deliberant a besoin, pour eclairer ses deliberations, de savoir des fails qui sont connus de telle ou telle personne, il ne faut pas que ce
soit precisement des minislrcs pour qu'ils viennent dire la verite; il suffit que ce soit des personnes qui saclient ce quelle vent connaitre. Je pense done qu'on ne doit pas mandcr, parce que lc termc me parait dur, mais appeler M. Delaporte pour qu'il vienne rendre comple a l'Assemblee des fails qui sont a sa eonnaissance. »
M. Alexandre de Lametii. « Messieurs, l'Assemblee nalionale a suivi jusqu'a ce moment la route qui etait frayee par les circonstances. Elle a d'abord commence par chercher les moyens, s'il etait possible, d'arrelor l'enlcvement flu roi; ensuile elle a pourvu a la chose publique par des lois sages; deja nous les avons fait connaitre aux citoyens; mais une mesure bien importante doit suivre. C'est le moyen de faire executor les lois; c'esl-a-dire des mesures sur la force publique. II y en aura a prendre necessairement sur l'armee el sur la garde nationale. Comme elles doivenl etre reflechies, je ne me permeUrai pas de les proposer dans l'inslant : plusieurs de mes collegues du comite mililaire ct moi, nous croyons qu'il serait bon de nous retirer un moment pour vous presenter nos vues a eel egard. » (Applaudi. — C'est juste!)
M « Aux voix la motion d'appeler M. Delaporte. » (\dople.)
M. i,e I'REsinENT. « L'Assemblee ordonne-t-elle que l'execution soit donnee a la proposition de M. de Lamelb?» (Oui! oui ! oui !)
M. Montmorency. « Comme il faut etre avare de temps, et que j'ai ele prevenu sur ce que j'avais a proposer par M. Alexandre de Lamelh, je me contente d'appuyer sa motion. » (Aux voix!)
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La proposition de M. Alexandre de Lamelli est deeretee.
M. Mlguet. « On vient d'appeler le commandant de la garde nalionale de Paris. Je propose d'appeler egalement M. d'Affry, coinmarulant des troupes de ligne du departemenl, a 1'Assemblee nationale, pour venir cgaleinent declarer quelles sont les mesures qu'il aura pu prendre pour assurer la tranquillite dans les departements dont il est le commandant, et notamment le departement de Paris, et en meme temps prendre des mesures pour que les dispositions qu'il aura prises a l'egard du regiment des gardes suisses, qui doivenl etre au service de 1'Assemblee nationale, soient executes. « (Adopte.)
M. Vernier. «Je fais la motion de ne point payer la liste civile, et d'arreter que les deltes que le roi fera hors du royaume ne seront pas payees. »
M. le president. « Les trois commissaires que j'ai nommes pour prendre connaissance des deputations qui pourraientse presenter, sont MM. Freteau, Treilhard et Emery. »
Plusieurs voix. « M. Emery est du comite militaire... »
M. le president. « Eh bien, monsieur Petion! » M. Freteau. « Avant de me retirer, j 'observe qu'il serait tres-important que Ton fit faire dans Paris, a son de trompe, la proclamation des decrets que nous venons de rendre, de crainte que l'impression ne relarde celte mesure. Je crois qu'il suffirait d'en faire plusieurs expeditions a la main, et de les repandre dans Paris. » (On le fait.)
M. le president. « II y a une autre motion faite par
M. Vernier, qui est que le payemenl de la lisle civile soil suspendu en ce moment. »
M. de Cazales. « J'observe que cette motion est aussi indecente qu'inutile. 11 est clair qu'on ne donne pas de fonds au roi hors de cette capitale; cette precaution ne tomberait que sur des homines qui ont des droits acquis sur la liste civile : c'est done indecent et injuste. »
M. Freteau. « Vous pourriez envelopper par celte prononciation des personnes qui ont des mandals sur la lisle civile. Je demande sur cette motion l'ordre du jour. » (Adopte.)
M. de Clermoiil-Tonnerre entre dans l'Assemblee, demande la parole avec vivacite; il monle a la tribune. Les membres qui 1'entourent le calment, et il redescend en semblant designer par ses gestes qu'il vient d'etre allaque.
M. d' Andre. « Vous venez de rend re un premier decrel pour donner de 1'activite et du mouvement aux lois que vous venez de faire; vous avez decrele que le ministre de la justice signerait et apposerait le sceau de l'Etal aux lois; mais cela ne suflit pas pour donner toute 1'activite necessaire au pouvoir execulif que nous etablirons provisoiremenl. il y a des actes du pouvoir execulif qui se fonl simullanement par tons les ministres, par exeinple, les proclamations et aulres actes qui sont signes par lous les ministres, el deliberes dans le conseil. Vous ne devez point, selon moi, changer cette forme; mais vous devez donner les moyens de l'executer. Pour cela, je propose qu'il soil decrele que les proclamations et aulres acles qui elaient signes par les ministres seront signes encore par lous les mi-
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nislres, qui sont autorises pour cela, a se rassembler en conseil clans l'hdlel du sceau de l'Etal. »
L'Assemblee nalionalc adople cette proposition.
M. de Custine, « Je demande a lire la proposition rpae j'ai faite : « Nul ordre donne par le pouvoir execc cutif ne sera obligatoire, s'il n'est contre-signe des « ministres et fonctionnaires publics actuellement en « place, et ceux qui les executeront en seront person- « nellement reponsables. »
M. Bailly entre dans l'Assemblee, et M. de la Fayette, en uniforme, arrive immediatement apres.
IAin et l'autre prennent place parmi les deputes.
M. Duport. « Messieurs, conformement aux ordres que vous avez donnes...
M. i,e Camus. « Point d'uniformes ici!... »
Plusieurs deputes se levent et vont entourer M. de la Fayette. (Grand tumulte.)
M. le Camus. « M. de la Fayette ne doit etre regarde que comme commandant de la garde nationale, et il n'est ici que pour nous rendre compte de sa conduile. »
Pi.usieurs voix. « A la barre! a. la barrel... »
D'autres mejibres. « Voulez-vous que la forme emporte le fond dans le moment de crise ou nous sommes? »
MM. Bailly et de la Fayette vont s'asseoir aupres des ministres, sur des chaises placees dans l'enceinte de l'Assemblee, le long de la barre.
M. le president. « Le mouvement qui vient de s'elever dans cette Assemblee, et qui pouvait amener un malheur, le plus grand de tous, celui de diviser le parti palriote au moment ou il doit se coaliser plus
que jamais; au moment ou il doit voir", dans un evenement funeste, les ennemis de la chose publique plus hardis, plus fiers que jamais, pour porter alteinte a notre Constitution; je dis, messieurs, que ce mouvement peut s'expliquer d'une maniere tres-simple, parce qu'effectivement il exisle deux deerets: l'un qui interdil a tout individu de dclibercr et d'entrer meme dans l'Assemblee nationale en uniforme, l'autre qui mande M. de la Fayette comme commandant general a son poste; il est evident, messieurs, que pour le moment ou, comme commandant, il est oblige de se porter pour le salut de la capital a, a laquelle tient bien certainement la tranquillite de tout l'Etat, de tout le royaume, il est, dis-je, important de sentir que, s'il fallait, pour obeir a ce second decret, que M. le commandant general pariit sans uniforme, il perdrait un temps precieux et indispensablement utile pour la chose publique. (Vifs applaudissements.) »
M a Je fais la motion qu'il soit fait mention
dans le proces-verbal, du mouvement de l'Assemblee ct de l'explicalion que vous avez donnee. »
M. Desmeuniers. (ell est peut-etre important, dans ce moment, d'eclaircir un fait Ires-simple dans les circonstances ou nous nous trouvons, au moyen duquel les deerets seront maintenus avec exactitude. M. le president a parfaitement rendu l'opinion de l'Assemblee. Je rends une justice parfaite au patriolisme de celui de mes collegues qui a fait la remarque, mais j'observe a l'Assemblee qu'il n'y a aucun decret qui empeche de deliberer en.uniforme. Je vous prie de vous rappeler que, lorsque vous avez decrete les principes de la garde nationale, sur l'arlicle qui
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dit qu'on ne parailra pas dans les assemblies en armes, au nom du comite de constitution, j'ai fait deposer dans le proces-verbal de ce jour-la que c'etait pour eeux qui ne seraient pas de service, et que lous ceux qui etaient de service auraient le droit de deliberer; et certes, messieurs, comment douter... » (Applaudissements. — II a raison.)
M. Duport, au nom de la commission envoyee a la ville. «Conformement aux ordres que vous nous aviez donnes, MM. Ricard, de Saint-Fargeau, Regnaud de Saint-Jean d'Angely, Salle, d'Auchy et moi, nous nous sommes rendus a 1' hotel de ville. Nous avons trouve dans la place de Greve une assez grande quantite de peuple rassemblc, mais sans aucun desordre. Nous avons penetre dans la salle, ou nous avons trouve M. le maire et M. le commandant general. Nous avons fait part a M. le maire et au conseil general de la commune assemblee, du decretque vous avez rendu, portant qu'ils se rendissent a 1'inslant a l'Assemblee nationale. Nous avons cru qu'il etaitde notre devoir de leur rendre compte sommairement des differents decrets que l'Assemblee nalionale avait rendus pour la Iranquillite publique; nous leur avons dit en meme temps depublierala portede 1' hotel de ville et surle perron le decret portant qu'ils seraient mandes, et en meme temps d'annoncer d'une maniere generate les decrets que l'Assemblee avait rendus pour retablir le calme et prendre les mesures que les circonstances exigeaient. Nous avons remarque d'une maniere frappante, dans le peuple qui nous a accompagnes, dans notre aller et le retour, nous y avons remarque tres-sensiblement, avec le chagrin, avec l'affliclion que les circonstances
t commandent, des marques tres-visibles de confiance dans l'Assemblee nationale. Nous n'y avons vu ce sentiment trouble par aucun cri, par aucun mot de division. Nous y avons recueilli personnellement, comme etant membres de cette Assembled, ces lemoignages d'estime et de respect pour l'Assemblee nationale. Apres avoir invite en meme temps M. de Gouvion, parce qu'il pourra nous donner des details par lui-meme sur ce qui s'est passe depuis quelque temps, sur tout ce qui s'est passe cette nuit; apres, dis-je, l'avoir engage a nous accompagner, nous nous sommes rendusici. Nous ne craignons pas de vous dire, messieurs, au nom de tous les citoyens qui nous ont accompagnes, nous, que nous pouvons, en surele, prendre toutes les precautions, loutes les mesures que votre prudence, voire palriotisme, votre courage vous suggereront; vous pouvez elre assures que les citoyens nous seconderont dans ces mesures. II n'y a point de circonstances ou ils aient marque peut-elre un altachement plus entier a l'Assemblee. M. le commandant va vous rendre compte de l'etat des choses. »
M. le president. « M. \q commandant general a la parole. »
M. de la Fayette se leve.
Plusieurs voix. « A la tribune. »
M. de la Fayette montea la tribune.
M. de i.a Fayette. « L'Assemblee nationale a ete instruite de 1'attentat que les ennemis publics, dans l'abusive esperance de compromeltre la liberte frangaise, ont execute, la nuit derniere, envers le roi ct une partie de sa famille. M. le maire a pense qu'il convenait que M. de Gouvion, charge de la garde des
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Tuileries, vous rendit compte des circonstances de cet dvenement. Je dirai seulement, si I'Assemblee veut l'admettre a la barre, que je prends sur moi seul la responsabilite d'un officier dont le patriotisme el le zele m'est aussi connu que le mien propre. » (Applaudissemenls.)
M. le president. « L'Assemblee veut-elle que M. de Gouvion soit entendu? (Oui, oui.) Huissiers, faites entrer M. de Gouvion. »
M. de la Fayette. « M. Duport a rendu compte a 1'Assemblee des dispositions dans lesquelles il a trouve le peuple dans la capitale; qu'il me soit permis d'ajouter que celles que la garde nationale a observees, dans cette occasion, ont ete pour moi la plus grande preuve de toutes, que le peuple franc,ais est digne de la liberie et que rien nepourral'en priver. » (Applaudissements.)
M. le president. « Monsieur de Gouvion, 1'Assemblee vous accorde la parole pour que vous lui donniez connaissance des details qui sont en votre connaissance. » (II se fait un grand silence.)
M. de Gouvion. « Je demanderai, messieurs, a 1'Assemblee nationale, la permission, dans ce moment-ci, de taire le nom de quelques personnes; cependant, si Ton croit que la connaissance de ces noms puisse etre utile a la tranquillite publique, je serai dispose a les donner, quoique j'aie promis de garder le secret. (Agitation dans le cole gauche.)
« Messieurs, samedi, veilledelaPentecote, un commandant de bataillon de la garde nationale vint me prevenir qu'on lui avait annonce qu'il y avail dans le chateau des projets faits de la part de la reine, qui
se proposait d 'en lever M. le dauphin et madame Royale. Le commandant de balaillon me donna quelques details; je lui dis que l'affaire etaijt trop serieuse pour pouvoir en elre instruit convenablemenl par un tiers, que je desirais voir la personne qui lui avail donne les renseignements; que cela elait absolument indispensable; que la personne pouvait elre sure du secret, et que je ne la compromettrais pas.
« Le lendemain, jour de la Pentecote, nous fumes voir celte personne; elle me dil qu'il y avait un corridor a l'ancien appartement deM. de Villequier, que c'etait par la que la reine voulait s'echapper, et que Ton en avait fait faire les doubles clefs. II me nomma la personne qui lui avait donne ces renseignements. Je donnai a ce commandant de bataillon rendez-vous chez M. le commandant general; nous nous y rendimes. M. le commandant general redoubla de vigilance. Sur different* prelexles, je reunis cbez moi vingt officiers de la garde nalionale, qui furent charges de se promener toute la nuit dans les cours et dans le jardin.
«Le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi, on m'a confirme ces renseignements, et on est. loujours entre dans des details plus exacts. On ne m'a pas parle du roi dans ces circonslances-la, on ne m'a parle que de la reine et de M. le dauphin. On m'avait indique que la porle par ou Ton devait sortir etait cclle de M. de Villequier, et consequemmenl, je puis prouver que, lous les jours, j'ai toujours eu cinq officiers de la garde nationale charges de veiller cette porle-la parliculierement. Vendredi, le frere de la meme personne qui m'avait donne des renseignements est revenu chez
moi et m'a tout confirme. Je lui ai dit : J'ai promis le secret a votre soeur; priez-la de me delier de mon secret, pour que je puisse aller en faire part a M. le maire, et qu'il prenne les precautions necessaires. Je n'ai pas revu cette personne-Ia.
« Samedi soir, un grenadier volontaire de la garde nationale de Paris est venu chez moi et m'a dit : Je sors du comite des recherches, ou j'ai fait a M. de Sillery telle declaration. C'elait mot a mot ce qui m'avail ete dit. Comme il etait tres-tard, je suis alle le lendemain chez M. de la Fayette et chez M. le maire, pour leur faire part de la denonciation qui avait ete faite au comite des recherches, d'apres laquelle probablement ce comite leur donnerait des ordres.
« Hier matin, les inquietudes augmentant de ma part, je me suis rendu chez M. le maire; il a rassemble les officiers du tribunal de police. J'ai prie deux de ces messieurs qui ont ete envoyes par M. le maire, d'aller au comite des recherches leur dire que j'etais sur que samedi dernier, ils avaient regu cette denonciation, et que je croyais qu'ils auraient du en faire part a M. le maire et a M. le commandant general. Ces messieurs sont alles au comite des recherches a une heure, et n'ont trouve personne; ils y sont retournes a neuf ou dix heures du soir, et n'ont encore trouve personne que M. de l'Apparent.
« Vers les onze heures, j'ai rec.u un nouvel avis sur cette evasion. J'ai charge quelqu'un de confiance de communiquer ce billet a M. le maire; il a fait venir M. le commandant general, qui m'a place aux Tuileries; la, en sa presence, j'ai* donne ordre que toules les portes et grilles fussent fermees exactement, excepte
la porle de la cour des Princes. Deux commandants de balaillons, un capitaine, un aide-major de la garde nalionale et un officier d'une compagnie du centre, ont ete toute la nuit dans la cour du chateau, vis-a-vis de la porte par ou l'evasion devait avoir lieu. Ce n'est que ce matin que j'ai recu la nouvelle, par la meme personne qui m'avait donne les renseignements, qu'ils etaient partis; elle m'a dit : « lis sont partis par celte (( porte-la. » J'ai repondu : « C'est impossible, parce « que toute la garde certifiera que, toute la nuit, ll y «a eu cinq officiers devant cette porte, et que moi- «meme j'y ai ete. » Yoila, messieurs, tout ce que j'ai a vous dire. »
M. Freteau. « II s'est presente jusqu'ici deux deputations, l'une de la part d'une section de Paris qui envoyait verifier un fait important; nous avons rendu compte aux deputes de la faussele du fait, du moins tel qu'il avait ete presente dans cette section. L'autre deputation est composee de deux mcmbres du departement de Paris, envoyes par lui pour vous communiquer un arrele qu'il a pris ce matin, relativement a la surele des Tuileries et du Luxembourg, et aux mesures qui peuvent etre utiles dans les circonstances actuelles; leurs deputes sont dans la salle de la deputation : si l'Assemblee ordonne qu'ils soient enlendus, M. le president voudra bien en donner l'ordre. »
M. le president. « Si personne ne s'y oppose, je vais donner des ordres pour qu'on inlroduise la deputation. » (Oui ! oui!)
M. G.vi'.kier, viembre du departement. « Monsieur le president, messieurs, le conseil du deparlement s'est hate de se rassembler et a pris, sur-le-champ, l'arrete
suivant qu'il nous a charges d'apporter a l'Assemblee nationale :
« Du 21 juin 1 791 . Sur la proposition de l'un de « ses membres, le departement, allendu le depart du « roi et de loute la famille royale, a arrete que la mutt nicipalile de Paris fera apposer les scelles sur les apc< partemenls des chateaux des Tuileries el du Luxem- « bourg; qu'ellefera faire les perquisitions necessaires « pour connaitre par quelles issues la famille royale a « ete enlevee; qu'elle liendraaux arrets jusqu'anouvel « ordre tous ceux qui demeurent dans 1'interieur du « chateau des Tuileries et qu'elle les fera interroger; « que la municipality donnera les ordres pour fermer « les issues de Paris et veiller a ce quepersonne n'en «sorteaujourd'hui; arrete, en outre, que deux deses « membres se transporteront sur-le-champ a l'Assem- « blee nationale pour 1'informer de ces mesures. »
« Le conseil du departement a cru devoir etendre sa surveillance sur un objet tres-important, c'esl sur le moulin a poudre d'Essonne; mais cet etablissement etant hors de son arrondissement, il a cru devoir avertir le ministre de donner des ordres pour y mettre une garde suffisante. Au surplus, messieurs, nous sommes rassembles pour attendre les ordres de l'Assemblee. »
M. lepiiesident. a L'Assemblee nationale, persuadee que vous partagez ses regrets, se repose avec securite sur les mesures que vous inspirera votre patriolisme dans ces circonstances. Je vous engage a vous rendre a votre poste. »
M. d'Andre. « II faut que l'Assemblee approuve eel arrete. » (Oui ! oui!)
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L'Assemblee nationale accorde son approbation a l'arrete du departement.
M. i/abbe Sieves. « La maison ou se lient l'assemblee du departement est Ires-loin : ne trouveriez-vous pas convenable.que le departement put tenir ses seances dans un de nos bureaux; P execution sera bien plus prompte et vos ordres plutol envoyes. » (Adopte.)
M. i-e maire de Paris. « Je n'ai rien a ajouter aux details qui vous ont ete rapporles par M. de Gouvion; je ne puis qu'en confirmer une partie qui est a ma connaissance. 11 y a eu entre lui et moi une relation de differents avis que nous recevions et que nous vous communiquions cc matin encore; a une heure du matin, nous ne nous sommes retires qu'apres avoir pris les precautions dont M. de Gouvion vous a parle, apres nous elre assures que loutes les portes etaient gardees, et il est actuellement impossible de deviner comment le roi a pu partir. Je dois rendre comple a l'Assemblee qu'aussilot que j'en ai ete instruit, j'ai fail eonvoquer le conseil general, j'ai envoye des ordres a la poste pour qu'en ne donnat des chevaux a personne; aux barrieres, pour qu'on ne laissal sorlir que sur des passe-ports de la municipalite, a l'exceplion des courriers des mnlles.
« Je prie l'Assemblee de me permettre en finissant de lui exprimer le vceu du conseil general de la commune et de tout le peuple; c'est celui de la fidelite, de la soumission a ses decrels et a ses ordres, et du patriotisme de la ville de Paris sur lequel l'Assemblee peul compter.
« Nous demanderons a l'Assemblee nationals la permission de nous retirer pour aller a l'botel de ville
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recevoir les ordres qu'elle nous donnera, et pourvoir a lasureteet a la tranquillite publiques. » (C'est juste.)
M. de Sillery. « Dans le rapport qui vous a ele fait par M. de Gouvion, j'ai entendu qu'un garde national etait venu au comile des recherches, m'y avaittrouve et m'avait fail tine deposition; sans donte, il s'est trompe de personne, car je donne ma parole que, personnelleraent a moi, on ne m'a fait a ucune deposition parliculiere. »
M. le president. « C'est a M. Voidel, selon l'apparence, qu'il avail parle. »
M. Votdel. « Monsieur le president, M. de Gouvion a ete egalement trompe sur la qualite de la personne qui a parle au comile des recherches. Ce qu'il y a de vrai dans ceci, c'est que jeudi dernier, pendant la seance du soir, une personne que je ne connais pas, mais qui m'a inspire de la confiance par la maniere doiit elle s'est presentee et dont elle m'a parle, m'a dit tenir d'une autre personne, egalement digne de confiance, que la reine devait partir, avec Madame, sa fille, pendant la nuit du mercredi au jeudi.
« Je vous avoue que je ne donnai pas beaucoup de confiance a cet avis; mais, comme il ne fallait rien negliger, j'en conferai avec le comite des recherches qui chargea M. de 1' Apparent d'en informer la municipalite et M. le commandant general, afin qu'on redoublat de vigilance, et qu'en nous donnant avis d'heure en heure de tout ce qu'on decouvrirait, le comite dut agir, soit par lui-meme, soit en demandant a FAssemblee les dispositions necessaires pour eviter cette fuite. »
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M. le maire. « Je dois dire a l'Assemblee que j'ai vu M. de l'Apparent qui m'a donne quelques-uns des a\is dont j'ai parle. »
M. de l'Apparent. « J'ai eu seulement connaissance personnelle de ces faits par la declaration qui m'a ete faite par M. de Fontenelle, membrc de cette Assembled, qui me dit, avant'hier au soir, qu'on l'avail assure que la reine devait se sauver; qu'elle faisait faire des habits de sceur grise; que madame Royalc devait aller avec elle. Hier matin, il me dit que madame de Freminville, femmc de chambre de madame Royale, devait partir dans l'apres-dinee. J'ai etc en instruire M. le maire. J'y ai retourne a dix heures du soir; or, tout nous paraissant tranquille, j'ai quitle M. le maire et M. le commandant, a une beure du matin. »
M. le president. « 11 reste a soumetlre a l'Assemblee la proposition qui a etc faite par M. de Custine et qu il a redigee en ces termes :
« Nul ordre donne par le pouvoir executif ne sera « obligatoire s'il n'est signe des ministres et fonclion- «naires publics actuellement en place; et ceux qui les « signeront ou execuleront en seront personnellement « responsables. »
M. Desmelkiers. « Par les differents decrets que vous avez rendus ce matin, vous avez enjoint au ministre de la justice de signer les acles, d'y apposer le sceau de l'Elat; ainsi la redaction qui dit : Nul acte du pouvoir executif ne sera signe, etc., nepeut avoir lieu. II y aurait du danger a multiplier ainsi les precautions; vous en avez pris de suffisanles pour le moment. J'engage done M. de Custine a relirer sa mo-
tion pour le moment, et j'en demande le renvoi au comite. »
M. de Gustine. « Je ne m'oppose pas a ce que le comite donne une redaction plus precise, mais il ne seraitpas de la sagesse de l'Assemblee. . . » (Murmures.)
M. Desmeuniep.s. « M. de Custine semble avoir craint que le roi seduit, entraine par les faclieux qui ont commence ['attentat, ne se determine a commellre d'aulres minislres pour excculer les acles du pouvoir executif. Si vous avez celte inquietude, il est un moyen tres-simple de l'ecarter : vous pouvez concentrer provisoirement les fonclions du pouvoir executif entre les mains des minislres acluels. Je demande done que l'Assemblee decrete purement eL simplement cette proposition ou qu'elle la renvoie au comite, parce qu'elle demande a etre examinee avec soin. »
M. de Custiise. « II est facile de voir ce que j'ai voulu eviter par mon projet de decret; car vous voyez que la lettre du roi, remise a M. le garde des sceaux de l'Etat par M. Delaporte, annonce d'avance qu'il ne doit rien sceller du sceau de l'Etat, et qu'il doit se tenir prel a le remettre entre les mains de celui qu'il en fera le gardien. La necessite de la mesure que je propose doit done etre prouvee pour tous les -bons esprits. »
M. Charles ue Lametii. «Je pense que la proposition de M. de Custine est exlrememenl utile et qu'elle doit 6lre admise; mais je crois qu'elle ne doit 1'etre par FAssernblee nationale que quand elle saura ce qu'est devenu le roi; car, messieurs, ce serait peutetre une mesure imprudenle, quels que puissent etre nos sentiments parliculiers, et quelque peu innocentes
PAR LES IIOMMES P.U TEMPS. Mb
que paraissent les intentions de ceux qui entourent le roi. II faut savoir d'abord si le roi a des intentions veritablement hostiles contrc la Constitution qui l'a fait roi. Nous saurons probablement ce qu'est devenu le roi, ou dans la journee d'aujourd'hui ou dans la journee de demain. Je demande que le decret soit renvoye a la redaction pour etre presente a l'Assemblee nationale, des le moment ou nous aurons la connaissance de ce qu'est devenu le roi.»
M. de Custine. c< J'adoptc la reflexion faile par M. de Lameth, qui est trcs-sage. »
M. lb president. « L'Assemblee a renvoye au comite de constitution. »
M. Fheteao. « II parait indispensable depourvoir a la conservation despapiers du departement des affaires etrangeres, pour la propre surete du ministre. .le demande, au nom du comite diplomatique, que lamunicipalite de Paris soit autorisee a apposer les scelles, en exceptant les chiffres dont le ministre pourra avoir besoin. »
M. Duport. «La chose est premaluree, puisque le ministre des affaires etrangeres doit arriver. On l'entendra sur cetle mesure. »
M. Freteau. « Cette reflexion est juste; mais je represent a l'Assemblee que les documents infiniment precieux du departement des affaires etrangeres sont dans un local different de celui du ministre. II est tres-possible, messieurs, qu'avant que Iff. de Montmorin ail recouvre la liberte, il se commelte des dilapidations funestes aux differenls depots des affaires etrangeres, soit a Versailles, soit a Pans. Je crois done que le decret ne peut avoir aueunc espece
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d'inconvenient, en aulorisant la municipalite de Versailles a apposer les scelles, de son cote, dans cetle villc. »
M. de la Galissonnikre. « J'ai rhonneur de proposer a 1'Assemblee d'ajouter aux mesures de sagesse que propose M. Freteau, eel 1 es necessa ires pour assurer le tresor public, car il faut garantir les deniers publics comme les papiers. »
Urn voix. « II y a une garde suffisanle. » On apercoit dans 1'Assemblee la plupart des deputes des colonies.
M. Freteau. «0n m'observe que, M. de Montmorin n'etant pas encore ici, si on voit la solennite d'un scelle qui, au premier coup d'ceil, est rigoureuse, quoique le decrel porte que e'est pour la surele meme du minislre, il est possible qu'il se trouve des obstacles d'aulant plus forts a la facilile que vous voulez donner a M. de Montmorin d'arriver jusqu'a vous. On pourrait d'abord decreter que M. le president signera un ordreau commandant de la garde de Paris, pour que la garde soit redouble aulour de tous les depots des affaires etrangeres, et qu'il ne puisse elre distrait aucun papier que sur les ordres ecrits du ministre, el sous sa responsabilite. »
L'Assemblee adopte cetle proposition.
M. le president. « Dans le nombre des diverses propositions qui ontete faites a 1'Assemblee nationale, il en est une sur laquelle il n'a pas encore ete statue, e'est celle qui a pour objet d'augmenter le nombre des membres du comite des recherches de 1'Assemblee nationale. Cette proposition a ete faite par M. Charles de Lameth. »
M. Dumetz. a II n'y a qu'a auloriser le comite des rapporls a se joindre a lui. » (Adople.)
M. le minislre des affaires etrangeres entre dans la salle et complete la reunion des premiers agents du pouvoir executif dans le sein du Corps constiluant.
M. Rcederer. « Monsieur 1c president, il serait necessaire de renvoyer au department la lettre trouvec dans l'appartement de la reine; c'esl lui qui vous a annonce qu'il allait s'occuper des recherches a faire pour decouvrir les auleurs de l'evasion de la famille royale; c'est lui qui doit (aire de cette lettre ce qu'il jugera a propos. » (Non! non!)
M. lb president, a Je vais mettre aux voix la proposition de renvoyer la lettre au departement. »
1'lusieurs voix, du fond de la (jauche. Non, non, au comite des recherches !
M. Treilhard. « Je demande qu'elle soit renvoyce au comite des recherches et des rapports. »
M. le president, a On me demande l'etat des lettres, il y en a deux de decachetees. »
M. RtwRELL. « Vous venez, par un decret, d'ordonner que lescelle serait mis precisement sur l'appartement dans lequel etaient ces lettres; elles doivent done elre comprises sous le scelle que doit mettre le departement. o
M. Treilhard. « Je demande qu'on mette aux voix mon amendement. L'observation de M. Rewbcll ne peut faire impression sur personnc. Nous^ avons ordonne 1'apposilion des scelles sur ce qui existe dans les apparlemenls, mais non sur ce qui n'existe pas. » Le renvoi aux deux comites est adople.
M. le president, a M. le ministre des affaires e Ira n-
geres et M. d'Affry, officier general commandant la division dans laquelle se trouve le departement de Paris, ont ete appeles a l'Assemblee; ils sont ici. »
M. de Montmorin. « Je me suis rendu aux ordres de l'Assemblee; je m'y serais rendu plus tot si la garde nationale, par une precaution tres-juste et tres-sage dans les circonstances ou nous nous trouvons, nes'etait occupee a la garde de ma maison. J'ai cru ne devoir pas en sortir. Jen'ai autre chose a dire a l'Assemblee, quedekii faire part dema profonde affliction. »
M. le president. « Monsieur de Montmorin, l'Assemblee nationale, apres avoir appele dans son sein lous les ministres qui composent le conseil, les a engages a se reunir, pour donner tous les soins possibles a l'execution des decrets que l'Assemblee a rendus ce matin pour la tranquillite du royaume. Vous etes invite a vous reunir a eux. »
M. le Chapelier. « II faut cependant que, devant M. de Montmorin, soit discutee la difficulte qui s'est elevee a l'occasion du decret propose, au nom du comite diplomatique, par M. Freteau. D'aprcs l'absence du ministre, on a converti le decret propose d'abord, en un ordre dont voici la teneur :
« II est ordonne au ministre de l'interieur de faire apposer a l'instant meme de fortes gardes aux depots des affaires etrangeres, tant a Paris qu'a Versailles. »
M. le president. «M. le ministre des affaires etrangeres n'ayant, a ce qu'il parait, aucune objection a faire a cette mesure, je vais la mettre aux voix. »
L'Assemblee nationale adopte ce projet de decret.
M. le president. « J'invite M. le ministre des affaires etrangeres a se joindre aux autres ministres, pour
se concerter avec eux sur les mesures a prendre dans les circonstances acluelles. »
M. Charles de Lametii. « Celte reunion est indispensable si Ton veut connaitre parfaitement la situation de la France vis-a-vis des puissances etrangeres, et dans le cas ou il arriverait que les ennemis du bien public, qui ont enleve le roi, l'emmeneraient cliez une nation elrangere, pour que nous fussions disposes pendant notre travail, a prendre les grandes mesures de force publique, afin d'imposer a nos ennemis une force imposante. Je pense que ce travail preliminaire est de la plus haute importance; qu'il scrait meme a propos de pourvoir aux ordres que pourrait donner le ministre de la guerre, pour faire marcher, soit des troupes de ligne, soit des corps de garde nationale, et que l'Assemblee en soit informee dans la journee. L'Assemblee nalionale doit ordonner au ministre des affaires etrangeres de se concerter avec le comite diplomatique, pour rendre compte a l'Assemblee de la situation politique de l'Etat et de ses rapports avec les puissances etrangeres. »
L'Assemblee decrele que le ministre se concertera avec les comites diplomatique et militaire.
M. le president. « M. d'Affry, oflicier general, s'est rendu a vos ordres; le voici. »
M. d'Affry parait a la barre, environne de l'etatmajor du regiment des gardes suisses.
M. d'Affry. «Monsieur le president, je suis autant honore que flatte de la confiance de l'Assemblee nationale.
« Je viens lui faire l'offre de tous les services qu'il est encore en mon pouvoirde lui rendre; elle peut dis-
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poser de moi... Je ne me regarde point comme un officier auxiliaire. Si la palrie est en danger, je suis Francais, et je suis preta verser pour elle jusqu'a la derniere goulte de ee sang que 1'age n'a pas encore
glace.
aMessieurs, j'ai une faveur a vous demander, c'est celle de faire supplier a ce qu'il me sera impossible de faire... non pas que je refuse de commander,... je commanderai jusqu'au dernier moment, je donnerai l'exemple du devouement; mais, quand j'aurai succombe, je vous prie de permettre que je charge un des braves offlciers qui m'enlourent de me remplacer. Je reponds de leur patriotisme comme de leurs talents. » (Applaudissements.)
M. le president. «M. d'Affry, que son grand age et ses longs services ont mis dans le cas de ne pas pouvoir se faire entendre aisement de toutes les parties delasalle, vient d'exprimer a l'Assemblee nationale sa fidelite envers la nation. II assure l'Assemblee nationale qu'il n'obeira qu'a ses ordres, qu'il ne se regarde pas comme un auxiliaire etranger, mais comme un officier franc,ais qui se fera un devoir de niourir pour la pa trie. (Applaudissements vifs et reiteres de toutes les parlies de la salle.) Messieurs, M. d'Affry a determine l'expression de ses sentiments, en demandant une faveur a l'Assemblee nationale : c'est celle, qu'attendu son grand age, il puisse se faire suppleer dans ses fonctions par ceux de ses officiers qui, dans la hierarchie militaire, se trouvent immediatement places aprcs lui, et partagent tous ses sentiments.
((Monsieur (en s'adressant a M. d'Affry), l'Assemblee nationale ne doute poinl de votre disposition a
vous conformer a ses intentions, et elle se ilatte que vous meriterez son entiere confiance. Si vous voulez vous retirer a la chancellerie, M. le ministre de la guerre vous y eommuniquera les ordres qu'il jugera convenables. »
M. Regnault. « M. du Veyrier avait ete envoye a Worms, porleur de lettres du roi et du decret de l'Assemblee nationale sur M. de Conde. Dans ce momenlci, on concoit quelques diflieulles sur les alarmes qu'il eprouverait a son retour; on vient de lui envoyer un passe-port signe de tous les minislres; mais ceux qui connaissent le patriolisme de M. du Veyrier desireraient que, pour assurer plus promplemenl son retour, ce passe-port fiit signe par M. le president de 1' Assemble nationale, et j'en fais la proposition a 1'Asserablee. » (Oui! oui !)
M. le president. « Personne ne s'y oppose? je le signerai.w
M. Freteau. «En execution des decrets de I' Assembled, les officiers de la garde nationale ont accompagne M. de Montmorin depuis son botel jusqu'a la salle; il est done necessaire que cette garde, qui avail ete etablie a la priere de M. de Montmorin, cesse surle-cbamp, et qu'il puisse aller et venir comme il voudra. » (Oui! oui!)
M. de Montmorin, M. d'Affry et 1'elat-major des gardes suisses se retirent. L'Assemblee reste dans une stagnation bruyante.
M Rewbeli,. o.Tesuis cbarge, au nom du comile de la coisse de l'exlraordinaire, de prendre ses ordres pour l'execulion du decret que vous avez rendu bier. Vous avez decrele que la caisse de l'exlraordinaire ver-
serait vingl-huit millions dans le tresor public; on demande aujourd'hui l'execution de ce decret. Nous n'avons pas pu prendre sur nous de le faire executer, parce que le decret n'est point sanctionne, mais nous pensons, messieurs, qu'on ne doit pas arreler un instant les payements publics, et nous demandons les ordres de l'Assemblee pour pouvoir faire ce reversement, en consequence du decret. » (Adopte.)
M. d' Andre. « Je demande, monsieur le president, que la decision que vous vencz de prendre, relativement aux recettes et depenses de la tresorerie, soit etendue aux decrets qui n'ont point encore ete presenters a la sanction. »
M. Desmeumers. « Tout cela est compris dans le decret que vous avez rendu ce matin, sur ma proposition; le voici :
«L'Assemblee nationale constituante decretece qui suit :
a Art. 1". Les decrets de l'Assemblee nationale rendus ou a rendre, non sanctionnes ou non acceptes par le roi, a raison de son absence, conserveront le nom, et auront, dans toute l'etendue du royaume, force de loi, et la formule decretee continuera d'etre employee.
« Art 2. Le ministre de la justice est autorise, par l'Assemblee nationale constituante, a signer tant les minutes des decrels qui doivent elre deposees aux Archives nationales que les dispositions des lois qui doivent elre envoyees aux tribunaux et aux corps adminislralifs. »
M. Dupont. «I1 faut metlre ■ II est enjoint au mini stre de la justice. »
M. Tiiuault. « Les mots : Attendu /' absence dnrui, doivent etre places au commencement et non pas ou
lis sont. »
M. Desmeuniers. « Je crois qu'il serait possible de faire de tous les decrets de ce matin un seul dccret, d'y metlre un preambule de la manierc qui convient a la position ou nous nous trouvons; car il peut nous Sire echappe dans une telle crise quelque faute de redaction. »
M. Rewrell. « Vous voyez, messieurs, qu'il nous faut neanmoins une formalite, qu'il nous faut memo l'expedition du decret. En attendant, je demande que les commissaires de la caisse de l'extraordinaire se rendent a l'instant a la caisse pour prevenir le tresorier de vos intentions, et que ceux de la tresorerie en fasscnt autanl. »
M. Barnave. «Je crois qu'il est de la plus haule importance que la redaction des decrets que vous avez rendus ce matin rcgoive toute la perfection possible, soit par l'ordre dans lequel ils scront places, soit par la redaction meme. La publicite, 1 extreme publicite que recevra votre proces-verbal, deviendra la veritable relation du grand evenement qui nous occupe, le point de ralliemcnt de loutes les opinions, et meme un grand moyen de pacification et de confiance pour le royaume. Je vois en meme temps que ce moyen-la ne saurait etre retarde; en consequence, l'Assemblee nationale ferait peut-etre bien, attendu que les decrets qui ont ete faits pourraient recevoir une perfection de redaction, et meme etre changes dans l'ordre successif qui leur a ete donne, d'auloriser son president a nommer six commissaires qui, ad-
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joints a MM. les secretaires, se retireraient a l'instant meme, avec ou sans eux, pour s'occuper de cette redaction, pour la presenter a l'Assemblee, et l'envoyer immediatement a l'impression. »
M. Freteau. « II est bien entendu que ceux qui sont deja envoyes aux departements ne sont pas compris dans la proposition du preopinant. J'observe aussi a l'Assemblee qu'il y a plusieurs parties du royaume pour lesquelles les courriers ne partent que deux fois par semaine. II est dans les mesures de sagesse d'en faire parlir sur-le-champ d'exlraordinaires : les ministres viennent de me faire part de cette observation; l'Assemblee n'a pas besoin d'un decret pour cela. »
M. Charles de Lameth. « II serait de la plus grande importance que l'Assemblee ordonnat a son Comite de constitution de se reunir dans la journee, pour lui presenter, le plus tot possible, on projet de proclamation du Corps legislatif dont l'objet serait, si l'absence du roi prend un peu de consistance, d'ordonner a chaque departement de s'assembler, d'entretenir l'ordre dans le royaume, le respect de la propriete, le payement des impols, la protection des travaux de l'agricullure, enfin l'attenlion d'exiger toute espece de denombrement dans les villes, pour que tous les ciloyens montent la garde, et qu'ils fassent le service de la garde nationale; par ce moyen les gens malintentionnes seront contenus par les bohs citoyens. Je demande que le Comite de constitution se reunisse dans la journee pour nous presenter un plan d'adresse. »
M. le president. « M. Regnault, qui a la parole, appuie lui-meme cette molion. »
L'Assemblee adopte la proposition de M. de Lameth.
M. Regnault. « Je rappelle la derniere proposition de M. Rewbell : il est tres-important, dans ee moment ou tout va se reposer sur vous, ou toute 1' ad ministration se reportera a son centre, que vous sacbiez dans quel etat sont les differentes caisses qui doivent pourvoir aux besoins publics, car c'est pour ainsi dire un nouveau genre de responsabilite et de comptabilite qui s'etablit en ce moment. Je demande que, pendant que les commissaires de l'exlraordinaire verifieront l'etat de la caisse, et le conslateront par un procesverbal, ilensoit fait autanla la tresorerie nationale. » (Adopte.)
M. le president. « II vous resle la derniere proposition faite; la voici : « Pour que les decrets qui onl « ete rendus ce matin soicnl classes d'une maniere « precise et nette, six commissaires seront adjoinls c< aux secretaires qui ont fait le proces-verbal. »
M. Barnave. «Je demanderai qu'a celui de MM. les secretaires, qui a pris les notes du proces-verbal jusqu'a present, soient reunis six commissaires pour en presenter, le plus tot possible, la redaction a l'Assemblee, qui la fera imprimersans retard. » (Decrete.)
M. Dumetz. « Monsieur le president, nommez-les, s'il vous plait. »
M. le president. « MM. les commissaires seront MM. Barnave, Lebrun, d'Andre, Garat, Lejeune et Dupont de Nemours.
% aQuelque membre demande-t-il encore la parole sur les cvenements du jour? (Moment de silence.) Sinon, nous allons passer a l'ordre du jour. »
M. de Latour-Maubourg. « L'Assemblee nationale
Hfc:
ayant ordonne a M. de Bianzat et a moi d'aller faire partir les deux aides de camp qui avaient ete arretes au pont Louis XVI, nous les avons conduits jusqu'a la porte Sainl-Martin. Nous avons ete frequemment entoures par le peuple; mais, au milieu de sa consternation, nous n'avons demele que de doux sentiments, que le desir de l'ordre, de la paix et de la tranquillite, que des benedictions pour l'Assemblee nationale. Ces sentiments, je l'espere, vont detruire tous les complots des malintentionnes. » (Applaudi.)
M. d'Andre. ccJ'annonce qu'il y a plusieurs membres qui ont demande que la seance ne fut point levee sans un decret de l'Assemblee elle-meme, et que l'Assemblee resle sans desemparer jusqu'a ce decret. »
L'Assemblee declare qu'elle ne levera sa seance que par un decret expres, et passe a l'ordre du jour a deux heures apres midi.
M. le president. «M. Delaporte, appele a l'Assemblee par vos ordres, demande 1' entree de la seance. » (Oui! oui!)
M. DELAroRTE. a Ce matin, a huit heures, on m'a apporte un paquet de la part du roi. J'ai ouvert le paquet; j'ai trouve un billet du roi, et un memoire assez long de la main de Sa Majeste. Je n'en ai lu que la premiere et la derniere page : apres la derniere page, j'ai cru devoir, sur-le-champ, aller chez M. le ministre de la justice et lui dire la position dans laquelle je me trouvais. M. le ministre m'a conseille de passer chez vous, monsieur le president; j'ai cru que vous demeuriez rue Neuve-des-Mathurins; je me suis trompe. On m'a dit que vous n'y etiez point, et que vous demeuriez rue des Petits-Augustins. Je m'y suis
rendu sur-Ie-champ; je m'y suis ecrit, et votre portier nra dit que vous en etiez sorli a huit Insures et demie. Je l'ai ecrit depuis a M. le ministre de la justice, en lui marquant que j'elais rentre chez moi, etqueje n'en sortirais point. »
M. le president. « Etiez-vous porteurdu memoire? » M. Delaporte. «I1 n'est pas sorti de mapoche. » M. le president. « Comment vous a-t-il ete remis?» M. Delaporte. « A huit heures, par un domeslique qui est attache a l'appartement du premier valet de chambre. »
M. le president. « Quelque membre de I'Assemblee a-t-il d'autres questions a faire? »
Plusieurs voix. « Lisez le memoire. »
M. le president. « Le nom du domestique qui vous a remis le paquet? »
M. Delaporte. aJel'ignore; il serait facile de le savoir. »
M. le president. « Avez-vous le billet du roi? » M. Delaporte. «Oui, monsieur le president. » M, Regnault. «,Te demande que M. Delaporte soil invite a remettre par ecrit sur le bureau et a signer le compte qu'il vienl de rendre. » (Non! non!)
M. Charles de Lametii. « 11 faut lire le memoire. » M. Fermont. « Je demande que, conformement a votre decret qui renvoie au comite des rapports el des recherches tout ce qui a rapport a l'evenement facbeux qui nous occupe, I'Assemblee ordonne que la remise qui va elre faite sur son bureau par M. Delaporte, sera a l'instant porlee aux comites des recherches et et des rapports reunis. » (La question prealable.) M. Moreau. « Je vous observe qu'il a ete decrete
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expressement que M. Delaporte serait appele a l'Assemblee pour lui rendre compte des faits dont il pourrail avoir connaissance, et donner communication du memoire dont avait parle le ministre de la justice. II est extremement urgent que l'Assemblee tout entiere
M. Charles de Lameth. « Le memoire dont M. Delaporte est porteur n'est point une lettre cachetee; il est a sa disposition : son palriotisme le lui a fait apporter a l'Assemblee nationale. II est possible que ce memoire, ecrit de la main du roi, contienne des choses tres-importantes; je crois qu'il doit etre lu dans l'Assemblee nationale. » (Oui ! oui ! — Applaudi.)
M. le president. «Quelqu'un s'oppose-t-il a la lecture? (Non! non!) Voulez-vous bien, monsieur Delaporte, remettre sur le bureau le memoire du roi ? »
M. Delaporte. « Je desirerais (en remettant le memoire et le billet) que ce billet, que le roi m'a ecrit personnellcment, ne soit pas lu publiquement, a moins que l'Assemblee ne le juge necessaire »
M. le president. « M. Delaporte desirerait que ce billet ne fut pas lu publiquement. » (Pourquoi?pourquoi?)
M. de Beaumetz. « Ce billet est sa propriete. »
M «I1 n'y a rien de secret quand il s'agit de
l'interet de la nation. »
M. Regnault. o Ce billet est sa propriete; il a le droit de refuser de le communiquer. »
M. de Murinais. « Je demande que ce billet soit rendu a M. Delaporte. » (Oui ! oui!)
M. Regnier, secretaire, commence par le titre suivant la lecture du memoire :
A SA SORTIE DE PARIS
M. de Biaszat. « Permcttez ! Je demande si ce memoireest signe de la main du roi? »
M. Regnier. «Oui. »
M. deBianzat. aC'est un piege quel'onvous tend; vous tombez de piege en piege. » (Murmures.)
M. Regnier lit. « Lorsque le roi a pu esperer voir renal tre 1'ordre et Ic bonheur du royaume par les moyens employes par l'Assemblee nationale, et par sa residence aupres de cette Assemblee dans la capilale du royaume, aucun sacrifice personnel ne lui a coiite. II n'aurait pas meme argue de la nullite dont le defaut absolu de liberte entache toules les demarches qu'il a faites depuis le mois d'octobre 1789, si eel espoir eut cte rempli : mais aujourd'hui que la seule recompense de tant de sacrifices est de voir la destruction de la royaule, de voir tous les pouvoirs meconnus, les proprietes violecs, la surete des personnes mise partout en danger, les crimes restes impunis, une anarchie complete s'etablir au-dessus des lois, sans que l'apparence d'autorite que lui donne la nouvelle Constitution soit suffisante pour reparer un seul des maux qui desolent le royaume, le roi, apres avoir solennellement protesle contre tous les acles emanes de lui ]>endant sa captivile, croit devoir mettre sous les yeux des Francais et de lout l'univers le tableau de sa conduite et celui du gouvernement qui s'esl etabli dans le royaume.
«0n a eu, au mois de juillet 1789, pour ecarter
tout sujet de defiance, le soin de renvoyer les troupes qu'il n'avait appelees aupres de sa personne qu'apres les elincelles de revolte qui s'etaient deja manifestoes dans Paris et dans le regiment de ses gardes. Le roi, fort de sa conscience, n'a pas craint de venir seul, au milieu de tous les citoyens armes de la capitale, au mois d'octobre de la meme annee. Le roi, prevenu depuis longtemps des mouvements que les factieux cherchaient a exciter dans la journee du 5, fut averli assez a temps pour pouvoir se retirer, s'il l'eut voulu; mais il craignit qu'on ne se servit de cetle demarche pour allumer la guerre civile, et il aima mieux se sacrifier personnellement, et, ce qui etait le plus dechirant pour son coeur, mettre en danger la vie des personnes qui sont pour lui les plus cheres. Tout le monde sait les evenemenls de la nuit du 6 octobre, et l'impunite qui les a suivis depuis deux ans. Dieu seul a empeche l'execution des plus grands crimes, et a garanti la nation franchise d'une tache qui aurait etc ineffagable.
« Le roi, cedant aux voeux manifestos de l'armee des Parisiens, vint s'etablir au chateau des Tuileries. II y avait plus de cent ans que les rois n'y avaient fait de residence habituelle, excepte pendant la minorile de Louis XV. Rien n'etait pret pour recevoir le roi; et la disposition desappartements etait bien loin de procurer au roi les. commodites auxquelles Sa Majeste etait accoutumee dans les autres maisons royales, et dont un particulier qui a de l'aisance (Rires ironiques etouffes,) peut jouir; mais, malgre les incommodites de tout genre qui suivaient le changement de sejour du roi, fidele au systeme de sacrifice que Sa Majeste
s'etait fait pour procurer la tranquillity publique, elle crut, des le lendemain de son arrivee a Paris, devoir rassurer les provinces sur son sejour dans la capitale, et inviler l'Assemblee nationale a sc rapprocher d'elle, en venant continuer scs seances dans la capilale; mais un sacrifice plus penible etait reserve au coeur de Sa Majeste : 11 fallut qu'elle eloignat d'elle ses gardes du corps, de la fidelite desquels elle venait d'avoir une preuve eclatante. Dans la funesle matinee du G, deux avaient peri, victimes de leur attachement pour le roi et pour sa famille; et plusieurs avaient ete blesses grievement, en executant striclement lesordres du roi qui leur avait defendu de tirer sur une multitude egaree.
« L'art des factieux a ete bien grand pour faire envisager sous des couleurs si noires une troupe aussi lidele et qui venait de mettre le comble a la bonne conduite quelle avait toujours tenue. Mais ce n'etait pas tant conlre les gardes du corps que leurs intentions etaient dirigees que contre le roi lui-meme. On voulait l'isoler entierement, en le privant du service de ses gardes du corps, dont on n'avait pu egarer les esprits, comme on avait reussi aupres de ceux du regiment des gardes franchises, qui, peu de temps auparavanl, etaient le modele de l'armee. C'est aux soldats de ce regiment devenus troupes soldees par la ville de Paris et aux gardes nationaux de celte ville que la garde du roi a ete confiee. Ces troupes sonl entierement sous les ordres de la municipality dont le commandant general releve. Le roi, garde ainsi> s'est vu par la prisonnier dans ses propres Elats; car, comment peul-on appeler autrement 1'etat d'un roi qui ne
commande que pour les choses de parade a sa garde, qui ne nomme a aucunc des places, et qui est oblige de se voir entoure de plusieurs personnes donl il connait les mauvaises intentions pour lui et pour sa famille. « Ce n'esl pas pour inculper la garde nationale parisienne et les troupes du centre que le roi releve ces fails; c'esl pour faire connaitre l'exacte verite; et, en les faisant connaitre, il aime a rendre justice au zele pour le bon ordre et a raltachement pour sa personne qu'en general cette troupe lui a montres, lorsque les esprits ont etc abandonnes a eux-memes, et n'ont plus ete egares par les clameurs et les mensonges des factieux. Mais plus le roi fait de sacrifices pour le bonheur de ses peuples, plus les factieux ont travaille les esprits et ont prescnte la royaute sous les couleurs les plus fausses et les plus odieuses.
« La convocation des etats generaux, le doublemenl demande pour l'ordre du tiers etat, les peines que le roi a prises pour aplanir toutes les difficultes qui pouvaient retarder l'assemblee des etats-generaux, tous les retranchements que le roi avait fails pour sa depense personnels, tous les sacrifices qu'il avait faits a ses peuples dans la seance du 23 j'uin; enfin la reunion des ordres operee par la manifestation des voeux du roi lui-meme, mesures que Sa Majeste jugea alors indispensables pour l'activile des etats generaux, tous ses soins, toutes ses peines, toute sa generosite, tout son devouement pour son peuple ont ete meconnus; tout a ete denature.
« Lorsque les etats generaux, s'etant donnes le nom d'Assemblee nationale, ont pense a s'occuper de la Constitution du royaume, on se rappelle les me-
moires que les faclieux ont eu l'adresse de faire venir de plusieurs provinces, et les mouvements de Paris pour faire manquer les deputes, aux principals clauses portees dans leurs cahiers, qui portaienl que la confection des lois se ferait de concert avec le roi. Au raepris de celte clause, 1' Assembles nationale a mis le roi tout a fait en dehors de la Constitution, en lui refusant le droit d'accorder ou do refuser sa sanction aux articles qu'elle regarde comme constitulionnels, en sc reservant le droit de ranger dans cctle classe ceux qu'elle juge a propos, et en restreignanl sur ceux purement lcgislatifs la prerogative royale a un droit de suspension jusqu'a la troisieme legislature, droit purement illusoire, comme tant d'exemples ne le prouventque trop. Le respect du roi n'est autre chose que le vain simulacre de la royaute. On lui a donne vingtcinq millions pour la depense de sa liste civile, mais la splendour de sa maison, qu'il doit entretenir pour faire honneur a la dignite de la couronne de France, et les charges qu'on a rejetees dessus, depuis meme l'epoque ou ce fonds a ete regie, doivent-en absorber
la totalite.
« On lui a laisse l'usufruit de quelques domaines de la couronne, avec plusieurs formes genantes pour la jouissance. Les domaines ne sont qu'une faible partie de ceux que les rois ont possedes de toute anciennete, et du palrimoine des ancetres de Sa Majesle qu'ils ont reuni a la couronne. On ne craint pas d'avancer que, si tous cesobjets etaient reunis, ils depasseraientde beaucoup lessommes allouees pour l'entretien du roi et de sa famille, et qu'alors il ne coiiterail rien au peuple.
« Une remarque sur cette partie qui coute a faire au roi est l'attention qu'on a eue de separer, dans les arrangements sur la finance et toutes les autres parties, les services rendus au roi personnellement ou a 1'Etat, comme si ces objets n'etaient pas vraiment inseparables, et que les services rendus a la personne du roi ne l'elaient pas aussi a l'Etat.
« Qu'on examine ensuite les diverses parties du gouvernement. La justice! Le roi n'a aucune participation a la confection des lois. II a le simple droit d'arreter jusqu'a la troisieme legislature les objets qui ne sont point reputes constitutionals, et celui de prier l'Assemblee nationale de s'occuper de tel ou tel objet, sans avoir le droit d'en faire la proposition formelle.
« La justice se rend au nom du roi; les provisions du juge sont expedites par lui; mais ce n'est qu'une affaire de forme, et le roi a seulement la nomination des commissaires du roi, place nouvellement creee, qui n'ont qu'une partie des attributions des anciens procureurs generaux, et sont seulement destines a faire maintenir l'execution des formes. La parlie publique est devolue a un autre officier de justice. Ces places de commissaires sont a vie et non revocables, pendant que 1'exereice de celles de juge ne doit durer que six annees. Un des derniers decrets de l'Assemblee vient de priver le roi d'une des plus belles prerogatives atlacbees partout a la royaute, celle de faire grace et de commuer les peines. Quelque parfaites que soient les lois, il est impossible qu'elles prevoient tousles cas, et ce seront alorsles jures qui auront verilablement le droit de faire grace, en appliquant, sui-
vanl leur volonle, le sens de la loi, quoique les apparences fussent contre elle. De combien une pareille disposition ne diminue-t-elfe pas la majeste royale aux yeux du peuple, lui qui etait habitue depuis longtemps a recourir a lui dans ses besoins el dans ses peines, et a voir en lui le pere commun qui pouvait soulager leurs afflictions.
« L'adminislration inlerieure est tout enliere dans la main des departements, des districts, des municipality, ressorts qui nuisent au mouvement de la machine et souvent peuvent se briser. Tous ces corps sont elus par le peuple et ne ressortissent du gouvernement, d'apres les decrets, que pour leur execution, pour ceux des ordres particuliers qui en sont la suite; ils n'ont, d'un cote, aucune grace a attendre du gouvernement; et, de l'autre, la maniere de punir ou de reprimer leurs fautes, comme elles sont etablies par les decrets, sont des formes si compliquees qu'il faudrait des cas bien exlraordinaires pour pouvoir s'en servir, ce qui reduit a bien peu de chose la surveillance que les ministres doivent avoir sur eux. Ces corps ont d'ailleurs acquis peu de force et de consideration.
« Les societes des Amis de la Constitution, dont on parlera apres, qui ne sont pas responsables, se trouvenl bien plus fortes qu'eux; et par la Taction du gouvernement devient nulle. Depuis leur etablissement, on a vu plusieurs exemples que, quelquc bonne volonle qu'ils eussent pour maintenir le bon ordre, ils n'ont pas ose se servir des moyens que la loi leur donnait, par la crainlc du peuple, pousse par d'autres instigations. Les corps electoraux, quoiqu'ils n'aienl
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aucune action par eux-memes et soient restreints aux elections, ont une force reelle par leur masse, par leur duree biennale, et par la crainte nalurelle aux homines, et surtout a ceux qui n'onl pas d'etat fixe, de deplaire a ceux qui peuventservir et nuire.
« La disposition des forces militaires est, par lesdecrels, dans les mains du roi. II a etc declare chef supreme de l'armeeet de la marine; mais tout le travail de la formation de ces deux armees a ete fait par les com i les de I'Assemblee, sans la participation du roi : tout, jusqu'au moindre reglement de discipline, a ete fait par cux, et s'il resteau roi le tiers ou le quart des nominations, suivant les occasions, ce droit devient a peu pres illusoire, par les obstacles etles contrarietes sans nombre que chacun se permet contre les choix du roi; et ne I'n-t-on pasvu oblige de defaire tout le travail des officiers generaux de l'armee, parce que ces choix deplaisaient aux clubs? Sa Majeste n'a pasvoulu exposer de bons et braves militaires aux violences qui auraient ete exercees contre eux, comme on en a vu de trop l'acheux exemples. Les clubs et les corps administralifs se melaient des details interieurs des troupes, qui doivent etre absolument etrangers meme a ces derniers, qui n'ont que le droit de requerir la force publique lorsqu'ilspensent qu'il ya lieu a l'employer. lis se sont servis de ce droit, quelquefois meme pour conlrarier les dispositions du gouvernement, par la distribution des troupes, de maniere qu'il est arrive plnsieurs fois qu'elles ne se trouvaient pas ou el les devaienletre.
« Ce n'est qu'aux clubs qu'on doit attribuer l'esprit de revoke contre les officiers et la discipline militaire
qui se repand dans beaucoup de regiments, et qui, si on n'y met ordre efficacement, sera la deslrnction de l'armee. Oue devient une armce quand elle n'a plus ni chef, ni discipline? Au lieu d'etre la force et la sauvegarde d'un Elat, elle en devienl alors la terreur el le fleau. Combien les soldals franeais, quand ils auront les yeux dessilles, ne rougiront-ils pas de leur conduite et ne prendront-ils pas en horretir ceux qui ont perverli le bon esprit qui regnail dans l'armee el dans la marine franchises? El'fel des dispositions qui lirent engager les malelots, les soldals et les marins a frequenter les clubs !
« Le roi a toujours pense que la loi doit etre egale pour tous. Les officiers qui sonl dans leur tori doivent etre punis, mais ils doivent Let re com me les subalternes, suivanl les dispositions etablies par les lois el reglements. Toutes les portes doivent etre ouvertes pour que le merite se montre et puisse s'annoncer. Tout le bien-etre qu'on peut donner aux soldals est juste et necessaire; mais il ne peut y avoir d'armee sins ofiiciers et sans discipline, et il n'y en aura jamais lant que les soldals se verront en droit de juger la conduite de leurs chefs.
'< Affaires etranyer vs. La nomination aux places tie minislres dans les cours etrangeres a ete reservee au roi, ainsi que la conduite des negotiations. Mais la liberte du roi pour ces places esl lout aussi nulle que pour celles de l'armee. On en a eu des exemples a la nouvelle nomination. La confirmation et la revision •Jes traites, que s'est reservee l'Assemblee nalionale, el la nomination d'un comite" diplomatique delruil absolument la seconde disposition. Le droit de faire la
guerre ne seraiL qu'un droit illusoire, car il serait insense, pour un roi qui ne veul etre ni n'est despote, d'aller de bul enblanc attaquer un autre royau me, lorsque le voeu desa nation s'y opposeraitel qu'elle n'aceorderait aucun subside pour la soutenir. Mais le droit de faire la paix est de tout autre genre. Le roi, qui ne fait qu'un avec la nation, qui ne peut avoir d'aulres interels que les siens, connait ses droits, connait ses besoins et ses ressources, et ne craint pas alors de prendre les engagements qui lui paraissent propres a assurer son bonheur et sa tranquillite. Mais quand il faudra que les conventions subissent la revision de l'Assemblee nationale, aucune puissance ne voudra prendre des engagements qui peuvcnt etre rompus par d'autres que par ceux avec qui elle contracte; et alora tous les pouvoirs se concentreront dans cette Assemblee. D'ailleurs, quelque francbise que Ton melte dans les negotiations, il est impossible d'en contenir le secret avec une assemblee dont les deliberations sont necessairement publiques.
« Le roi avait declare, bien avant la convocation des etats generaux, qu'il reconnaissait dans les assemblies de la nation le droit d'accorder des subsides, et qu'il ne voulait plus imposer les peuples sans leur consenkement. Les cabiers des deputes aux elats generaux • s'elaient accordes pour que le retablissement des finances fut mis au premier rang des objets dont devait s'occuper cette Assemblee. Quelques-uns avaient mis des restrictions pour des articles a faire accepter prealablement. Leroi a leve les difficultes que ces restrictions auraient pu occasionner, en allant au-devant de lui-meme et en accordant, dans la seance du
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15 ,juin, ce qui avait ete desire. Le 4 fevrier 1790, Io roi a pressc lui-meme l'Assemblee de s'occuper eflicacement d'un sujet aussi important. Elle ne s'en est occupee que tard, et d'une maniere qui peul parailro imparfaite. II n'y a point encore de tableau exaclement fait des receltes et des depenses, et des ressources qui peuvent combler le deficit. On s'est laisse aller a des calculs hypotbeliques. L'Assemblee s'est pressee de detruire des impots dont la lourdeur pesail a la veritc beaucoup sur les peuplcs, mais qui donnaient des ressources necessaires ; elle les a remplaces par tin impot presquc unique, dont la lisle rentrec sera peuletre tres- difficile. Les contributions ordinaires soul a present arrierees, et la depcnse extraordinaire des douze cents premiers millions d'assignals est presque consommee. Les depenses des dep.irlements de la guerre et de la marine, an lieu d'etre diminuees, soul, augmenlees, sans y comprendre les depenses que des armemenls necessaires ont occasionnees dans le cours de la derniere annee.
« Pour I' 'administration des finances. Les rouages de ce departement ont ete fort multiplies; en eonliant les receltes aux arlminisiraleurs de districts, le roi, qui le premier n'avaitpas craint de rendre public le eompte de son administration des finances, et qui avait mon- Ire la volonte que les comples publics fussent elablis comme une regie de gouvernemenl, a ete rendu, s'il est possible, encore plus etranger a ce departement qu'aux aulres; el les preventions, les jalousies, les recriminations sur le gouvernemenl ont etc encore plus repandues sur cet objet. Le reglement, le foncls, le recouvrement des impositions, lesreparlilions enlre les
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departemenls, les recompenses pour les services rendus, tout a ete ote a l'inspection du roi; i] ne lui reste que quelque sterile nomination. Le roi connait les diflicultes de cetle administration, et, s'il elait possible que la machine put aller sans la surveillance direcle sur la gestion des finances, Sa Majeste ne regretterait pas de ne plus concourir par elle-meme a etablir mi ordre stable dans l'administration des impots (objel fju'on sent bien que Sa Majeste a tou jours vivement desire, et qu'elle eut pu effectuer sans les depenses de In guerre de l'Amerique), et de n'avoir plus enlrc les mains des secoiirs que pour le soulagement des indigents.
« Le roi a ete declare chef supreme de l'administration du royaume. D'autres decrets subsequent ont regie l'organisalion du ministere, de maniere que le roi, que cela peutregarder directement, ne peut pourtan t rien changer sans de nouvelles decisions de l'Assemblee; le systeme des chefs du parti dominant, qui avait pour but de jeter une telle mefiance sur lous les agents du gouvcrnement, a ete si bien suivi qu'il parait impossible aujourd'hui de remplir les places de 1'administralion. Tout gouvernemenl ne peul marcher ni subsister sans une confiance reciproque entre les administrateurs el les administres; et les derniers reglemenls proposes a l'Assemblee nationale sur les peines a infliger aux ministres el agents du pouvoir executif, qui seraient prevaricateurs ou seraient juges avoir depasse les limites de leur puissance, doivenl faire naitre une sorte d'inquietude; ces dispositions penales s'elcndent meme jusqu'aux suballernes, ce qui detruit toute subordination; les inferieurs ne de-
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vant jamais rien juger des ordres ties superieurs, qui sont responsables de ce qu'ils commandenl. Ces reglemenls, parja multiplicity des precautions et des genres de delit qui y sont indiques, ne tendent qu'a inspirer de la mefiance, au lieu de la confiance qui serait si necessaire.
« Cette forme de gouvernement, sivicieuse eu elleineme, le devient encore plus par deux causes : IT Assemble, par le moyen de ses comites, transgresse a toute beure les bornes qu'elle s'esl prescrites. Elle s'occupe aussi des affaires qui tiennent a 1 administration interieure du royaumeet a celle de la justice, et annule ainsi tous les pouvoirs; elle exerce meme, par son comite des recberches, un veritable despotisme, plus barbare et plus insupportable qu'aucun de ceux dont 1'bistoire ait jamais fait mention. 2° il s'est etabli dans presque toutes les villes, et meme dans plusieurs bourgs et villages du royaume, des associations connues sous le nom des Amis de la, Constitution, contre la teneur des decrets. Elles n'en souffrent aucune autre qui ne soit pas affiliee avec elles, et forment une immense corporation beaueoup plus dangereuse que celles qui existaient auparavant. Sans y Strc autorisees, au mepris de tous les decrets, elles deliberent sur toutes les parlies du gouvernement, correspondent enlre elles sur tous les objets, font et recoivent des denonciations, afficbent des arreted, et ont une puissance lellement preponderante, que les corps administralifs et judiciaires, sans en excepter l'Assemblee nalionale elle-meme, obeissenl presque tou jours a leurs onires. Le roi ne pense pas qu'il soil possible de gouverner un royaume dune si
grande etendue que la France, par les moyens elablis par l'Assemblee nationale, tels qu'ils existent actuellement. Sa Majeste, en accordant sa sanction a tous les decrels indistinctement, qu'elle savait bien ne pas pouvoir refuser, y a etc determined par le desir d'eviter toule discussion, que 1'experience lui avail appris etre au moins inutile, par la crainte qu'on ne pensat qu'elle voulait faire retarder ou manquer les travaux de l'Assemblee nationale, a la reussite desquels la nation prenait un si grand interet.
« II mettait sa confiance dans les gens sages qui reconnaitront qu'il elait plus aise de detruireun gouvernement que d'en reconstruire un sur des bases toutes differentes; ils avaient plusieurs fois senli la necessite, lors de la revision des decrets, de donner une forme d'action et de co-action necessaires a lout gouvernement, et reconnaissaient aussi l'utilite d'inspirer, pour ce gouvernement et pour les lois qui doivenl assurer la prosperite de l'etat de chacun, une confiance telle qu'elle ramenat dans le royaume les citoyens que le mecontentement, dans quelques-uns, et, dans la plupart, la crainte de leur vie ou de leurs proprietes ont force de s'expatrier. Mais plus on voit l'Assemblee s'approcher du terme de ses travaux, plus on voit les gens sages perdre de leur credit, plus les dispositions qui ne peuvent naitre que de la difficultc, et meme de 1'impossibilite de la conduile du gouvernement, augmentent tous les jours.
« Les autres reglements, au lieu de jeter un baume salutaire sur les pluies qui saignent encore dans les provinces, ne font qu'accrediter les inquietudes, aigrir les mecontentements. L'esprit des clubs domine el en-
vahit lout. De vils journaux el pamphlets calomniateurs, qui se repandant journellemenl, ne sont que leurs echos, preparent les esprits de la maniere dont ils veulent les conduire. Jamais l'Assemblee nationale n'a ose remedier a cctte licence, bien eloignee d'une vraie liberie. Elle a perdu son credit, el menu; la force dont elle aurait besoin pour revenir sur ses pas, el changer ce qui parailrait bon a etre corrige. On voitpar l'esprit qui regne dans les clubs et la maniere dont ils s'emparent des nouvelles assemblies primaires, ce qu'on doit allendre d'eux; et s'ils laissentapercevoir quelque disposition a revenir sur quelque chose, c'est pour delruire les restes de la royaute, et etablir un gouvernement metaphysique et philosophique, impossible dans son execution.
« Francais, esl-ce la ce que vous enlendiez, en envoyant vos deputes a l'Assemblee? Dcsiriez-vous que l'anarchie el le despolisme des clubs remplacassent le gouvernement monarchique sous lequel la nation a prospere pendant quatorze cents ans? Desiriez-vous voir votre roi comble d'oulrages et prive de sa liberte pendant qu'il ne s'occupait que d'elablir la votre? L'amour pour le roi est une des vertus franchises, et Sa Majeste en a recu personnellement des marques trop frequenles pour pouvoir jamais les oublier.
« Ces faclieux savaienl bien que, taut que eel amour subsisterait, leur ouvrage ne pourrait s'achever. lis sentirent egalement que, pour l'affaiblir, il fallait, s'il etait possible, aneantir le respect qui l'a toujours accompagne; et c'est la source de lous les outrages que le roi a recus depuis deux ans, et de lous les maux qu'il a soufferts. Sa Majeste n'en relracerail pas ici
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l'effrayant tableau, si elle ne voulait faire connaitre a ses fideles sujets l'esprit de ces factieux qui dechirent le sein de leur patrie, en feignant de vouloir la regenerer. lis profitcrent d'abord de l'espece d'enthousiasme ou Ton etait pour M. Necker pour lui procurer, meme sous les yeux du roi, un triomphe d'autant plus eclatant que, dans le meme instant, les gens qu'ils avaient soudoycs pour cela affecterent de ne faire aucune attention a la presence du roi. Enhardis par ce premier essai, ils oserent, des le lendemain, a Versailles, faire insulter M. l'archeveque de Paris, le poursuivre a coups tie pierres, et mettre sa vie dans le plus grand danger lorsque l'insurrection eclata dans Paris. Un courrier, que le roi avait envoye, fut arrete, et les lettres qu'il portait furent ouverles publiquen ent. Les letlres du roi meme furent ouvertes. Pendant ce temps, l'Assemblee nationale semblait insulter a la douleur de Sa Majeste, en ne s'occupant qu'a combler de marques d'estime ces memes ministres dont le renvoi a servi de pretexte a l'insurrection, et que depuis elle n'a pas mieux traites. Le roi s'etant determine a aller porter des paroles de paix dans sa capitale, des gens apostes sur toute la route eurent soin d'empecher ces cris de Vive le roi! si naturels aux Frangais, et les harangues qu'on lui fit, loin de porter l'expression de la reconnaissance, ne furent remplies que d'une ironie amere. Cepcndant on accoutumait de plus en plus le peuple au mepris de la royaute et des lois. Celui de Versailles essayait de pendre deux hussards a la grille du chateau, arrachait un parricide au supplice, et s'opposait a l'envoi d'un detachement de chasseurs destines a main-
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lenir le bon ordre , landis qu'un energumene faisait publiquement au Palais-Royal la motion de venir enlever le roi eL son fils, de les garder a Paris, el d'enfermer la reine dans un couvent; et que cetle niolion, au lieu d'etre rejetee avec l'indignation qu'elle aurail du exciter, etait applaudie. L'Assemblee, non contenle de degrader l'autorile royale, at'feclait meme du mepris pour la pcrsonne du roi, ct relevait d'une maniere, qu'il est impossible de qualifier convenablemenl, les observations du roi sui' les decrets de la nuit du 4 au 5 aout.
«Enlin, arriverent les journees des 5 el G oetobre. Le recit en serait superflu, el Sa Majeste l'epargnera a ses fideles sujels. Mais elle ne peut pas s'empecher de faire remarquer la conduile de l'Assemblee pendanl ces horribles scenes. Loin de songer a les prevenir ou du moins a les arreter, elle resla Iranquille et se contenta de repondre, a la motion de se transporter en corps chez le roi, que cela n'elait point de sa dignite. Tlepuis ce moment, presque tous les jours ont ete marques par de nouvelles scenes, plus alTreuses les unes que les aulres pour le roi, par les differenles insultes qui lui onlete faites. A peine le roi elait-il a Paris qu'un innocent Put massacre et sa leteportee dans la, capitate, presque sous les yeux du roi. Dans plusieurs provinces, ceux qui paraissaient attaches au roi et a la couronne, ont ale persecutes; plusieurs meme ont perdu la vie, sans qu'il lui ail ete permis de faire punir les assassins ou meme d'en temoigner sa sensibilite. Dans les jardins des Tuileries, des deputes qui ont parle contre le roi et conlre la religion, car les factieux n'ont pas plus respecte l'autel que le trone, ont recu les
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honneurs du triomphe, pendant que ceux qui pensent differemmenl sonL a chaque moment insultes et continuellement menaces.
« A la federation du 14 juillet, l'Assemblee, en nommant le roi chef, par un decret special, lui a m on Ire par la qu'elle aurait pu en nommer un autre. A cetle meme ceremonie, malgre la demande du roi, la famille royale a ete placee dans un endroit separe de celui qu'il occupait, chose inouie jusqu'a present. « C'est pendant cette federation que le roi a passe les moments les plus doux de son sejour a Paris. 11 s'arrete avec complaisance sur le souvenir des sentiments d'atlachement et d'amour que lui onl donnes les gardes nationaux de toute la France, reunis pour cetle ceremonie.
« Les ministres du roi, que l'Assemblee avait force le roi de rappeler, et a la nomination dcsquels elle avait applaudi, ont etc contraints, a force d'insultes et de menaces, de quitter Jeurs places, excepte un.
« Mesdames, tantes du roi, qui etaient restees constamment pres de lui, determinees par un motif de religion, ayant voulu se rendre a Rome, les factieux n'onl pas voulu leur laisser la liberte qui appartient a toute pereonne et, qui est etablie par la Declaration des droits del'homme. Une troupe poussee par eux, s'est portee versBellevue pour arreter Mesdames. Leur coup ayant ete manque par leur prompt depart, les factieux nese sont pas deconcertcs; ilssesontportes chez Monsieur, sous pretexte qu'il voulait suivre l'exemple de Mesdames; et, quoiqu'ils n'aient recueilli de cette demarche que le plaisir de lui faire une insulte, elle n'a pas ete tout a fait perdue pour leur systeme. Cepen-
danl, n'ayant pas pu arreter Mesdames a Bellevue, ils ont trouve le moyen tie les faire arreter a Arnay-le- Duc. II a fallu des ordres de l'Assemblee nalionale pour leur laisser conlinuer leur roule, ceux du roi ayant ete meprises. A peine la nouvellc de cette arrestation fut-elle arrivee a Paris, ils ont voulu faire approuver par l'Assemblee nationale celte violation de la liberie. Leur coup ayanl ete manque, ils ont excite un soulevement pour conlraindrc le roi a faire revenir Mesdames; mais la bonne conduite de l'Assemblee nationale, donl le roi s'est empresse de temoigner sa satisfaction, ayant dissipe 1'atli'oupement, ils recoururent a d'autres moycns. 11 ne leur avait pas ete difficile d'observer qu'au moindre mouvement qui se ferait sentir une grande quantile de fideles sujets se rendraient aux Tuileries, et formeraient une espece de bataillon capable d'en imposer aux malinlentionnes. Ils exciterent une emcute a Vincennes, et flrent courir a dessein le bruit qu'on se servirait de cctle occasion pour se porter aux Tuileries, afin que les defenseurs du roi nc pussent se rassembler comme ils l'avaient deja fait, et qu'on put denalurer leurs intentions aux yeux de la garde nalionale, en leur pretanl des projets de forfaits conlre lesquels ils s'armaient. lis reussirent si bien a aigrir les esprits, que le roi eul la douleur de voir mallrailer sous ses yeux, sans pouvoir les defendre, ceux qui lui donnaienl les plus toucbantes marques de leur attacbemcnt. Cc fut en vain que Sa Majeste leur demanda cllememe les armes qu'on avait cru suspecles; ce fut en \ain qu'ils lui donnerent cette derniere marque de leur devouement; rien ne put ramener cos esprits
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egares; ils pousserent l'audnce jusqu'a se faire livrer et briser ces amies dont le roi s'ctait rendu deposilaire.
« Cependant le roi, apres avoir ele malade, se disposait a profiter d<?s beaux jours du prinlemps pour aller a Saint-Cloud, commc il y avait cte l'annee derniere, une partie de l'ete et de l'automne. Comme ce voyage tombait dans la semaine sainte, on osa se servir de raltachemcnt connu du roi pour la relioion de ses peres, pouranimer les esprilscontrelui; et, des le dimanche au soir, le club des Cordeliers se permit de faire afficber un arrele dans lequel le roi lui-meme etait denonce comme refractaire a la loi. Le lendemain, Sa Majeste monla en voiture pourpartir; mais arrive a la porte des Tuileries, une foule de peuple voulait s'opposer a son passage, el c'est avec bien de la peine qu'on doit dire ici que la garde nalionale, loin derepousser les seditieux, se joignit a eux et l'arrela elle-meme. En vain, M. de la Fayette fit tout ce qu'il put pour faire comprendrc a cette garde l'horreur de la conduite qu'elle lenaitjles discours les plus insolenls, les motions les plus abominables retentissaient aux oreilles de Sa Majeste; les personnes qui se trouvaient la et qui etaient de sa maison s'empresserent de Jui faire au moins un rempart de leurs corps, si les intentions qu'on ne manifeslait que trop venaienl a s'executer. Mais il fallait que le roi but le calice .jusqu'a la lie; ses fideles servileurs lui furent encore arraches avec violence; enlin, apres avoir essuye pendant une heure trois quarts ces outrages, Sa Majesl.; fut conlrainte de ceder et de rentrerdanssa prison (car on nesaurait appeler aulrement son palais).
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« Son premier soin fut d'envoyer ehercber le direetoire du department charge partout de veiller a la sureleeta la tranquillite publiques; elle l'inslruisitde ce qui s'elait passe; le lendemain, elle se rendit elleineme a l'Assemblee n.alionale pour lui faire sentir eombien celte violence elait contraire meme a la nouvelle Constitution. Dc nouvelles insultes que le roi recut, a raison de ccs deux nouvelles demarches, l'obligerent a consentir a l'eloignemenl des pretres de sa chapelle et de la plupart de ses grands officiers; enfin, d'assister le jour de Paques, a la messe du nouveau cure de Saint-Germain-l'Auxerrois. D'apres tous ces motifs et 1'impossibilile oii le roi se trouve d'operer le bien et d'empecher le mal qui se cominet, est-il etonnant que le roi ait cherche a recouvrer sa liberte et a se mettre en suretc avec sa famille?
« Fran§ais, et vous surtout, Parisiens, vous, habitants d'une ville que les ancetres de Sa Majeste se plaisaient a appeler leur bonne ville de Paris, mefiez-vous des suggestions et des mensonges de vos faux amis; revenez a votre roi : il sera loujours votre pere, voire meilleur ami. Quel plaisir n'aurait-il pas a oubliejses chagrins personnels, et a se revoir au milieu de vous, lorsqu'une Constitution, qu'il aura librement acceplee, fera que noire sainle religion sera respectee, que le gouvcrnement sera etabli sur un pied stable, et non arrete dans son action; que les biens et Petal de chacun ne seront plus troubles, que les lois ne seront plus enfreintes impunemenl; el qu'enfin la liberie sera posee sur des bases fermes et inebranlables '.
« Signe : Louis.
1 Ce document important est aussi remaqnable par sa moderation (pie
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« Par apostille. Le roi defend a ses ministres de signer aucun ordre en son nom jusqu'a ce qu'ils aient recu ses ordres ulterieurs. II enjoint au garde du sceau de l'Etat de le lui renvoyer, d'abord qu'il en sera requis de sa part.
« Signi : Louis. »
M. Gregoire. « Je demande le renvoi de ce memoire au comite de Constitution, qui preparera une proclamation en consequence, et qu'on passe a l'ordre du jour. » (Adoptc.)
M. Barnave. « Le memoire qui vierit d'etre lu a l'Assemblee a trop d'importance pour qu'aucun des membres de celle Assembled, aucun comite meme en devienne le depositaire, avant que lecaractere en soit constate. II doit done, prealablement a tout, etre signe' une declaration par celui qui a remis ce memoire a l'Assemblee, attestant la mamere dont il l'a rec.u et le depot qu'il en a fait. Je demande, en outre, que la signature el le paraphc du president ou d'un secretaire soient apposes sur chaque feuillet du memoire, afin d'en constater I'authenlicile.
«Je passe a une seconde proposition. Les circonstances sont Irop graves : le memoire qui vient d'etre lu, qu'il soit ou qu'il ne soit pas sorti de la main qu'on dit l'avoir ccrit, aura ne'anmoins assez d'influence sur les esprits pour qu'il soit ne'eessaire de les rassurer tous; pour que la nation sache parfaitement a qui elle
par l'exaclitude des fails. L'histoire inipartiale ne saurait juger la Revolution avec plus de calmc.
Le jugement inique du mcilleur des Rois, qui n'eut a se reprocher q'ie sa faiblesse, ne prouve que trop bien l'esprit et les sentiments de ces revolutionnaircs qui, au nom de la liberie, violaient tous les droits.
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doit se ficr, et qui sont ceux qui resleront ou qui voudront demeurer fideles a ses interets et a ses volontes. Je demande que tous les commandants de troupes qui sont acluellement a Paris soienl mandes a la barre pour y recevoir les ordrcs, et y reilerer leurs serments, et que la chose se fasse dans le jour. »
M. de la Rochefoucauld. « M. de Rochambeau etant a Paris, on demande qu'il soit nominativement requis. »
M. Rarnave. «iMa motion se reduit a deux objets, ou plutdt j'ai fait deux motions differentes : la premiere eonsiste a faire constaler le memoire qui vient d'etre lu et a le remeltre ensuite entre les mains dn comite de Constitution; la seconde consisle a ce que les differents chefs de troupes qui sont acluellement a Paris soient mandes a la barre pour recevoir les orcires de l'Assemblee et pour lui preter leur serment; et j'observe a cet egard que M. de Rochambeau, i'uii des principaux chefs de l'armee de ligne, I'un des generaux en qui les qualites personnelles doivent appeler toute confiance, a deja donne des preuves manifesto de son intention de suivre les ordres qui lui seraient signifies par l'Assemblee nationale. Je demande done que le memoire soit constate, et que le serment qui doit elre prete, le soit par les chefs de troupes mandes a la barre. »
M. Lave.xne. oJ'adople entierement la premiere proposition; ma is j'observe sur la seconde, que vous avez charge" votre comite militaire de se rassembler a l'instant, pour vous proposer les mesures les plus interessantes sur la force publique. Je demande done que vous altendiez son projet de decret, et que la iv. n
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seconde proposition de M. Barnave soit renvoyee a ce
comite. »
M. Regnault. «La motion de M. Barnave contienl une autre proposition qui n'est pas moins importante, c'est celle que j'avais eu l'honneur de vous faire, tendante a ce que M. Delaporte donne une declaration signee de lui. Ce sont deux dispositions absolument liees. »
M. Prieur. «Je demande que le deposant parafe aussi les feuillets. » (C'est juste!)
M. Robespierre. « Je ne puis que m'etonner que, dans de pareilles circonstances, on ne propose que des mesures aussi insignifiantes et aussi illusoires, et qu'on n'offre a la nation pour garant unique qu'un nouveau serment apres tant d'autres. Les mesures memes deja prises par l'Assemblee nationale, me paraissent egalement faibles et insuffisantes; mais je crois en meme temps que ce moment-ci n'est pas propre a preparer les hommes; qu'il faut connaitre plus particulierement les circonstances qui liennent au p-rand evenement qui nous occupe avant de vous proposer d'autres mesures, et qu'il faut d'abord mediler profondement. Ce que l'Assemblee nationale doit faire pour ne point tromper la nation, c'est d'avertir tous les bons citoyens de veiller sur les traitres et au salut de la chose publique. »
M. Barnave. « Je crois, par le principe meme du preopinant, qu'il est absolument indispensable quel'Assemblee nationale, representanl la nation dans ce moment important, s' assure le plus tot possible des intentions et de la fidelile de ceux qui veulent la servir. Je me reduis a ma premiere proposition, et j'appuie le renvoi
de 1 'autre au comite militaire, a charge d'en rendre comple immedialement. »
La premiere proposition de M. Barnave est decretee.
M. de la Bochefoucauld. « Tout en renvoyant la motion de M. Barnave au comite, je demande que les cliefs militaires, qui sont actuellement a Paris, soient incessamment mandes. »
M. le president. « La derniere proposition deM. Barnave tend a charger le comite militaire de rendre compte, le plus promptement possible, des ordres qui doivent etre donnes a tous les commandants de troupes de ligne qui pourraient se trouver a Paris. »
M. Prieur. «Si M. Barnave n'a point fait la proposition de les mander a la barre, moi, je la fais, parce qu'il ne faut pas que nous perdions un moment; M. Barnave l'appuie : veuillez bien la mettre aux voix. »
M. Recnault. « La proposition de M. Prieur est directement opposee aux mesures que vous aviez prises et au grand interet qui doit vous animer; voici comment je le prouve : vous avez mande les premiers organes, les premiers agents du pouvoir executif que vous allez diriger par provision. Vous les avez rcnvoyesa leur poste pour y recevoir les ordres que vous leur donnerez, et les transmeltre aux autres qui les suivent. Vous ne pouvez, sans renverser la hierarcbie du pouvoir et l'ordre public que vous avez elablis, correspondre directemcnt avec les chefs de I'armee! Si l'Assemblee nationale a un ordre a donner a I'armee, elle l'enverra au ministre de la guerre, (|ui le transmettra a tous les agents de la force publique. Si
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\oiLs vouliez dosser ties ordres immediate, vous n'auriez plus d'ordre public avanl qu'il fut irois jours. Je dcmande done qu'on aitende les mesures que vos comiles eoncerlent avec les ministres; je demande que vuus ne preniez pas de ces determinations precipitins, (|iii, loin d'assurer la tranquillile et l'ordre public, inlerverliraient lout. »
I, 'Assembleerenvoic la seconde proposition deM.Bai*naveau comile mililaire.
M. le Ciiapelier. « 11 sciuble que l'urgence des circonslances ne pcrmet pas de separer l'Assemblee; majs nous pourrioiis suspendre la deliberation pendant une lieure (il en est qualrc) pour entendre alors le rapport (In comile mililaire. »
L'Assemblee consent a celle suspension.
r.l.l'HISK DE LA SEANCE A SIX IIElilES Dl' SOW.
M. d'Auchy occupe le fauleuil.
M. i.e president. « J'ignore s'il y a dans l'Assemblee un des rapporteurs des comiles qui doivent presenter leur travail a celle seance, mais je viens d'apprentlre que, dans quelques minutes, le comile charge de la classification des decrels de ce matin sera pret a vous en faire la relue. M. Uegnaull a la parole. »
M. Regnault. « Quelques-uns des ministres des puissances elrangeres, acluellement a Paris, ont lemoigno quelques crainles assurement bien fbndecs. Je crois qu'il est important de leur faire nolifier, d'une maniere positive, qu'ils devronl correspondre, comnie par le passe, avec le ministre des affaires elrangerrv Void done ma redaclion :
« L'Assemblee nalionale ordonne que le minislre
« des affaires elrangeres fera connailre aux ambassa- « deurs des puissances ©trangeres residan! a Paris, «l'inlenlion de l'Assemblee de continue? avcc leurs « cours respeclives la correspondnnoe d'amilic el In « bonne intelligence qui a exisle jusqu'a present en tie « leur nation el la nation franchise, et qu'ils remcllen! « a M. de Montmorin les notes officielles dont ils seront « charges de la part de leurs cours, com me par le « passe, be ministre est charge de faire donner des « ordres pnrticuliers pour assurer la surele el la tran- « quillite des niinistres des cours elrangeres »
Plusieubs membres. « Cela ne vaul rien. »
M. Regnaui/f. « Je ne vous propose cetle mesure que parce que quelques ambassadeurs out temoigne descrainles eldemandeune garde... (A qui ?) Au commandant general; et je vais vous nommer entre autres l'ambassadeur de Portugal qui s'esl adresse an commandant de la section ou il demeure. »
M. de Buuzat. « Jamais il n'y a eu moins de raisons de craindre dans Paris. Personne ne pent le savoir mieux quo M. de Maubourg et moi qui 1'avons parcouru pendant pres de six quarts d'heure. Autant vous deployez ici de vigueur, autant le peuple de Paris montre de sagesse.
« J'ai une idee que l'Assemblee adoplera peul-tMrc: vons avez pris des precautions relativement au\ papiers qui sont dans les depots des affaires elrangeres : je liens beaucoup, moi, au garde-meuble; je demande qu'il y soil place une garde pour.garanlir ce depot precieux des devastations qui se sont faites meme devanl l'Assemblee nalionale. »
M. Biou. « Vos commissaires nommes pour faire
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1'inventaire du garde-meuble de la couronnc s'y sonl transports; ils n'ont point trouve M. Thierry, mais ils ont trouve M. Chanlereine, et il y a une garde de stirete a la porte. »
M. Delatre. « .r.ijontc que nous avons demands s'il avail ete fait quelque enlevement dans le gardemeuble; non-seulement on n'y a rien enleve, mais meme le roi et la reine y ont fait reintegrer ce qui en dependait, c'est-a-dire les diamants de la eouronne. »
M. Rabaud. « Je demande a M. Regnault pour quel motif I'Assemblee annoncerait que le peuple parisien pent se porter a quelque insulte contre les ambassadeurs. »
M. Regnault. « .I'ai borne ma proposition a fa i re nolifier aux ambassadeurs des puissances etrangeres qu'ils devaienl correspondre a l'avenir, comme par le passe, avec M. de Montmorin, auquel ils devaient remeltre les notes officielles de leurs cours. Jecrois qu'il est urgent, qu'il est important de decreter cette disposition; c'est a quoi je me reduis.»
M. RfEDERER. « Je trouve un autre motif a la proposition de M. Regnault, el il faut le dire tres-netlement; il est tres-possible que des ambassadeurs, qui sont envoyes aupres du roi de Franee, aient besoin de connailre dans ce moment-ci qui remplace le pouvoir execulif. Que faut-il done faire? II faut leur faire connailre le decret que vous avez rendu ce matin, par lequel les ministres eonservent la plenitude de leur ancien pouvoir; et c'est a cela que doivent se borner vos mesures. »
M. Freteau. « Je voudrais qu'on ajoulat une auto-
risation speciale a M. de Montmorin de depecher des courriers vers les cours ou cette mesure pourrait etre utile. II faut que l'Assemblee sache qu'il n'y a pas d'efforls que Ton n'ait fail, environ depuis trois mois, pour rompre l'ancienne alliance exislant depuis trois siecles, mais nolamment depuis la paix de 1512, avec les Suisses. Nous sommes informes au comite diplomatique que les efforts lendanl a rompre celle bonne intelligence se sont redoubles; et au lieu que les lettres qui nous etaient envoyees par le ministre, il y a deux ou trois mois, ne conlenaient que des expressions rassurantes a cet egard, nous sommes forces de declarer que les dernieres n'etaient pas sur le meme ton. II peut done etre infiniment important de faire partir sur-le-cbamp un courrier pour M. de Vcrac. »
M. Freteau. « Je ne demande point que l'Assemblee intime eel ordre-la, mais quelle en laisse la proposition et la suite a M. de Montmorin, qui se fera autoriser par elle. II est inutile d'entrer ici . . . »
M. Desmedniers. «J'appuie la proposition deM. Regnault, reduite a l'assurance de continuer de corresponds; mais je m'oppose a celle du preopinant. II ne fait pas attention que, dans ce moment de crise ou nous sommes, nous devons d'abord pourvoir aux precautions les plus urgentes, vous l'avez fail ce matin. S'il reste d'autres precautions a prendre, vous les prendrez dans le jour ou le lendemain; mais cerles, la position de la nation frangaise ne peut pas rester longtemps au point ou elle est. 11 est clair qu'il faut ou que la trame du complot soit decouverte, ou que le roi reconnaisse qu'entoure et seduit par des factieux il a abandonne son posle; alors l'Assemblee nationale
prendra les precautions necessaires. Vous avez decrete un gouvernement monarchique : c'est alors que vous examinerez s'il faut un regent, si le roi reviendra a son poste. Dans ce moment-ci, les courriers envoyes par le ministre des affaires elrangeres, autorise par l'Assemblee nationale, a des puissances habitueesaux idees du despotism e, nc connaissant ni la revolution, ni no's lois, cette mesure est inutile; le moment n'es't pas venu; il n'y a ni politique ni prudence a le faire. •le demande done qu'on decrete la proposition de M. Regnault, et qu'on ajourne celle de M. Freleau. » (Applaudi.)
M. Freteau. « Ce que vienl de dire le preopinant ne m'empeche pas de croire que nous ne devons pas perdre un instant vis-a-vis des cantons suisses, vis-a-vis des membres de la diete de Ratisbonne qui devait se rassembler, ces jours derniers, pour fixer leur opinion, pour vous Javer du reproche qu'on n'a cesse de rcpandre dans la Suisse contre l'Assemblee nationale, comme si, dans ce que vous avez entrepris pour la liberie de la nalion, pour le bien du peuple francais et du genre humain en general, vous aviez besom de recourir a des trames sourdes, a des meneessouterraines, aux resources des libellistes, pour aller ebranier dans d'autres pays une Constitution qui y subsisle, et precipiter des reformes qui peuvent y etre desirees par quelques citoyens, les precipiter, dis-je, par des moyens aussi indignes dela loyaute de vos vues que de la noblesse et de la grandeur de celles que vous avez adoptees.
« Je n'ai point parle d'envoyer de nouveaux ambassadeurs aux puissances elrangeres; je crois effecti-
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vementque cellc motion serail impolilique; maisi'ai demande de suivre de la maniere la plus active les relations qui existent avec nos ambassadeurs dans les eours, nolamment dans les cours ou sans cessc la calomnic travaille noire revolution; voila lout ce que j'ai voulu dire. »
M. de Beauharnais reprend le fauteuil.
M. RoBEsriERRE. oil me semble que les mesures partielles proposees par les deux preopinanls sont absolument etrangeres a 1'objet de voire deliberation actuclle. .lene vois pas pourquoi vous rendriez un decret parti culier et formel pour M. de Monlmorin. Jusqu'a present, vous n'avez point renvoye les minislres acluels; vous avez meme rendu un decret, ce matin, qui semble coniirmer les minislres dans leurs fonclions. Ainsi nul besoin d'un decrel parliculicr pour attirer sur lui, d'une maniere sjieciale, la conliance de la nation, et pour dire aux nations etrangeres, qui sonl accoulumees a correspondre avec le minislre, qu'elles doivenl particulieremenl correspondre avec lui. II est inutile de vous occuper aclucllemenl, et de M. de Monlmorin qui est dans la classc des autres minislres, et de ce qui peut concerner les ambassadeurs etrangers qu'aucun citoyen francais n'a voulu ni ne veut allaquer. Je demande done que vous passiez a 1'ordre du jour sur une telle motion (Murmures.) el que vous vous occupiez des mesures qu'exigenl de vous les circonslances actuelles. » (Murmures.)
M. Cii.vm.Es de Lametii. aPlus nous resserreron^ dans noire sein la marchc des affaires, plus nous detruirons l'effet de l'evasion du roi; je dis l'evasion, car depuis que j'ai entendu la lecture de son niani-
feste, je ne me servirai plus du mot d'enlevement : ce serait Irahir l'Elat. (Applaudi.) Je pense done que la proposition qui vient d'etre faite et amendee par M. Regnault est extremement avantageuse. De son cote, le comite diplomatique se mettra au fait de ces correspondances; il verra si ces federations de. despoles contre la liberte et les interets des peuples... » (Murmures.)
M. Martineau. « Je demande que le preopinant soit rappele a l'ordre, car il ne lui appartient pas d'insulter les puissances etrangeres. »
M. Charles de Lameth. b Je dis que, s'il y a une federation, elle sera bientot connue du gouvernement. II est impossible cependant, et j'en demande bien pardon a ceux qui m'ont interrompu, que Ton croie que la demarche si extraordinaire du roi de France ne soit pas appuyee de quelques moyens qui ne nous sont pas connus : le supposer est un acte de prudence, et ce n'est pas une injustice. En consequence, je dis que nous mettons tout de notre cote, en cherchant a trailer comme auparavant avec toutes les puissances avec lesquelles nous sommes en relations et dans des alliances politiques. Je crois, monsieur le president, qu'aller plus loin ce serait compromettre la dignite nationale. Nous ne devons pas, ce semble, prendre une mesure plus etendue que celle qui est proposee par M. Desmeuniers. »
M. Freteau. « Voici ma redaction :
« L'Assemblee nationale, le roi absent, ordonne « que le minislredes affaires etrangeres fera connaitre « aux ambassadeurs des puissances etrangeres, resi- « dants a Paris, ainsi qu'aux ambassadeurs de France
« aupres des cours etrangeres, l'intenliun de la nation « franchise de continuer avoc les cours et Etals res- « pectifs la correspondance de bonne amitic et de « bonne intelligence qui a existe jusqu'a ce jour, et « qu'il instruise les minislres elrangers qu'ils doi- « vent lui remetlre les notes officielles dont ils seronl « charges de la part de leurs commettants. » (Adopte.)
M. Rewbei.l. « En consequence du decret que vous avez rendu ce matin, les commisssaires de la caisse de l'extraordinaire et les commissaires de la tresorerie se sont rendus ;i ccs deux caisses, les ont verifiees, ont fait dresser et signer le proces-verbal de la situation des deux caisses. Ils se sont occupos ensuile des vinglhuit millions que vous avez ordonne de verser an tresor public. Les vingt-huit millions ont etc tires de la caisse a trois clefs, mais ils n'ont pu etre delivres au tresor national, parce i|u'il y avail une formalite a remplir.
« Suivanl le decret que vous avez rendu lc 5 decembre, sanctionne le 15, pour l'organisation de la caisse de l'extraordinaire, il ne peut etre fait aucun payement par le tresorier de l'extraordinaire, a qui que ce puisse etre, qu'en vertu d'un decret sanctionne, el que sur ordonnance generale signee du roi et de l'administration de la caisse de l'extraordinaire, qui est responsable de ses ordonnances. Commc celte formalite ne peut pas etre remplie entitlement, nous vous proposons de l'auloriser specialement par ce decret :
« L'Assemblee nationale decrete que le commis- « saire nomme par le roi, pour l'organisation de la « caisse de l'extraordinaire, sera aulorise a signer seal
« les ordonnances menlionnees an decret du 4 fevrier, « sanctionne le 15 du meme mois, jusqu'a ce qu'il en « soit autrement ordonne; et sera ledit commissaire « responsable desdites ordonnances, conformement au « meme article. »
M. Desmeu.niers. a La responsabilite du commissaire du roi pres la caisse de l'extraordinaire, n'est pas encore determinee avec aulant de precision que celle des ministres; ainsi, quoique le commissaire acluel ait une conduite qui annonce une grande probile et beaucoup de patriolisme, je demande que le decret soit restreint au cas particulier des vingt-buit millions, ou au moins qu'il ne puisse delivrer de mandats sur sa caisse, qu'apres en avoir confere avec le comile.»
M. le rapporteur. « Le preopinant se trompe; car, relativement a la caisse de l'extraordinaire, le commissaire nomme par le roi est positivement ministre, comme tous les aulres ministres. II suffit, pour s'en convaincre, de lire le decret d 'organisation de cette caisse. Je demande done que mon projel de decret soit mis aux voix. »
L'Assemblee decrete le projet du comile. M. de Dieuzie. «M. Camus vous a propose un decret sur la caisse de l'extraordinaire. M. Amelot et M. Camus vous avaient presente un memoire. lis differaient d'avis; vous avez nomme douze commissaires : ils ont pris toutes les informations necessaires. Je vous prie de vouloir bien accorder a cet effet une mesure qui parait de toute justice. II est du deux mois d'appointemenls aux commis ; il y en a qui sont dans le besoin. Au nom des douze commissaires, il m'a dit
qu'il n'y avait pas d'inconvenienls. » (Murmures.) M. le president. « M. tie Cernon demande la parole pourvous rendre comptede 1'etat du tresor public. » M. de Cernon. « C'est l'affaire d'un instant. Vous avez ordonne ce matin l'inventaire de la caisse de l'extraordinaire et du tresor public. Vos commissaires s'ysont transports a l'instant, et M. Rewbell vient de vous rendre compte des operations de la caisse de l'exlraordinaire. J'ai a vous presenter le proces-verbal de la situation du tresor public. Si l'Assemblee l'ordonne, je lui lirai le proces-verbal; sinon, je lui rendrai settlement compte du resume que nous avons fait. (Oui ! oui!) 11 y avait bier soir en caisse au tresor public une somme de trente et un millions cent trentesix mille livres. »
M. de Biauzat. « Une des dernieres observations de M. le rapporteur me dispense de faire a l'Assemblee une des observations que j'avais a lui proposer, car je crois avoir entendu que M. le rapporteur a dit qu'on avait paye le second terme de la liste civile en assignats. Je comptais demander de quelle maniere cela avait ete paye. Je m'en rapporte a ce que vient de direM. le rapporteur. Je demande que le contrite des finances se procure la connaissance exacle de la maniere donl sont distribues les fonds qui sortent monnayes de l'Holel des Monnaies, pour savoir dans les
mains de qui passent les denicrs en or et en argent, et pourquoi ils sont payes en assignats. Celte observation n'est que pour renvoyer au comile, afin que, tot
ou lard, il nous rende un compte exact.
M. de Cernon. a J'ai deja instruil l'Assemblee sur
une pareille observation de M. de Biauzat. »
M. de Biauzat. a Permettez done., monsieur Je rapporteur; je ne sais pas si je suis mal instruit, mais il m'est revenu que, dans la semaine precedenle et dans celle anterieure, il avait ete fabrique beaucoup de louis el de l'argent a l'Hotel des Monnaies, je voudrais savoir (ce n'est pas une simple curiosile personnelle) ce qui; deviennent l'or el l'argent monnayes? Je demande, une bonne fois, qu'on nous donne une instruction qui nous garantisse des soupcons, car il est facheux pour nous d'en avoir. »
Un membue, a droite. « Facheux ! »
M. de Cernon. a Je reponds que tous les louis et tous les ecus qui sont fabriques a l'Hotel des Monnaies, pour le compte du tresor public, y sont regulierement verses, et font parlie du comptant du tresor. C'est ce que vous voyez dans les articles de depenses motivees par achat de numeraire, lorsqu'il a ete achete. II existe done deux manieres de se procurer du numeraire, l'une de l'acheter dans Paris ou dans l'interieur du royaume en especes francaises, 1 'autre de se procurer de chez l'etranger des matieres d'or et d'argenl. Cette derniere maniere de se procurer du numeraire necessite souvent une refonte, et cette refonte donne lieu a la fabrication a l'Hotel des Monnaies. Le numeraire entre promptement au tresor public, il retourne aux differents emplois, et souvent il s'echappe dans la circulation, et c'est ainsi que nous l'avons vu; mais l'etal que nous avons vu a deja ete produit au comile des finances. Les tableaux de fabrication, de versement lui sont conslamment remis par les agents de l'Hotel des Monnaies. Cet etal, que l'Assemblee a demande, fait partie de ceux qui sont constamment deposes au co-
mite ties finances, et quand 1' Assembled donnera I'ordre qu'ils soient imprimes, ils seront imprimes; mais ils ne l'ont pas ele jusqu'ici. II a suffi a vos comites des finances de s'assurer, par ces etats, s'il y avail identite entre les quantites remises au tresor public a I'HoteldesMonnaies, et les reversements faitsau tresor
public. »
M. de Biauzat. « Je demande a quoi sont employes les fonds de numeraire. Je prie M. le rapporteur d'engager son comite des finances de nous donner une notice de cela incessamment; car si les deniers ne passent qu'au pret, j'en suis tres-salisfait; mais si ces deniers sont employes a d'autres usages, comrae beaucoup de personnes le pretend en t, je crois qu'il faudrait v remedier. Nous voyons beaucoup de personnes se rendre au tresor royal n'en retirer que du papier. Je voudrais bien connaitre les personnes qui ont eu de Tor, et voila l'objet de ma motion ? » M. de Ceknon. a Les troupes et la marine ! » M. de Biauzat. « Eli bien! si ce sont les troupes, j'en suis content, mais je veux le savoir ! »
M. de Beaumetz. « II n'y a rien de si simple que la demande de M. de Biauzat; la demande est fort juste, et il faut le satisfaire; il n'y a rien de si facile que d'exiger de remeltre les etats des payements qu'on a fails d'or et d'argent, depuis le temps ou on le demandera : cet elat sera communique a 1' Assembled qui en ordonnera l'impressioii, si elle veut, si elle le juge a propos, et tout sera eclairci. » Plusieurs voix. « Le renvoi au comile ! » M. deCernon. a Cet etat existe; on nous a presente ce matin des emplois de numeraire, et nous avons
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vu constamment qu'il etait affecte a de tres-leo-ers
appoints pour le service interieur du tresor public. La
totalite on la grande masse au pret des troupes, au
service de la marine, au payement de la garde natio-
nale, aux ateliers de Paris. Entre autres, ce matin, il
est parti huit cent mille livres pour les villes de Lille,
Valenciennes ct Metz. Le directeur des messageries|
alarme des circonstances, a demande si la caisse d'ar-
gent pour les troupes etait prele a partir; moi-meme
j'ai engage le tresorier a presser le depart, parce que
j'ai cru que rien ne pouvait arreter une destination
aussi necessaire que celle del'argent pour les troupes;
telle est la destination du numeraire que vous achetez
a grands frais. »
M. le president. « L'Assemblee nationale a entendu les diffcrcntes propositions faites par un membre du comite des finances et par M. le rapporteur; j'imagine que personne ne s'oppose a ce que les observations de M. de Biauzat soient renvoyees au comite. »
M. deBeaumetz. «I1 nefaut pas d'envoi; il nes'agit uued'ordonner au comite des finances de faire imprimer les etats de distribution de numeraire pour deux mois. »
M. le president. c< Je mets aux voix cette impression. » (L'impression est decretee.)
M. de Biauzat. « J'ai la parole sur un autre objet qui me parait tres-interessant. Je ne sais pas de quelle maniere on procede pour faire part aux parlies prenanles dans la liste civile; mais, en raison des circonstances actuelles, je crois que 1'absolue necessite ou noussommes doit nous faire prendre des precautions; il faut voir de quelle maniere nous pourrons pourvoir
a ce que chaque partie prenante puisse rccevoir en son temp*. Je n'ai point de projet de decret a proposer, ceci doit etre reflechi ; mais je dernande que le comitedes finances nous propose domain un projet de decret, lendant a ce que chacune des parties prenantes ail la facilite de se faire solder : je crois, messieurs, que ceei est tres-intercssanl, quoique l'evenement qui nous agite aujourd'hui soit arrive, nous ne devons pas moins prendre en consideration les personnes qui ont droit de pretendre a des payemenls. II me semble que M. le rapporteur nous a lu le pavement du mois de juin comme ayant ete fait en deux termes. Les creances de la liste civile ne sonl pas acquitlces. »
Plcsjeurs voix. «Elles le seront; cela ne nous regarde pas. »
D'actres voix. c<Non! non ! Cela nous regarde de pres! » (L'ordrc du jour!)
M. de Hiauzat. « Je vous prie de considerer les mesures qu'il y a a prendre dans le moment present pour que les fonds qui sont deja donnes soient utilement employes. » (Murmures.)
M. Rcederer. « De deux choses l'une : ou le roi doit a sa maison ou a ses fournissenrs, ou il ne doit rien; s'il ne doit rien, il n'y a pas lieu a disculer; s'il doit, j'applique a cette proposition un decret rendu par l'Assemblee nationale, sur la motion de M. de la Rochefoucauld, decret qui porte que l'Etat ne pavera jamais les defies de personne. »
M. de Biauzat. « Mais il s'en va ! »
M. Rcederer. « Un moment. Quand M. de la Rochefoucauld l'a propose, l'Assemblee nationale venait de
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decreter le payement des deltes des princes. Dans lc eomile dc Constitution, on avait decrete dans une serie d'arlicles le cas ou le roi lui-meme ferait des dettes, et c'etait pour embrasser et les dettes des princes et les dettes du roi, et afin qu'il ne put pas abuser de sa liste civile, que cela avait ete propose; done il n'y a pas lieu a deliberer sur la motion de M. de Biauzal.»
Plusieurs voix. «L'ordre du jour! »
M. de Biauzat. « Je retire ma motion pour la reproduce dans un autre moment. »
M. le piiesident. « Je vois bien l'impatience de l'Assemblee de passer a l'ordre du jour, mais j'observe que je n'apercois aucun des rapporteurs. »
M. Regnault. « M. Barnave est pret, il fautle faire avertir. »
(( M. le president. c< Si l'Assemblee le permet, un de MM. les secretaires va communiquer a l'Assemblee nationale un arrete tres-court qui vient dc lui etre envoye par la section de la Croix-Rouge. »
M. Thuault. c<Non; il n'y aurait pas de raison pour ne pas ecouter tous les arretes de toutes les municipalites, il faut renvoyer au departement. »
M. Robespierre, a Je demande que la section soit entendue. »
Plusieurs voix. a Non ! non ! »
M. de Biauzat. aEst-ce comme section? ellene peut etre entendue; est-ce comme individu? elle peut etre entendue. »
M. Robespierre. « Lorsqu'il s agit du salut public, le peuple seul peut y pourvoir. » (Quelques applaudissements.)
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M. Thuault. u Le department esl la, etc est par lui que la section peut se faire entendre. »
M. Robespierre. «C'esl parce que le departemenl est la que je demande que la section soit entendue. »
M. le president. « J 'observe que la section ne demande pas a etre entendue. C'est un arrele qu'elle a pris et qu'elle envoie a l'Assemblee nationale, et iluquel elle desire que l'Assemblee prenne connaissance. »
M. Robespierre. « 11 est indecent qu'un membre de celte Assembled refuse d'enlendre une section; le peuple peut etre trabi. » (Munnures.)
M. RegiMeu. « II est impossible de s'opposer a la lecture de la piece que j'ai entre lcs mains; cette piece est l'expression de la protestation de fidelite et de 1'attacbement de la section de la Croix-Rouge a tons les decrets de l'Assemblee nationale, nonobstant le depart du roi... (Applaudi.)
«L'assemblre generate de la section de la Croix- Rouge, legalement convoquee, a arrele que, malgre le depart, la fuite et la disparitiou du roi et de sa faniille, la section de la Croix-Rouge, pleine de confiance dans les lumieres de l'Assemblee nationale, et animee du sentiment de la plus parfaite soumission a ses decrels, est resolue de se coaformer avec le plus grand zele et la plus parfaite exactitude anx ordres el aux mesures de l'Assemblee nationale, dans les circonslances critiques ou se trouvc la capilale. » (Applaudi.)— L'ordre du jour !
M. le president. «M. de Rocbambeau, lientenanl general, oflicier employe dans les departments du Nord, instruit qu'il avait ete question de lui ce matin,
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el que la motion avait ete faile qu'il serait mande a la barre pour exposer devant l'Assemblee nationale ses sentiments, demande a etre introduit. »
Puisieurs voix. « Appele a la barre. »
D'autres voix. « Oui ! oui ! »
M. de Rochambeau vient a la barre, accompagne de MM. Crillon aine, de la Fayelle, Rostaing etDelbec.
M. le president. « L'Assemblee nationale a desire connailre les sentiments dans lesquels vous vous trouviez, el savoir si les evenenients dont vous avez eu connaissance avaient pu changer quelque chose dans les sentiments patriotiques que vous avez loujours manifestes. Elle vous prie de manifester voire avis sur le decrel qui a ete rendu ce matin, par lequel il est ordonne au ministre de la guerre de faire partir M. de Rochambeau avec des ordres necessaires pour meltre les frontiercs de l'empire en elat de defense, et poursnivre ceux qui se sonl rendus coupables de l'enlevement du roi. »
M. de Rochambeau. « Je viens pour vous prier de modifier voire decret sur celte etendue de commandement. Les facultes morales et physiques d'un homme de soixante-six ansne peuventpas le rendre responsable detoutes les frontieres du royaume, maisje viens pour vous assurer de mon zMe, de ma fidelite et de ma soumission aux decrets de l'Assemblee nationale. » (Applaudissemenls.)
M. le president, a L'Assemblee nationale n'a jamais doute de votre patriotisme dont vous avez donne des preuves danstant decirconslances; elle en regoit les assurances avec inleretelplaisir. J'imaginequepeut-elre les ordres du ministre de la guerre vous necessite-
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ront, pour ne pas faire attendee, de passer a la cliancellerie ou les ministres sont reunis. »
M. de Crillon. « Officiers generaux, employes par la nation, employes egalement pour le service de la nation, nous nous sommcs empresses de nous reunir sous les ordres de M. de Rochambeau pour temoimoigner a la nation notre meme zele et notre meme devourment. » (Applaudi.)
M. de Montesquiqu. « J'ai rhonneur d'etre employe dans l'armee : je n'avais pas besoin des cxemples que j'ai sous les yeux, et ce n'est pas au moment ou je les reeois que je serai le dernier a jurer a l'Assemblee la meme fidelite et le meme zele dont elle vient de recevoir l'exprcssion. » (Applaudi.)
MM. d'Aiguillon, de Menou, de Lameth, de Clermont d'Amboise, de (Justine, se reunissent devant la bar re.
M. d'Aiguillon. « .le demande que tons les colonels et ious les officiers employes dans l'armee... »
MM de Mauboi rg et de Tracy, ensemble. « Je demande la parole pour eel a. . . »
M. de Tracy. « J'ai demande la parole comme colonel pour assurer l'Assemblee que je suis penetre de l'exemple que vous donnent les officiers presents, et je les suivrai de tout mon cceur. »
MM. de Lalour-Maubourg et de I'raslin demandent la parole.
M. de Latour-Mai'bourg. «MM. de Praslin, Tracy el moi, qui avons l'honneur de commander des regiments, nous n'attendions que la fin du discours de M. de Montesquiou pour nous reunir au scrment des officiers generaux, el je demande pour ce serment
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qu'il soit enjoint au comite militaire d'en faire et d'en .presenter demain a l'Assemblee une nouvelle formule, celle qui est decretee ne pouvanl plus convenir dans les circonstances, pour que lous les officiers qui sont presents puissent le prefer, et qu'il soit envoye a l'armee. » (Applaudi.)
Les officiers generaux qui etaient a la barre sortent an milieu des applaudissements.
M. Charles de Lame™. « Je me joins a mes collegues qui ont l'honneur de commander des regiments de la nation, pour jurer, dans le sein de cette Assembled, de mourir pour la defense de la nation et de la Constitution que ses representants ont decretee, et j'ajoute que je me joins aux vceux de M. de Maubourg pour que demain il soit presente un nouveau serment, un serment lihelle d'une nouvelle maniere, puisque celui que l'Assemblee a decrete, dans les circonstances mal hen reuses ou nous sommes, ne peut plus convenir, et je demande a ajouter un mot; c'est, messieurs, qu'il y a ici des officiers employes en d'autres grades que celui de colonel. Je prie l'Assemblee de deliberer sur le silence de ceux qui ne s'engageront pas dans la journee de demain, car les circonstances sont extremes, et il n'y a pas a reculer ici : ou Ton est attache a la Constitution, ou non.II ne convient pas ile prendre des moyens dilatoires; dans vingt-quatre heures le royaume peut etre en feu, nous pouvons avoir des ennemis sur les bras, et il faut que ceux qui aiment la Constitution, que ceux qui aiment la nation, que ceux qui s'lionorenl d'en faire partie, soient prels a le prononcer; je demande done que ceux qui, dans la journee de demain, etant membres de l'Assemblee
rationale, n'auront pas ete au-devant de l'honneur de professer leurs sentiments, soient decbus de leurs grades. »" (Vifs applaudissements.)
M. de Toulongeon. o ,Ie desirerais que le procesverbal contint les mesures que l'Assemblee a prises aujourd'hui, et je voudrais que la forniuledu serment que Ton vient de decreter fut conforme a celle que le comite militaire a redigee, et que ce serment fut prete avant la seance levee. »
M. de Custine. « La profession de foi civique qui a ete faite dans celte Assemblee par M. de Lameth sera, je n'en doute pas, celle de lous les ofliciers de l'armee. Sans doule les generaux qui sont destines a les commander doivent dormer les premiers l'exemple; il est done essentiel que l'Assenablee nationale ordonne a son comite militaire de s'occuper, des aujourd'bui, de cette mesure, pour que demain, a l'oiiverture de la seance, ce serment puisse etre prete. »
Pi.csieursvoix. « Nous ne quitterons pas la seance. » M. de Custine. «Ehbien, seance tenante, il faul que le serment soit prete par tons les ofliciers qui onl l'bonneur d'etre membre de cette Assemblee. »
M. l'Abbadie. « Comme membre de cette Assemblee, et comme employe dans l'armee, je fais le serment que vient de demander M. de Custine, et je previens le decret qui sera rendu h ce sujet. » ( Applaud i.^ M. le president. « Je vais mettre aux voix les differentes propositions qui viennent d'etre failcs. Elles se reunissent toutes a ce que le comite militaire soit charge, attendu les circonslances, tie pi'esenler un nouveau serment, libelle d'une maniere dilferente, et que tous les ofliciers qui sonl actuellement mem-
bres de cette Assemblee seront lenus de preler dans le jour nieme, seance lenance, sous peine d'etre destitues de leur emploi. »
M. de Custixe. « Monsieur le president, il ne faut pas de peine, il n'en est pas besoin; il suffit d'en donner 1'exemple a l'armee, et je suis sur qu'elle s'empressera de le suivre. »
L'Assemblee nationale adopte ces differentes propositions.
M. de Fermoxt. a J'ai ele interrompu dans une proposition que je voulais faire a l'Assemblee, et je ne regrette point cette interruption, puisqu'elle a servi a vous manifester plus particulierement les sentiments de MM. les officiers, sentiments qui doivent vous elre si chers. La proposition que j'avais a vous faire etait que Ion invitat M. de Rochambeau a se reunir au comite militaire pour y deliberer, de concert avec les mcmbres de ce comite et le ministre de la guerre, sur les mesures a prendre pour amener l'execution de vos decrets. (Applaudi. — Oui ! oui!) Cette proposition doitd'autant moins souffrirde difficultes, que le patriotismc et les talents mililaires de M. de Rochambeau sont generalement connus de la France el de 1 'Europe entiere. » (Vifs applaudissements.)
Plusieurs voix. c< C'est fait! c'est fait ! »
D'autres voix. k Non ! non ! »
M. Wimpfen. « La motion de M. de Fermont a deja etc proposee et accueillie. M. de Rochambeau et le ministre de la guerre sont, dans ce moment-ci, en comite mililaire. » (Tant mieux!)
V.. de Fermont. « Rien ne peut faire plus de plaisir a l'Assemblee nationale que de voir des citoyens venir
lui faire hommage tie leurs sentiments, mais rien n'honore davantage un cilnyen qui doit etre cher a la patrie par son palriolisme, comme de rendre un decrel qui l'identifie avec ellc, en l'appelanl a ses deliberations. » (Applaudi.)
La proposition de M. de Fermont est dccrelee.
M. le phesident. « Messieurs, je viens de recevoir du departement de Seinc-et-Oisc la letlre quevoici :
« Monsieur lc president, les deputes du deparle- (( ment de Seine-et-Oise, du district el de la commune « de Versailles, m'ont charge de mettre sous les yeux « de l'Assemblee nationale l'adresse dont copie est « ci-jointe; ils vous prient, monsieur le president, de « leurprocurerrhonneurdelaprononcereux-memes.)) (Applaudi.)
La deputation est introduite.
L'oRATEUR DE LA DEPUTATION. « Le depart till l'oi OSt
un evenemcnt aflligeanl pour lous les Francis; mais, si le roi a abandonneson posle, l'Assemblee nationale aura le courage de conserver le sien; le departement de Seine-et-Oise, le district, reunis en la maison commune de Versailles, des deputes des sections de la ville, et le tribunal du dislrict, rassembles et reunis d'opinions et de sentiments, ont arrete a l'linanimite que quatre deputes porleront a l'instant a l'Assemblee nationale le temoignage de confiance qui lui est du, et l'assurancequi, dans ce moment, est necessaire; ils considerenl le corps conslituanl comme le centre auquel se rallieront tous les Francais qui, tideles a leur serment, sacrifieront tout pour maintenir la Constitution du royaume. » (Applaudi.)
M. le president. « Messieurs, l'empressemen! que
vous mettez a temoigner a l'Assemblee nationale vos sentiments civiqucs merile les plus jusles eloges. Elle feconnait dans cette circonstance le patriotismc dont vous avez donne des preuves si repetees; elle trouve dans voire demarche un augure favorable pour le maintien de la Constitution el la tranquillite du royaume. Elle vous accorde les honneurs de la seance. » (Applaudissements reiteres.)
M. de la Vigne. c< Je demande 1' insertion au procesverbal. »
M. Legrand. «I1 est interessant, monsieur le president, d'ordonnerTimpression de la declaration qui vient d'etre faite par les corps adminislratifs du departementdeSeine-et-Oise. Elle servira a tout le royaume d'un grand exemple qui, j'espere, sera suivi. Je demande done que limpression s'en fasse, ainsi que 1'insertion dans le proces-verbal . »
M. Boetidoux. «Outre l'impression, je demande lenvoi de cette adresse a tous les departoments.w (Non ! non ! non!)
M. de Fermont. « ,1'observe a l'Assemblee qu'elle a charge des commissaires de rediger le proces-verbal du jour comme devant servir destructions a toute la nation. C'est dans le proces-verbal que l'adresse qui vient d'etre lue doit etre imprimee; ainsi je demande 1'insertion au proces-verbal. » (Applaudi.)
L'Assemblee nalionale decrele l'impression et 1'insertion au proces-verbal du discours et de la reponse.
M. de Fermont. « Je demande a l'Assemblee qu'elle ne se separe pas sans avoir entendu la lecture du proces-verbal. »
M. Alexandre de Lameth monte a la Iribune.
M. le president. « Avant de donner la parole au membre du comite militaire charge de vous presenter les dispositions que vous avez cru convenable d'adopter en ce moment, je vous propose d'entendre M. deChabrillant, officier general employe dans I'armee, dans la division du centre du royanme, et qui desire exprimer ses sentimenls a l'Assemblee nationale. » (Applaudi.)
M. de Chabrillant, inlroduil dam I'' 'enerinU. « Je viens de me rendre aux ordres de l'Assemblee, d'apres ce que j'ai lu dans le Postilion, paree que j'ai ete arrete le matin, a dix heures, dans la rue de Grenelle ou jedemeure; j'ai appris que le roi elait parti; j'ai ete au chateau, et j'ai vu que Monsieur etait parti; j'ai voulu sortir, on m'a dit que cela me plaisait a dire, et j'ai etearrete:je viens de la mairie, ou l'on m'arendu maliberte. J'ai vu dans le Postilion que lous les com mandants doivenl se rendre aux ordres de l'Assemblee »
M. le president. «L' Assembled a decreteque, seance lenante, son comite militaire serait charge de lui presenter une formule de sermenl ayant pour oh jet que tons les officiers jureraient d'etre fideles a la Constitution elablie par l'Assemblee constituante ; c'est dans ce sentiment que plusieurs officiers generaux se sont rendus a l'AssemMee nationale, et qu'ils out fail le serment de rester fideles a la nation; lels sont les sentiments que sans doute l'Assemblee nationale trouvera dans les officiers de la nation employes dans l'armee. »
M. de Chacrillant. « Ce seront aussi les miens, j'en reponds. » (Applaudi.)
M. Alexandre de Lameth, an nom du comite militaire. « L'Assemblee nationale, apres avoir pris les mesures qui dependaient d'elle pour s'opposer a I'enlevement du roi, apres avoir arrete les formes dont les lois devaient etre revetues, l'Assemblee nationale a pense qu'elle devait s'occuper des moyens d'assurer leur execution. Elle a ordonne a ses comiles de Constitution et militaire de s'assembler pour cet objel; ces mesures sont relatives aux gardes nationales et a l'armee; celles que je suis charge d'avoir l'honneur de vous presenter en ce moment out pour objet les gardes nationales. Vous venez lout a 1'heure d'ordonner au comite militaire de rediger une formule de serment; il aura l'honneur de vous proposer de metne une proclamation pour l'armee, qui sera concerted avec le comite de Constitution, et dans les memes principes que celle qui sera faite pour la nation enliere. Dans ce moment, je viens vous presenter les articles pour que la nation puisse avoir a sa disposition, dans le plus court delai possible, une force publique de trois a quatre cent mille gardes nationales pour maintenirla tranquillite du royaume,el s'opposer aux lentatives que nos ennemis pourraient faire. Voici pour cette mesure :
« L'Assemblee nationale, voulant pourvoir dans les circonslances actuelles a la surete interieure et exterieure de l'Etat et au maintien de la Constitution, decrete ce qui suit :
« Art. 1". La garde nationale du royaume sera mise en activite suivant les dispositions enoncees dans les articles ci-apres.
«Arl. 2. Les departementsduNord,du Pas-de-Calais,
del'Aisne, des Ardennes, de la Moselle, de la Meuse, delaMeurthe, duBas-Rhin, duHaut-Rhin, dela Haule- Saone, du Doubs, du Jura, du Var fourniront le nombre de gardes nationales que leur situation exige et que leur population pourra leur permeltre.
« Art. 5. Les aulres departemenls fourniront de deux a trois mille hommes, et neanmoins les villes pourronl ajouter a ce nombre ce que la populalion leur permettra.
«Art. 4. En consequence, tout citoyen et lils de citoyen en eta I de porter les armes, et qui voudra les prendre pour la defense de l'Etat et le mainlien de la Conslilulion, se fera inscrire, immediatement apres la publication du present decret, dans sa municipality laquelle enverra aussitot la lisle des enregislres aux commissaircs que le directoire du departement nommera, soil, parmi les membres du conseil general, soil parmi les aulres ciloyens, pour proceder a la formation.
« Art. 5. Les gardes nationales enregislrees seront reparlies en bataillons de dix compagnies chacun; el cbaque compagnie composi'e de cinquante gardes nationales, non compris les ofticiers, sous-ofliciers et tambours.
« Art. G. Chaque compagnie sera commandee par un capilaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, deux sergents, un fourrier et quatre caporaux.
« Art. 7. Chaque balaillon sera commando par un colonel et deux lieutenants colonels.
«Art. 8. Touslesindividus eomposant la compagnie nommeronl leurs officiers et sous-officiers; l'etatmajor sera nomme par tout le balaillon.
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« Art. 9. Du jour du rassemblement de ces compagnies, tousles citoyens qui les composeront recevronl, savoir : le garde national quinze sous par jour; le caporal et le tambour, une soldo et demie; le serpent et le fourrier, deux soldes; le sous lieutenant, trois soldes: le lieutenant, quatre soldes; le capitaine, cinq soldes; le lieutenant-colonel, six soldes, et le colonel, sept soldes.
« Art. 10. Lorsque la situation de l'Etat n'exigera plus le service extraordinaire de ces compagnies, les citoyens qui les composent cesseront d'etre payes, et rentreront dans leurs compagnies de garde nationale, sans conserver aucune distinction.
« Art. 11. 11 sera fait un reglemenl sur le service el la discipline de ces compagnies. »
« Voila, messieurs, les mesures que le comite m'a charge de vous proposer; ellcs pourront etre miscs promptement a execution, et mettront l'Etat a l'abri, et de ce qu'on pourrait tenter pour attaquer la libertp au dedans du royaume, el des entreprises du dehors. » M. de Custine. « II ne faut deliberer sur ce decret qu'article par article; il me semble que quelques articles de ce decret. ne sont pas assez'clairement liljelles, et Ton pourrait entendre par exemple que, du moment que les gardes nationals sont enregislrees, elles seront soldees, ce qui serait une depense excessive: ce nest que du moment qu'elles seront employees. J'observea l'Assemblee que celle depense s'elevera au moins a cent mille ecus par jour, et que cent mille ecus par jour font cent neuf millions cinq cent mille francs par an; en consequence, c'est une depense exorbitante, si c'est du jour qu'ils sont enregistres. (M. de Menou
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prend le fauteuil.) Je crois que ce ne dcvrait etre (|ue du jour qu'ils recevront 1'ordre de se rassembler. A cette epoque, lout honime doit etre paye. »
M. Emery.. « Eh bien! e'est comrac cela que nous ledecrelons. Je vous observe que ce deerel a ete concerto non-seulemenl avec le comite militaire, mais avec les minislres et les generaux. Messieurs, il n'y a de clifficulles que sur la solde el sur le temps ou Ton commencera a la payer. M. de Custine s'est trompe : on ne dit pas que la solde soit payee du jour de l'enregistrenient, car l'enregistrement est une mcsure preparatoire a la formation, etcelle-ci nepeut se i'aire que quand on connaitra des enregislres pour les reparlir par bataillons et par compagnies; c'est ce que porle le deeret. Le jour de la formation arrive, et certes nous avons a desirer que ce soit le plus lot possible que celte formation ait lieu; car ce n'est pas pour l'annee prochaine que nous prenons des mesures, cYsl pour le moment actuel; ainsi nous desirons de commencera payer dernain les gardes Rationales solders. La depense ne s'elevera pas a plus de cent mille ecus par jour.
« J'ai I'honneur de vous observer, messieurs, qu'il ne faut pas etre epouvante d'une masse que nous vouv presentons, et qui n'est pourtant qu'inferieure a la solde des troupes; je m'explique en deux mots : nous donnons quinze sous a un garde national. Ln soldat coiile deux cent soixante-dix livres par annee, c'est plus de quinze sous par jour. Nous donnons a un garde national quinze sous, tandis que le soldat a pour sa solde dix sous; mais le soldat, independamnieiit de sa solde, est habille. Le soldat est loge, le soldat a, en un
■te
mot, beaucoup d'avantages que le garde national n'a pas. a
M. ue Custine. « Vous traveslissez mon opinion (Murmures; on ilemande a repondre a M. Emery.), et je demande que l'on aille aux voix sur le projet de decret. »
M. Wjmi-fen. a L'erreur de M. de Cusline provient d'un mot impropre qui a ele employe. On dit : lors de la formation; ce n'est pas la formation qu'il faut <hre, c'est lors du rassemblement, et tout sera dit. » M. de Montesquiou. « Tout ciilcul de finance est him inutile dans un pareil moment. » (Aux voix sur le projet de decret en masse.)
I.e decret est adople a l'unanimite
M. Dubois di: Chang*. « Je demande a ajouler une mesure tres-imporlante au decret qui vient d'etre rendu. I.e comite militaire a depuis longlemps une soumission d'un parliculier, nommc M. de Grandpre, pour fournir soixanle mille fusils. Je demande que le minislre soit aulorise a trailer, au compte de la nation, de cetle fournilure avec ce particulier. »
M. de Rostaing. « Je demande que la proposition faite par le preopinant soit renvoyee an comite militaire. « (Oui, oui! -Non, non!)
M. Emery. « La sagesse de 1'Assemblee nationale n'a pas besoin d'etre eclairee par d'autres lumieres; elle peut, sur une proposition telle que celle-la, acheter des armes tlans ce moment-ci ; c'est produire deux biens : 1° nous procurer a nous ce dont nous avons besoin; 2° empecher que nos ennemisne profitent de ces memes armes. On ne vous propose pas d'acheter de mauvaises armes, sans Jes voir et sans les eprouver :
on vous propose de charger le ministre de la guerre de voir si ces amies sont bonnes, si elles sont a un prix convenable, el de les achcter pour la nation. »
La motion de M. Dubois de Crance est adoptee a I'unanimile.
M. le president. « Je viens de reccvoir une lettre du president du comite des rapports de l'Assemblee nationale :
« M. le president, nous avons l'honneur de repre- « senter a l'Assemblee nationale que ses comites reu- « nis des rapports et des recherches, conslamment, 0 en execution de son decret, ont concerto avec le de- « partement les mesures les plus etendues el les plus « efficaces pour assurer, pendant loule la nuit, le « calme et la tranquillite de Paris, la surele des cic< loyens et de leurs proprietes. Les comites ne se sett pareront pas et seront a tout instant prcls a rccevoir « les ordres de l'Assemblee et a lui proposer les de- « crels convenables. Nous sommes, etc., Champeaux, « — de Lacour, etc. »
L'Assemblee ordonne I'inserlion de cetle lettre au proces-verbal.
M. de la Rochefoucauld. « Je n'ajouterai rien a la lettre ecrite par les presidents des comites des recherches et des rapports. Le department et la municipalise resteront assembles jour el nuit, autant que la chose publique l'cxigera, afin d'execuler sur-le-champ les ordres donnes par l'Assemblee nationale et par ses comites. Toutes les mesures sont prises pour que les intentions de l'Assemblee nationale soient remplies et soient transmises avec la plus grande celerite a la mu- 1V- 13
nicipalite de Paris, a toules les sections et aux municipality de leurs districts. »
M. le president. « On demande que la seance soit suspendue pendant une heure, et il nerestera dans la salle que des secretaires et M. le president avec quelques membres. »
Les membres sortenl en parlie de la salle. Un moment apres, M. le president rappelle. Tout le monde rentre.
M. le president. « Un membre du comite des rapports a une observation tres-pressde a faire a l'Assemblee. Messieurs du departement viennent de rendre compte aux comites des recherches et des rapports reunis, que la distribution des letlres dans Paris a ete' arretee depuis le moment du depart du roi : le comite des rapports va vous demander a l'instant quelles sonl vos intentions. »
M. d' Andre. « 11 est necessaire, pour le commerce, que toutes les lettres soient distributes. »
M. le president. « J'ai l'honneur d'observer a l'Assemblee que cette chose est tres-importante. »
M. de Laville-aux-Rois. « L'avis de vos deux comites a etc de prononcer que le service de la poste ne devait souffrir aucune interruption, et que la distribution des lettres devait se faire comme a l'ordinaire. (Applaudissements.) M. Alquier, qui est charge de vous faire le rapport, et qui sera dans le moment ici, ne vous proposera rien de plus que moi. »
M. le president. « M. le ministre de l'interieur demande a dire un mot a l'Assemblee. »
M. Delessart. « Je crois devoir observer a l'Assemblee que la distribution des lettres n'a pas ete inter-
rompue, effeclivement. L'arrele du departement de Paris n'a eu lieu que posterieurement a la distribution de ce jour, mais cetle distribution a ete provisoirement. suspendue, et l'affaire a ete referee au comite des recherches et des rapports. II s'agira done de statuer si l'Assemblee juge a propos de coniirmer cette suspension provisoire, ou si elle ordonnera que le service de la poste ne souffrira aucune alteration. »
M. Anson. « J'ai l'honneur d'annoncer a l'Assemblee que le department a envoye deux commissaires au comite des rapports pour demander que les letlres soient distributes comme a I'ordinaire. »
M. le ritEsiDENT. « Je mets aux voix. »
La proposition est decreteea 1'unanimite.
La seance est suspendue pour quelques instants.
M. deMenou reste au fauteuil.
II est neuf heures du soir.
M'HE DE LA SHAISCE A MIKlill.
M. d'Auchy occupe le fauteuil.
M. le president. « Messieurs, les commissaires que vous avez charges de la redaction du proces-verbal de cette seance en ont redige la premiere partie, jus- (ju'au moment ou l'Assemblee a passe a 1'ordre du jour. Je crois qu'il est utile de lire cette premiere parlie-la, afin que, lorsque l'Assemblee l'aura adoptee, on puisse commencer l'impression.
« Monsieur le secretaire, voulez-vous bien en commencer la lecture. »
Un des secretaires lit le proces-verbal.
II est inlerrompu par des murmures d'improbalion ; plusieurs voix demandent que le proces-verbal
soil renvoye aux commissaires pour etre relu par eux.
L'Assemblee nationale adopte cette proposition.
M. Regmer. « Messieurs, voici une leltre de M. de Sparre, commandant de division. Youlez-vous en entendre la lecture? » (Oui, oui, oui!)
« Monsieur, penelre de la position ou se trouve la ci nation, et ayant l'honneurde commander la 18e dice vision de l'armec franchise, je demande a l'Assem- « blee nationale qu'elle veuille bien me permeltre « de lui temoigner mon devouement, ainsi qu'a la « chose publique, et qu'elle veuille bien recevoir le « serment que je fais d'etre fidele a la nation eta la « loi, et de maintenir les decrels qu'elle rendra : j'au- « rais ele moi-meme le preter enire ses mains, si je « n'etais retenu par la goutle; je vais cependant me « mettre dans une litiere, pour me rendre dans le « commandement qu'elle m'a confie.
« J'ai l'honneur d'etre, etc. » (Vifs applaudissemenls.)
M. Delpecii. « Je demande l'insertion de cette lettre dans le proces-verbal. » (Adopte.)
Un des secretaires fait lecture du proces-verbal de la seance de la veille.
M. PniEUR. « Messieurs, il eslessentiel que le procesverbal de la seance d'aujourd'hui parte demain pour toutes les parties du royaume; et M. Baudouin, sur le patriolisme duquel l'Assemblee peut compter, a lui meme conserve, pour cette nuit, onze ouvriers qui doivent travailler sans relachc a l'impression de ce proces-verbal ; il n'est pas un bon citoyen qui ne doive desirer qu'il parte demain par la poste. Je demande done que Ton fasse 1'appel de MM. les commissaires
qui doivent rediger ce proces- verbal, afin qu'ils se retirent sur-le-champ pour proceder a celfe redaction, et que nous ayons ce proces-verbal avant deux hcures d'ici. »
M. d'Andre. « Si M. Prieur veut aussi y aller, ce sera fait dans une demi-heure. »
M. Prieur. « Si l'Assemblee m'honore de cetle confiance, je reponds au n.oins de mon zele. » (Applaudissements. — Oui, oui, oui!)
M. de Dellay. a Messieurs, je crois qu'il serail bon que nous prissions des deinain les mesures que nous avons prises a Versailles, c'esta-dire (fu.il y ait au moins deux cents mcmbres, toutes les nuits, qui soient assembles jusqu'a ce que la chose publique soit assuree. Si vous suspendez la seance, des ce moment, daignez done donner l'beure on vous vous rassemblerez. »
M. le president. « Je lie leve pas la seance, je la suspends. Les membrcs ne quilleront pas la salle. »
La deliberation se suspend a deux beures du matin.
L'Assemblee reprend sa deliberation a quatre beures moins un quart.
M. du Pont-Nemours. « Proces-verbal du mardi 21 juin, huit beures et demie du matin, etc. »
M.Lucas. « En execution des decrets dont l'Assemblee vient d'enlendre la lecture dans le proces-verbal, des courricrs extraordinaires out ele envoyes dans tous les departements pour apprendre la nouvelle extraordinaire qui nous occupe depuis vingt beures. Ne seraitil pas de la prudence de l'Assemblee d'envoyer aussi des courriers extraordinaires pour annoncer les mesures que vous avez prises? Je sais que Ton a donne
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ordre a des courriers ordinaires de partir journellement; mais j 'observe que leur marche etant plus lente que celle des courriers extraordinaires, il enresultera que les courriers vers les frontieres arriveront quatre jours plus tard. Je propose que des courriers extraordinaires partent pour porter le proces-verbal de PAssemblee. »
M. Pison du Galand. « La motion est prematuree; il 1'aut atlendre la proclamation, autrement PAssemblee serait exposee a donner meme des incertitudes. II faut qu'ils aient sous les yeux un tableau complet des operations de PAssemblee. »
ILne voix. « Monsieur le president, indiquez l'heure a laquelle il faudra se rendre a PAssemblee? »
M. le president. « Messieurs, vous sentez que cela est impossible, parce que des nouvelles peuvent arriver d'un moment a 1'autre; en consequence, je ne puis pas indiquer l'heure. Je ne leve pas la seance, la deliberation settlement est suspendue. »
II est cinq heures.
I1EPRIM! IIP. LA SKANCK.
M. d'Auchy, qui a conserve le fauteuil, ouvre la deliberation a dix heures.
M. Chiustain. « Dans le proces-verbal du jour, vous proclamates les commissaires nommes pour faire l'inventaire du garde-meuble. On a oublie d*en faire mention, et je vous prie de vouloir bien le faire reparer, sans etre assure de votre omission. Ainsivous voudrez bien faire reparer votre omission dans le proces-verbal d'aujourd'hui. »
M. le president. « Messieurs, on observe qu'on a oublie d'inserer la proclamation relative an gardemeuble. »
Cette proposition est adoptee.
M. dp Beauharnais prend le fanteuil. « Si l'un des secretaires est dans l'Assemblee... Avanl de passer a l'ordre du jour, je vais donner, si l'Assemblee le permet, lecture d'une lettre qui m'est parvenue par la municipalite de Saint-Cloud. L'Assemblee nationale entendra sans doute avec interet une adhesion de plus a la Constitution, de la part d'nne commune qui en avait donne de frequenles preuves.
« M. le president, la municipalite de Saint-Cloud, « reunie par les memes sentiments qu'a causes la ces- « sation des fonclionsde Louis XVI, en fuyant etquit- « tantson posle; penetree dedouleur d'une semblable « conduile de la part du roi d'un peuple libre, la mutt nicipalite, au nom de ses concitoyens, jure de nou- « veau d'etre fidele a la nation, a la loi, et de defendre « de la derniere goutte de son sang la Constitution du « royaume et les augustes representants du peuple. » (Applaudissemenls.)
M. Charles de Lameth. « Je crois que nousne pouvons pas nous occuper des grandes mesures que les circonstances commandent, puisque les rapporteurs qui sont charges de differents travaux ne sont pas prets, ne sont pas a l'Assemblee. Je voudrais demandera MM. les commissaires quelques eclnircissements sur les diamants de la couronne. Je pourrais me tromper, mais je crois avoir entendu dire bier a un de mes collegues, qui elait commissaire a cet effet, qu'on aftendail M. de Ville-d'Avray. »
e valet de chambre du
Une voix. « Thierry! »
M. LE PRESIDENT. « Oui
I'Ol ! »
M. Charles de Lameth. « Mais je sais que si on l'attend, on l'atlendra longiemps; car il est parti pour s'enfuir, et on ne peut en douter, c'cst un homme attache depuis longiemps au roi, et qui peut-etre meme trouverait quelque excuse dans ses sentiments pour lui au delit national qu'il a commis. Mais il n'en est pas moins vrai que, si nous l'attendons, nous l'attendrons longtemps, et que nous ne devons pas laisser la nation dans l'incerlitude d'une possession si precieuse que celle des diamants de la couronne. Je demande done que Ton s'adresse a une autre personne que M. Thierry, pour savoir si les diamants de la couronne existent; et je voudrais que, sur l'heure, les commissairesse rendissent au garde-meuble, au directeur, a celui qui est charge sous M. Thierry, et se fissent representer les inventaires des diamants dela couronne, et meme le lapidaire de la couronne qui les connait, afin que Ton sache si les diamants de la couronne sont emporles ou s'ils sont presents; e'est un objet d'une assez haute importance pour que nous nous en occupions. »
M. Bom. « II parait que le prcopinant n'etait pas ici hier quand j'ai rendu compte de la mission que j'avais a remplir. Nous nous transportames hier au garde-meuble de la couronne; nous ne trouvames pas M. Thierry chez lui ; nous nous adressames a M. Chantreine, qui nous dil qu'il repondait que les diamants de la couronne etaient non-seulement tels qu'ils etaient avant le decret de l'Assemblee nationale, mais meme
que le roi et la reine avaicnt rcnvoye lous les diamants qu'ils avaient, et qu'il en repondait sur sa tete. Voila ce que nous avons enlendu hier. »
Une voix « Mais les avez-vous vus? »
M. Bom. « Nous ne pumes pas les voir. J'ajoute que M. Chanlreine, inspecleur, nous dit que tous les diamants de la couronne y etaient, qu'il allait envoyer chercher M. Thierry a sa maison de campagne. Anjourd'hui, mes collegues et moi nous nous transporterons de nouveau pour savoir si M. Thierry est venu, et prendre les moyens convenables pour voir les diamants et remplir notre mission; si nous n'avons pas cet eclaircissement, nous ne Favons pas neglige, mais il ne nous a meme pas ete possible d'avoir les pr^uves de notre mission, par le decrel qui nous a charges de faire l'invenlaire. L'Assemblee sent bien que nous n'avons pas connaissance des diamants; il s'agil de savoir si ee sont les memes en les confrontanl aux anciens inventaires; mais nous prendrons des artistes tres-eonnaisseurs dans celte parlie, et nous ferons le recolement : nous ne pourronspas mieux faire. Voila, messieurs, dans l'etat ou nous nous trouvons; el, des aujourd'hui, m us allons eommencer notre operalion. »
M. de Lametii. « En consequence, je demande que MM. les commissaires se transporlent dans le moment au garde-meuble avec le joaillier de la couronne, et un autre pour inslruire contradicloircmenl, pour connattre la valeur des diamants, pour reconnaitre si ce sont ceux portes sur 1'inventaire, et en rendre sompte a l'Assemblec nationale, dans ce moment-ci. »
M. Freteau. a Et verilier si la garde estsuffisante! »
M. le president, a Vos conclusions, monsieur de Lameth? »
M. de Lametii. « Mes conclusions sont qu'ils soient accompagnes du joaillier pour pouvoir, contradictoirement, juger de la valeur des diamants, el en rendre compte a 1'Assemblee. »
L'Assemblee adopte la proposition de M. de Lameth.
M. Freteau. « Voulez-vous que je fasse lecture a 1'Assemblee d'une lettre d'Angleterre, qui donne des details de la flotte armee?
« Depuis la derniere lettre que j'ai eu l'honneur « de vous ecrire, monsieur, j'ai recu la nouvelle des « ordres positifs envoyes hierala flotte, a Porstmouth, « pour mettre a la voile. Vous trouverez ci-jointe la « traduction de cette lettre; comme le vent est dans « ce moment-ci au sud-est, il est tres-probable que « la flotte est occupee en ce moment a desaffourcher « et prete a parlir. J'ai eu l'honneur de vous envoyer, « il y a quelques jours, une note exacte de cette flotte. « II n'y a rien de change pour les vaisseaux, bru- « lots, etc. , qui la composent. Le Marlborough et YAr- « dent sont toujours aux dunes, et, vraisemblable- « ment, se joindront a la flotte a son passage. Signe : « La Luzerke. »
« Voici la lettre de l'amiraute anglaise a l'amiral Howe :
« Nous vous ordonnons, par cette lettre, de mettre « la flotte qui est sous vos ordres en etat de partir « par le premier bon vent, et de faire voile avec la « plu6 grande celerite pour la baie de Carlisle, ou « vous embarquerez les provision?, la biere, l'eau « que nous vous avons fait preparer pour la flotte.
« Vous y attendrez nos ordres uluirieurs, affourches « sur une seule ancre, et vous ne permettrez a aucun « officier ou matelot de eoucher a terre sous aucun « pretexte quelconque, a l'exceplion des malades, et « vous meltrez a terre toules lcs femmes qui pour- « raienl se Irouver a bord, etc. Si»ne. .. : etc. »
« La destination de la flotte anglaise parait evidemnient pour le Nord; elle attendra le premier bon vent pour mellre a la voile. Elle se rend a la baie de Carlisle, qui est au nord, dans la profondeur du golfe; par consequent, sa course, jusqu'a present, ne peul etre inquietante. Les ministies se sont assembles ce matin, et le ministre des affaires etrangeres est occupe des vues qu'il leur soumettra pour le salut de l'empire. » M. de Lameth. « Je crois qu'il ne doit etre ni difficile, ni long, ni cher d'armer des vaisseaux pour la nation; car nous avions ordonne l'armement de quarante-cinq vaisseaux. Tous los frais qui ont ele faits. il y a six mois, doivent servir pour cot armement-ci, et Ton m'a assure bier que M. Tbevenard avail dit qu'il ne manquail pour mettre a la voile que trespeu de chose, et pour ainsi dire que l'ordre de mettre les matelots; ainsi, quand lecomite de la marine, el le comite militaire qu'il plaira a l'Assemblee d'indiquer seronl reunis, on pourra parler des mesures qu'il est impossible de prendre dans ce jour; maisje crois qu'il est instant do los decreter aujourd'bui. »
M. Freteai . « Le comile diplomatique n'a pas pu reunir tousses membres; ce matin, nous n'elions que irois, lorsque nous avons vu le ministre des affaires elrangeres; mais nous ne perdons pas un instant. »
M. Biauzat. c< II ne suffit pas de nous occuper des
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mesures relalivement a I'exterieur, il faut aussi s'occupcr de l'interieur. Ce qui me determine a yous en parler, ce n'est que la connaissance que vous avez tous qu'une tres-grande partie des principaux officiers de la gendarmerie nationale sont actuellement a Paris, les uns pour solliciter, et les autres a la suite des sollicitations qu'ils ont faites. Je propose a l'Assemblee nationale de donner des ordres a tous les ofliciers de la gendarmerie nationale qui sont actuellement a Paris, de se retirer chacun respectivement dans son departement. »
Ujxe voix. « lis n'ont pas de commission. » M. Biauzat. G'est au ministre a les leur donner. » M. Dubois des Guays. « Je suis instruit, a n'en pas douter, que la nomination des sous-officiers de la gendarmerie n'est pas encore faile. Personne n'ignore cependant que les sous-officiers sont en quelque soite Tame d'une armee; je demande done que l'Assemblee veuille bien se faire rendre comple par le ministre de la guerre de ce retard. »
M. Hernoui.t. « J'ajoute que ni les lieutenants-colonels, ni les capitaines ne sont nommes; il est de la plus haute importance d'organiser ce corps-la; et, puisque le ministre de la guerre a les listes envoyees par les departements, il me parait extrememenl important de lui enjoindre de proceder a ces nominations. Je demande en outre que le comite militaire soit charge de presenter tres-incessamment un projet do decret sur les retraites a accorder aux officiers de la gendarmerie nationale qui prefereraient se retirer, el d'enjoindre a tous les officiers qui sont actuellement a Paris de partir sur-le-champ. »
M. Freteau. « On ne peut pas ilouler de la justice et de la generosile de la nation, et il n'y a nul doute que l'Assemblee nationale ne s'en occupe, sitot qu'elle eu aura la liberte; niais il est bien etonnant qu'on n'ait point fait encore partir tous les officiers. M. le ministre de la guerre a etc inslruit, et plusieurs deparlemenls l'ont ele aussi, que certains officiers de la marechaussee, actuellemcnt gendarmerie nationale, relardent et ne veulent pas quitter leurs places qu'ils n'aienlleur retraile assuree.
w Messieurs, je ne vous proposerai pas de decreter, des le moment present definitivement, quelle est la retraile de ces messieurs qui ne seront pas employe's dans celte partie; mais je ne vois pas qu'il y eut un grand inconvenient a rendre, en attendant, etcomme la chose est pressante, un decret provisoire par lequel chacun de ceux qui se relireront seront autorises a recevoir par provision (Murmures.) leurs appoinlemenlscomme precedemment. » (Murmures.)
M. Biauzat. « Le prevol de chez moi m'a declare qu'il ne quitterait pas qu'il n'eut sa retraile. (Murmures.) Donnez en la moitie, si vous voulez ; mais surlout organisez la gendarmerie nationale. »
M. Piueur. « 11 me semble qu'il y a une observation bien simple; vous avez decrete, en beaucoup de lois sur les pensions, la base des retrailes a donner a tous ceux qui onl servi la nation. 11 faut donner aux officiers de la gendarmerie nationale qui voudront se retirer les retraites accordees en general a toules les personnes qui ont servi la nation ; alors vous n'avez pas l'ombre d'embarras. »
M. Charles de Lameth. c< Je ne congois pas que,
dans la circonstance ou nous nous trouvons, on parte de retrailer; l'hommc qui demande une retraite n'en merite pas; je dis que personne ne doit, dans cc moment-ci, a moins d'etre un Irailre, se retirer de I'emploiqu'i] avait. Voila mon sentiment et mon opinion la-dessus; mais je dis que, dans ce moment-ci, nous ne pouvons nous occuper de retraite. M. Biauzat vienl de faire une observation tres-juste : e'est qu'il est de la plus haute importance d'organiser la gendarmerie nalionale. Quelque odieuses, quelque execrables que soient les conspirations que je vais vous soumettre, il est de mon devoir de vous les dire. On a lout combine dans l'abominable complot dont on voudrait rendre la France victime. Je vous prie d'examiner quelles circonstances le Roi a prises pour s'evader; Je moment ou I'empire est couvert de moissons; de sorte qu'avec une bande tres-peu considerable de brigands, on peut, la torche a la main, affamer I'empire. Les gardes nationaux ne pourraient pas meme suppleer par leur zeie aux dispositions que l'Assemblee national pourrait prendre; car il faut de la cavalerie pour faire le service de la gendarmerie, et la garde nalionale n'esl presque nulle part montee et ne peut l'elre. Mais e'est une raison de plus pour que les officiers de la gendarmerie restent a leur poste, au moins jusqu'apres la moisson. Alors on pourra s'occuper de la retraite de ceux qui sonl dans le cas d'en demander; mais, dans ce moment-ci, il faut que tous les officiers servent, et je ne crois pas qu'il y ait dans le nonibiv de ces officiers quelques personnes qui ne soienl pas altachees a la Constitution; je ne crois pas qu'il en exjsle un, assez sceleral, pour ne pas s'employer de
toules ses forces a repousser le fleau qui nous menace.
« Vous pouvez etre surs que e'est un des moyens qui seront employes, et souvenez-vous qu'au commencement de la Revolution on n'a pas eu honte de faire flamber les bles verts. On n'aura pas honte de les faire bruler sees. Ainsi, messieurs, je demande que l'Assemblee nationale veuille bien autoriser le ministre a faire les nominations; car il y avail des places de la gendarmerie nationale a la nomination du pouvoir execulif, et, sans doute, cen'est pas sans motifs qu'on en a retarde la nomination. Les places d'officiers superieurs, si je ne me trompc pas, sont a la nomination du pouvoir executif. 11 est necessaire de donner au ministre, par un decret, loute la latitude de pouvoir necessaire, en lui enjoignant de faire partir dans la juurnee tous les officiers de la gendarmerie nationale qui sont a Paris et dans les autres villes du departement, pour aller rejoindre leur posle, sauf a faire valoir leurs pretentions, apres qu'on aura mis en surete les recolles, et que Ton aura retabli la tranquillite publique. »
M. le president, o II resulte de la discussion qui vient de vous etre soumise, la necessite bien reconnue d'organiser incessamment la gendarmerie nationale, et d'expedier les brevets a tous les ofticiers qui n'oni pu etre nommes. Je dois ajouter un seul eclaircissemenl que je peux donner, e'est que les departements du royaume, par les decrets que vous avez rendus, ayant ele dans le cas de nommer des sujets pour reniplir les places que l'augmenlation de la gendarmerie nationale a donnees, les departemenls ont inlerprete differemment vos decrets : il est done arrive une foule
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de questions au ministre de la guerre, a votre comite de constitution, a votre comite militaire. Ces questions n'ont pas pu elre toutes resolues. Le ministre a ecril a plusieurs reprises au comite militaire. Les comiles seront rassembles par commissaires. J'ai ete nomme commissaire par le comite militaire, el M. Rabaud de Sainl-Etienne par le comite de constitution. Nous nous sommes reunis chez le ministre; nous avons elague beaucoup de questions. 11 en est cependant sur lesquelles nous n'avons pu prendre sur nous de nous prononcer. Ces questions seront soumises a 1' Assemble nationale; elles sont en ordre. Les brevets sont lout fails; il suffira que le comite mililaire ait prononce sur ces questions, qui se rcduisent maintenant a un petit nombre pour que, sur-le champ, le ministre de la guerre, en se conformant aux decrels que vous avez rendus, en se conformant aux avis que vous allez donner, puisse expedier et faire partir sur-Ie-cliamp les officiers. M. Rabaud, rapporteur du comite, voudra bien medemander lejouret l'heureauxquels il pourra faire ce rapport. »
M. Rabaud. c< Demain ! »
M. Charles de Lameth. « Je demande pardon a l'Assemble'e si je suis importun; mais je pense qu'il est impossible de differer la mesure relative a la gendarmerie nationale, non-seulement d'un jour, mais d'une heure; tout ce que Ton peut faire pour accelerer, e'est de prendre note des observations de M. Riauzat, faites meme par un des membres de celle Assemblee, et de les renvoyer au comite militaire, pour qu'avant midi le comite militaire nous presente le projet de decret qu'il est utile de rendre, et auquel nous ajouterons
l'injonction au ministre de la guerre de donner des ordres pendant la nuit, a toutes les heures qu'il sera possible, aux officiers, sous-officiers et cavaliers, afin que ce service soit monte a l'inslant meme; car, messieurs, il n'y a pas un jour a perdre ; les moissons sont encore les proprietes les plus cheres a la nation, et ceux qui les attaqueraient seraient les ennemis les plus dangereux. Ainsi je demande qu'on renvoie au comite militaire pour qu'il en rende compte a midi. » M. Rabaud. c.J'appuiela motion d'autant plus que, quant aux questions dont les ministres ont demande des solutions, elles appartiennent a trois ou quatre comites. Les demandes s'y sont disseminees; je ne sais pasun seul depot ou elles ne setrouvent. J'appuiedonc la motion de M. de Lameth, sauf ensuite a suppleer aux places qui ne seront pas remplies, car il faut convenir que les trois quarts des places de chefs sont designees; il reste done un quart sur lequel il y a des questions qu'il est impossible de vous apporter demain. »
M. de la Rochefoucauld. « Je fais la motion expresse qu'il soit ordonne au ministre de faire parlir, clans la journec, tous les officiers, sous-officiers, cavaliers de gendarmerie nalionale qui pourraient se trouver a Paris, ordonner a chacun de se tenir a son poste, et ordonner a notre comite de Constitution et militaire de vous apporter, des ce soir, ou demain matin au plus tard, les questions neeessaires pour que •'organisation dela gendarmerie nationale, dans toutes ses parties, puisse s'effectuer sur-le-champ. »
M « Comme il n'y a nulle difficulte pour les
Irois quarts des places, et que l'expedition est longue, iv. 14
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je demande que ces trois quarts soient sur-le-champ
expedies. »
M. de la Rochefoucauld. « Je demande que les brevets le soient aussi. *
L'Assemblee nationale decrete ces differentes propositions.
M. Freteau. « Voici une lettre de Mayence dont le comite diplomatique a em devoir donner lecture a l'Assemblee.
« On y verra qu'il est extremement important de faire partir sur-le-champ M. de Rochambeau, attendu les legitimes inquietudes qu'on peut prendre.
a Le sejour de M. le comte d'Artois a Mayence a ete remarquablc, messieurs, par le concours des officiers francais qui s'y sont reunis au nombre de deux cent cinquante, et par la magnificence que l'electeur a deployed en Thonneur de ce prince. Cette fete a ete contrariee par le temps qui n'a pas permis I'illumination qui devait avoir lieu le mercredi 15; mais la journee n'en a pas ete moins brillante, et on a compte avec les ;iulres services, plus de quatre cents couverts sur les tables, qui ont ete servies matin et soir avec profusion. Celle de M. le comte d'Artois a ete de soixante-qualorze couverts : ce prince a eu une longue conference, dans la matinee du lundi, avec l'electeur et M. de Conde; je crois que M. de Calonne y a ete admis, mais je suis sur que ce dernier a eu plusieurs entretiens avec Mi Albini et autres personnes qui jouissent de consideration. Parmi les emigrants francais qui elaienl reunis a Mayence se trouvaient des magistrals des differents parlements du royaume. 11 m'est revenu qu'il s'etait tenu des comites avec eux pendant deux jours
consecutifs; parmi le nombre des officiers attires a Mayence, j'ai trouve aussi AJ. le vicomte Mirabeau : son nouvel uniforme, que je crois de son invention, a paru du dernier ridicule. On dit qu'il doit porter a deux millc hommes le corps qu'il doit commander. J'ai fait ma cour matin el soir a M. le comte d'Artois pendant les deux jours qu'il a passes a Mayence. J'ai suivi en cela l'exemple des aulres ministres; mais, en me livranta tous les sentiments que je lui dois, je me suis tenu dans la plus grande reserve, tant vis-a-vis de M. de.Calonne que de ses cooperateurs; ils paraissenl atlendre avec la plus grande impatience l'epoque des deliberations de la diete, et ne se doutent pas de tous les obstacles qui peuvent les retarder ou contrarier leurs desirs. Je ne sais si M. le comte d'Artois y attache la meme importance, ou si les projets qui peuvent 1'occuper tendent au meme but; mais je sais que 1'evequede Spire a fait lenir a l'eleeteur que l'empereur a fait promettre all le comte d'Artois de ne rien t'ntreprendre sans son approbation. Celle cireonslame, si elle est vraie, repond a la moderation acluelle de ce prince et a la marche qu'il veut tenir. II veut soutenir sans doute la confiance des personnes qui ont attache leur fortune a la sienne; il a cherche, a ce qu'il m'a paru, a elablir parmi eux l'opinion un peu ebranlee de sa parfaile union avec M. de Conde. Je dois I'augurerainsi du l.mgage qui etait tenu hier matin par lui a tous les officiers francais qu'il avait reunis cbez lui. II eiait survemi quelque mesinlelligence enlre les ;idheients de ces princes, qui ont necessite celte conduite de leur part. M. le marquis d'Autichamp a donnedepuis peu sa demission de la place de premier
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ecuyer aupres de M. le prince de Conde, et lc chevalier de Lesdiguieres, admis autrefois dans le conseil des princes a Turin, avail eprouve quelque refroidissemcnt de leur part. 11 a ele plusieurs jours ici en conference avccM. de Montenon, attache a M. de Conde, el, quoiqu'ildut parlir avanlleur reunion a Mayence, il est reste pour faire sa cour a M. le comte d'Artois. La pluparl des gardes du corps qui etaient venus se joindre aux emigrants de Worms, s'en sonb relournes depuis peu, etune douzaine de gendarmes, arrives a Manheim, en sont repartis immedialement apres avoir pris langue avec quelques-uns de leurs camarades degoutes, sans doute (voici les conjectures d'un homme qui nc savait pas ce qui est arrive depuis), de la lenteur et de la mauvaise combinaison des projets qui les y out attires.
a Les derniers decrets de l'As-semblee nationale, sur les crimes commis conlre la surete exterieure de l'Etat, n'ont pas laisse de faire quelque impression sur leurs esprits, et contribueront peut-etre a reunir chez eux quelques gentilsliommes. Au reste, il en arrive encore pendant le sejour de M. d'Artois. Je suis persuade qu'on se prevaudra du rassemblement d'officiers fran-. (jais a Mayence pour accrediter dans linterieur du royaume les bruits d'une contre-revolulion. Mais si celte demonstration reste sans effet, comme je le presume, elle servira aussi a les faire tomber. II se repand un autre bruit dans l'empire qui semble devoir affaiblir l'appui de l'empereur, c'est que ce prince cherche, dit-on, a resserrer les liens qui l'unissent a la France. L'arrivee de son ambassadeur a Paris parait 1' avoir accrcdite.
«Parmi les princes de l'cmpire, il en est plusieurs qui n'approuvent pas les questions que l'elccleur de Maycnce a soumises a la deliberation de la diele, don I la qualricme tend a demander le demembrement de la France, el la reunion au corps germanique de toutcs les provinces de l'empire francais qui onl dependu autrefois de l'empire germanique. On assure que le landgrave de Ilcsse-Cassel est de ce nombre. On ne pourrail faire- adopter les propositions mayenciennes, a moins dun concert entre la Prusse, l'Autricbe et 1'Angleterre. »
« Le surplus de la letlre sont des conjectures et des anecdotes qu'il serait imprudent de vous lire. »
M. le it.ksideint. « Je retjois une letlre du president du tribunal de cassation, qui me charge de vous demander la permission d'etre admis a la barre pour vous presenter une adresse qui contient 1'expression la plus pure de ses sentiments. » (Oui! oui!)
On introduit la deputation.
DISCOURS DU TRIBUNAL DE CASSATION
M. Garan de Couloir orateur de la deputation. « Messieurs, essentiellemenl attaches a l'Assemblee nationale par la loi de notre elablissement, nous venons, dans ce nouvel orage qui, comme tous les autres, ne fera que hater les progres de la Constitution, de la liberie et du bonheur public, nous venous protester de notre soumission a vos decrets, et renouveler en vos mains le serment, de fidelite a la nation et a la loi; a la nation dont vous etes les dignes represenlants; a la loi qui conserve toute sa force et sa purete,
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puisqu'elle ne cesse pas d'etre l'expression de la vo-
lonte generale. »
r<;ponse de m. le president
« L'Assemblee nalionale a deja recu les temoignages de fidelite do plusieurs dcpartements du royaume. Le vceu du peuple se manifeste; l'ordre est mainlenu dans la capitale; tout concourt a garantir aux amis de la liborte que leur ouvrage sera respecte, et que le grand evenement, par lequel on a vainement tente de l'ebranler, ne servira qu'a prouver an monde entier que les Francais, libres par l'effet de leur vceu, de leur ouvrage, et des lumieres de leur siecle, ne peuvent cesser de l'etre qu'en perissant tous jusqu'au dernier.
« I>'A.ssemblee, satisfaite de votre hommage, vous invite a assister a sa seance. » (lis traversent la salle, au milieu des applaudissements.)
L'impression du discours et de la reponse et l'insertion au proces-verbal sont ordonnes.
L'Assemblee nalionale decrete :
« Art. ler. Le serment ordonne, les H et 13 juin derniers, sera prete dans la forme qui suit :
« Je jure d'employer les armes que la nation a mises « dans mes mains a la defense de la patrie, au main- « tien de la Constitution decretee par l'Assemblee na- « tionale et juree par le roi ; de mourir plulot que « de souffrir l'invasion du terriloire francais par des « troupes etrangeres, et de n'obeir qu'aux ordres qui « seront donnes en consequence des decrets de l'As- « semblee nalionale. »
« Art. 2. Des commissaires pris dans le sein de l'As-
semblee seront envoyes dans les departments frontieres pouryrecevoirleserment ci-dessus, donlilsera dresse proees-verbal ; pour conccrler avec les corps administratifs et les commandants des troupes toutes les mesures qu'ils croiront propres au mainlien de l'ordre public et de la surete de 1'Etat; et .pour faire a cet effet toutes les requisitions necessaires.
a Art. 5. En consequence, l'Assemblee nomme pour commissaires MM. de Custine, Chassey et Brevet de Beau jour, pour les departemenlsde... (nous laissons les nomsdes departements en blanc) ; MM. deMaubourg, Beo-nier et Boulle pour les departements de... MM. de Biron, de Vismes et Colonna pour les departements de... MM. de Toulongeon, Alquier et la Cour d'Ambesieux pour les departements de...
« Ordonne qu'immedialemenl apres la prestation du serment des troupes, MM. de Custine, de Biron et de Toulongeon viendront rendre comple a l'Assemblee de l'etat des departements qu'ils auront visites. »
M. le president. « Je mels aux voix le decret. »
M. Prieur. a Je demanderais... (Murmures.) Nous faisons le serment de resister aux troupes etrangeres, mais il pourrait se faire, dans les circonslances ou nous sommes, qu'il y ait des troupes francaises qui combattissent contre la Constitution. Nous savons, par les nouvelles qui nous ont ete donnees encore ce matin, qu'un grand nombre d'officiers des troupes francaises sesont reunis a Mayence aupres de MM. d'Arlois et de Conde. Or, on ne dirait pas par exemple que ces troupes-la sont des troupes etrangeres; ce sonl verilablement des troupes francaises. »
M. le rapporteur. « Nous avons des regiments alle-
MZ
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mands, italiens, suisses; ce n'est pas la des troupes etrangeres. »
M. Prieur. « Dans la position ou nous nous trouvons, nous ne saurions prendre trop de precautions pour ne laisser aucun subterfuge a la mauvaise intention de nos ennemis, puisque nous avons un exemple scandaleux. Vous mettez dans la formule du serment : « Je jure de maintenir la Constitution juree et « decretee par le roi; » maisvous n'engagez pas par la les individus a execuler la parlie de la Constitution qui, pour ne pas elre juree ou acceptee par le pouvoir execulif, n'en est pas moins sacree; car c'est vous qui etes les. maitres, parce que vous eles les mailres des conditions de voire contrat; c'est la maxime sur laquelle repose notre liberie. »
M. Rcederer. « Je demande la suppression des mots : juree par le roi, parce que ces mots semblent ne pas engager au serment que vous avez propose pour tous les articles qui ont ete decretes depuis le 14 juillel dernier, seule epoque a laquelle le roi ait jure. »
M. Prielir. « II faut parler ici franchement et ouvertement ; il faut que tout homme, qui porte les armes dans le sein de la France, sache de qui il tient ce droit sacre de defendre la patrie; il faut que, dans ce serment, il y ait une declaration positive qu'aucun ciloyen ne doit porter les armes en France que par le droit qui lui a ete donne. Voici comme je redigerais ce que je propose, sauf amendement :
« L'Assemblee nationale declare qu'aucun individu « frangais ne peul porter les armes que d'apres le '< droit qui lui en aura ete donne par la nation. »
M. Rewisell. « Je fais une autre observation, c'est
de substituer aux mots : troupes etrangercs, les mots : troupes ennemics. »
Plusieuhs voix. « Ennemies de la nation ! » M. Duport. « Les objections qui ont ete faites sont jusles en general, il faut ajouter a la redaction du serment l'idee de defendre la Constitution contre les ennemis du dedans et du dehors; mais, messieurs, je crois qu'il faut laisser 1c mot de troupes etrangeres. Le premier motif, e'est que les Fr&neais, parmi lesquels une majorite aussi enorme s'est declared en faveur de la Constitution, n'ont aucun (rouble a craindre, tant qu'ils resteront seuls a arranger leurs affaires. La seconde raison est que je ne crois pas qu'il puisse exister un hommequi, quelle que soit son opinion, ne doive pas mourir de honte, si, lorsque sa nation arrange elle-meme sa Constitution, eherche le point qui doit assurer sa liberie, il laissait venir des etrangers se meler dans ses querelles, et consentail a ce que des troupes etrangeres vinssent porter dans le sein de la France le ravage et la guerre civile. Je voudrais qu'il y eut un point qui nous ralliat tous; e'est que nous ne devons pas souffrir, e'est que nous devons perir tous plutot que de souffrir qu'un seul etranger se mele de nos affaires (Applaudi.) ; car, je le declare hardiment, si l'etranger n'entre pas en France, il n'y aura pas de troubles dans le royaume. « Quel est noire but? C'est d'atlacher a la Constitution ceux qui, n'ayant pas montre des sentiments qui lui soient favorables ou n'en ayant fait connailre aucun, ont cependant assez d'honnetete dans Tame pour lui rcster fideles, lorsqu'ils auront prete le serment. Pour obtenir ce resultat, il doit y avoir dans le decrel
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un article qui declare la peine qu'encourront les Francais qui porteraient les armes contre la France ; mais ce qui est plus utile encore, c'est de nous tenir unis contre les puissances etrangeres. Je demande done, monsieur le president, que le serment contienne ces deux idees et soit congu de maniere qu'aucun honnete homme, quel que soit son avis, ne puisse le preter sans s'identifier absolument avec la Constitution. »
M. Emery. « D'apres ces observations, voici comme je propose l'arlicle :
« Je jure d'employer les armes remises en mes « mains a la defense de la patrie et au maintien de la « Constitution decrelee par l'Assemblee nationale, de « les tourner contre ses ennemis du dedans et du de- « hors, de mourir plutot que de souffrir l'invasion du « territoire francais paries troupes etrangeres, et de « n'obeir qu'aux ordres qui me seront donnes en con- « sequence des decrets de l'Assemblee nationale. »
L'Assemblee decretecet article a l'unanimite.
M. le rapporteur relit l'article second.
M. Join Desroches. « Je m'oppose a la mesure proposed par ce dernier article. S'il est une circonstance dans laquelle l'Assemblee nationale doive etre avare dune mesure telle que celle du deplacement de ses membres hors du sein de cette Assemblee, c'est certainement dans la circonstance delicate ou nous nous trouvons. Je crois que c'est compromeltre le Corps legislatif qued'exposer quelques-uns de ses membres. Vous avez paru adopter le principe general que chaque fonctionnaire public doit etre a son poste, le notre est dans l'enceinte de cette salle; partout ailleurs, nous serions deplaces. »
^'article est decrele.
M. le rapporteur relit l'article 5.
M. Regnault. « Je demande que, dans le cas ou quelques-uns de ces commissaires viendraient a manquer, les comiles soient autorises a les remplacer surle-champ. »
L'Assemblee decrele l'article.
M.D'Elpecii. « U me semble que les fonctionnaires publics, qui sont dans celte Assemblee, doivent donner l'exemple a l'armec, en pretant les premiers le serment a la tribune; je me croirai done tres-honore si vous me pennettez de le preter le premier. » (Applaudi. Plusieurs autres se presentent.)
M. Rcederer. « Je demande que les secretaires liennent une liste de ceux qui preteront le serment. »
M. Goupilleau. « Je demande que chacun le prete individuellemenl, et que chacun vienne s'inscrire au bureau. »
M. le president. « On desire que chacun des membres de cette Assemblee, qui se irouve fonctionnaire public militaire, passe a la tribune, prete un serment individuel, el de la se rende au bureau pour y inscrireson nom. »
Plusieurs voix. « Lisez le serment. »
M. de Dillon. « II y a des militaires qui ne sont pas fonctionnaires publics et qui le preteront. »
M. le president. « Je vais donner lecture du serment que vous vous engagez a preter. Vous voudrez bien, chacun individuellement, et 1'un apres l'autre, dire : Je le jure. » (M. le president lit la formule.)
M. Delpech. t< Je le jure. »
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M. le president, a Puisque les officiers qui n'onl pas la faveur d'etre employes. . . »
M. Charles de Lameth. « Je demande la parole; ce n'est point une faveur, c'est un devoir rigoureux pour lout militaire : tout chevalier de Saint-Louis jouit d'une faveur nationale; tout homme qui a un brevet jouit d'une faveur nationale; il peut elre remplace en verlu de ce brevet. Ainsi, dans l'Assemblee nationale, tout homme qui a un brevet doitpreter serment ou il est traitre a l'Gtat. »
M. deLiancourt. a Je le jure. »
M. deFolleville. « Je demande la parole contre la motion de M. de Lamelh, parce que le decret ne s'applique qu'aux fonctionnaires publics. »
M. Alexandre de Beauharnais. « Je le jure. »
Repetent le serment :
MM. de Cusline, de Tracy, Praslin ills, du Blaisel, Milet de Murcau Wimpfen, d'Arenberg, d'Allarde, d'Aiguillon, Toulongeon, Latour- Maubourg, Alexandre de Lameth, Tourlain-Viray, Mallhieu dc Montmorency, de Sinctty, Louis-Philippe d'Orleans, Jacques Mcnou, de Woller-Neubourg, Lablacbe, Rostamg.CMteaunenf-EandoH, Lacosle, Jesse, Yialis, Crillon l'aine, Dedelay, Lesergent d'Isbei-gue, Champagny, Puisaye, Labaume, Mont-Revel, Lalouche, Clapier, Choiseid- Praslin, Mazancourt, deQuinci, Duhauloy, du Mans, Galbert, Sillerv, Biencourt, Guittard, Montesquiou, Simon Maulette, d'Harembure Charlesde Lamelh, Claude la Chilre, Mallhieu Buttafoco, Defromenl, de Mortemarl, Henri de Crussol, Louis-Marlbe de Gouy, Bonneville, Depleurre, Monlcalm-Gozon, Dccroix, de Herce, la Galissonnicre, Laniherly, Folleville, Crussold d'Amboise, Failly, d'Avaray, Charles de Lnsignan, Brueys d'Aigalhers, Moncorps, Timoleon de Murinais, de Puncb-Monlbreton, la Fayette, G. Levis, de Villeblanche, Perigny, Bailly-Frenay , Muriuet, Pardicu, d'Eslourmel, Boufflers, marechal de camp ; Louis-Andre de Castellanne, colonel attache an regiment des chasseurs a cheval dn Ilainaut; Biron, d'Ahbadie, Bate, Crdlon, Louis d'Eslagniol, PbeTiness, Colonna, de la Ruchefoucault, depute de Paris; Chatenay-Lanly, Dubois de Crance, Rochegude, Sairazin, Arthur Dillon, d'Albert do Luynes, Rochechouai't, Rachelmering, Prndhomme-Kerangon.
M. de Folleville. « Comme depute a 1' Assembled ..» M. le president. « Voulez-vous presenter un serment avec restriction ou modification ? » M. de Folleville. « Non, monsieur. »
M. le president. « Je dis a M. de Folleville qu'il aura la parole, mais qu'il me laisse achever. Avant d'accorder la parole a ceux qui la dcmandent, et a M. de Folleville nolamment, je voudrais savoir s'il existe encore quelques individus qui se presentent pour monter a la tribune, et pour y dire ces seuls mots: je ie jure. » (Oui, oui, ilyena!)
M. d'Ambly. « Monsieur ie president, je demande
la parole. »
M. de Folleville. « Je n'ai point demande la parole pour apporler une modification au serment. Certes, quand il s'agit pour un Francais de defendre son pays, un tel serment n'est susceptible d'aucune modification; mais je voulais faire observer que, dans ces circonstances-ci, il etait essentiel que les decrels fussent executes dans leur rigueur, et je vous observe que la consequence necessaire que je voulais en tirer est qu'un tel serment ne devrait pas elre simplement celui des fonctionnaires militaires, mais celui de tout Francais, parce que tout Francois doit prendre les armes pour la defense de sa patrie. » (Applattdissements.) A gauche. «Oui, oui. »
M. de Lusignan. « Les interets de la nation et du roi sont inseparables, je le jure. »
M. d'Ambly. « J'avais demande a elre employe et on m'a fait une injustice; mes cadets ont ete faits lieutenants generaux; j'ai ete mis sur la liste, j'ai ete
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raye par les jacobins pour faire lieutenant general M. deMontesquiou, qui ne l'aurait pas ete. C'estegal, ,je jure a ma palrie de lui etre fidele; mais je me plains de son ingratilude envers moi. »
M. de Montesquiou. « Je ne m'etais pas encore doute... »
M. d'Ambly. a Moi, je le sais ! »
M. de Montesqdiou. o Je ne m'etais pas doute que j'eusse acquis cette marque de confiance et par les jacobins et par le comite mililaire. Je n'ai rien demande, mais je declare que personne ici n'a plus de veneration pour les services et pour les qualites de tout genre de M. d'Ambly; je suis lieutenant general; et, s,'i| ne I 'est pas, je recevrai toujours ses ordres avec confiance et respect. »
M. Goupil. « Je demande que Ton decrete l'invitalion patriotique de M. de Folleville, et qu'a l'inslant nous pretions tous le serment. »
M. Delpecij. «Non, non, messieurs, un moment! » M. Freteau. « On a arrete les courriers des ambassadeurs a leurs cours respectives. Je demande que I'Assemblee autorise M. le president a donner des laissez-passer pour ces courriers-la. II n'est pas possible de retarder leur depart; et il est Ires-important que les cours etrangeres ne recoivent que des nouvelles exactes de ce qui s'est passe. »
M. Fermont. c< C'est par la reunion de tous ses membres et de ses sentiments que I'Assemblee peut esperer de maintenir la confiance et la tranquillite publiques. Un des moyens de ramener dans le sein de cette Assembles tous ceux qui ont pu s'en absenter, avec ou sans conge, est d'annoncer un appel nomi-
nal pour un jour fixe. II est indispensable que ceux qui se sont eloignes avec un esprit de malveillance el des intentions mauvaises soient connus dans le seinde l'Assemblee. Je demande que l'Assemblee decrete qu'il ne sera accorde aucun conge jusqu'a ce qn'il en ait ete ordonne aulrement, et qu'elle decrele en meme temps que tous ses membres sont invites a venir reprendre leurs fonclions, et qu'il sera fait un appel nominal, a tel jour qu'il sera designe, qui pourrait, je crois, elre le 12 juillet, par exempli'. » (Adopte.)
M. d'Ambly. « Je suis tres-sujet a la goutte, je vous avoue qu'il serait tres-cruel pour moi si... »
Plusieurs voix. « On ne se mefie pas de vous. » ,M. le president. « II est bien entendu que l'Assemblee nationale se reserve loujours le droit d'envoyer des commissaires dans toules les parties du royaume, comme dedonner des permissions a ceux des membres fjueleur sante, leurageou leurs infirmites mettraienl dans le cas de s'absenler. »
M. de la Fayette arrive et monte a la tribune pour preter le serment.
M. le president. « Avez-vous connaissance du serment qui vient d'etre prete? »
M. de la Fayette. « Non, monsieur le president. «
M. le president lit la formule du serment.
M. de la Fayette. « Je le jure. J'ai l'honneur d'observer a 1'Assemblee que tous ceux de mes compagnons d'armes qui sont aulour de l'Assemblee nationale, et qui ont eu connaissance du serment qui a ete prete ce matin, sont dans la plus vive impatience d'unir leur serment a celui des membres de 1 ' As-
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semblee, el de lui jurer de nouveau une fidelile a toute epreuve. »
M. Murinais prete son serment. M. de Juigne annonce une restriction a mettre a ce serment. L' Assemble le refuse.
M. Barrere. a Ledepartement de Paris a cru devoir prendre les mesures les plus promptes pour la conservation de tous les effets qui sont au chateau des Tuileries; vous devez prendre aujourd'hui les memes precautions pour toutes les maisons et batiments compris sur la liste civile, en vertu du decret du 26 mai dernier. Voici le projet de decret :
« Les municipalites feront apposer incessamment " les scelles dans les maisons et batiments compris «sur la liste civile; les directoires de departements et «de districts veilleront a l'administration des biens c compris sur la liste civile, et surtout feront sur- « veiller la garde et conservation des bois et forets en « dependant, jusqu'a l'organisation de l'administrat( tion forcstiere. » (Decrete.)
M. Gouv. c< Je me suis trouve hier a Senlis, a onze heures du soir. La municipalile de cette ville, pres de laquelle j'ai etc conduit, m'a charge de remeltre deux paquets a l'Assemblee nationale; l'un de ces paquets contient deux lettres que la municipalile a cru devoir saisir, et qui se trouvaient dans la poche d'un M. Frard, medecin du roi, qui allait probablement vers Valenciennes, car 1'une de ces lettres, a ce que m'a dit la municipalile, est adressee a madame de Vaudemonl, et l'autre a une personne pour le pays etranger. La municipalite de Senlis a cru devoir respecter les decrets de l'Assemblee nationale et le sceau des letlres :
j'ai exige qu'elle lcs remit sous un autre cachet; eJJe y a joint une letttre a M. le president.
«Je puis rendrc compte a l'Assemblee que, pendant toute la nuit, le service s'est fait sur cette route avec une ponctualite digne de tous les cloges. J'ajoute que, cette route conduisant a Compiegne el. en Flandre, j'ai cru devoir prendre loutes sorles de renseignements sur les personnes qui avaient passe, et je me suisfail represenler dans differenles municipalit.es l'etatdes courriers qui avaient passe depuis le grand matin. J'ai parle a plusieurs postilions que j'ai fait venir. 11 m'a ete rendu compte de ceci :
c< II est passe, sur les qualre a cinq heures a Senlis (et j'ai parle au-x deux postilions qui ontmene), d'abord une diligence dans laquelle il y avait un scul homme; un homme etait devanl et un autre derriere. L'hommc qui etait dedans paraissnit se cacher; il etait suivi a trcs-peu de distance d'une mauvaise chaise de posle, dans laquelle il y avait un individu. Devant cette voiture courail un homme qui avait l'air d'etre un homme au-dessus de la elasse commune. Pen de temps apres suivait une berline a six chevaux, dans laquelle il y avait une femme sur le devant, un enfant a cole d'elle, el deux hommes sur le derriere; il y avait deux courriers qui paraissaient aussi gens au-dessus de eel etat. J'ai questionne le postilion pour savoir si on l'avait presse d' alter vitc. Les courriers ne cessaient. de le presser. Les guides ont ete bien payees. II reslait un compte : le postilion s'est approche de la portiere et a demande au maitre de la voiture de lui laisser h resle du compte. Mors, cet individu a baisse la glace et lui a dit de le girder. Je lui ai demande s'il l'avail distin-
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gue? II m'a dit que c'etait un gros homme brun, mais qui ne lui avait pas parle, el qu'il n'avait pu le reconnaitre. »
M. le president. « Messieurs, il est si important, pour la tranquillite du royaume, que l'elat actuel de la capitale soit connu, meme dans ses details, que j'espere que l'Assemblee nationale voudra bien faire attention a la lecture qui va lui etre faite par un de MM. les secretaires:
« Monsieur le president, la municipality de Paris, « continuellement occupee du mainlien de la tran- « quillite publique, et heureuse de l'union qui existe « entre tous les bons citoyens, n'a pas perdu de vue un «seul instant l'administralion qui lui est conliee, et « j'ai l'bonneur de vous envoyer en son nom l'etal de «trois adjudications definitives des biens nationaux « qui ont eu lieu aujourd'hui .
« 1° Une maison rue du Sentier, n° 25, du prieure « de Saint-Luc, louee trois mille quatre cents livr«, ccestimee soixanle mille trois cent soixanle-dix livres, « adjugee quatre-vingt-dix mille deux cents livres, etc.»
M. Sinetty. ((Messieurs, la patrie est menacee : la nation triomphera de tous les obstacles par son energie et son courage, et surtout par le patriotisme eclaire de tous les citoyens pour la defense de la liberte et de la Constitution; mais, messieurs, les Frangais vont etre dans la necessite de deployer de grandes forces qui exigeront des depenses extraordinaires ; vous jugez sans doute combien il est pressant d'y pourvoir. II faut done accelerer, par des operations promptes, les recouvrements des contributions publiques que tous les eitoyens s'empresseront de payer. Celles qui sont ar-
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rierees doivent elre d'une facile perception ; el ce serait faire injure a des Francais que de parailre douler de leur civisme. J'ai quelques articles a vous proposer en consequence, si vous me le permettez. »
M. de Dellev. « Je suis charge, par la municipalile de Paris et par plusieurs autres, de solliciter un decrel semblable a celui qu'on vous propose dans ce moment-ci. Elles sont toutes disposers et pretes a payer, etmeme a faire les plus grands sacrifices pour lesalut de la patrie.w
M. d'Auciiy. «J'observe a l'Assemblee que le comite des contributions publiques a insere dans l'adresse, dont vous 1'avez charge el qu'il vous presentera demain, des dispositions analogues a celles que veul vous presenter M. Sinetty; ainsi, jc le prie de passer ce soir au comite, el demain nous rapporterons le lout. »
L'Assemblee renvoie au comite.
M. le president. « Messieurs, vous eles prevenus que les membres de cette Assembler- parliront demain a huit heures precises pour aller a la procession. »
M. le Grand. « Comme l'Assemblee a decrete qu'elle serait toujours seante, un certain nombre de membres doit rester ici. »
M.Tronchelreprend la discussion sur les champarts.
M. le president. « Le ministre de l'interieur demande a communiquer des observations a LAssembh'-e.
« Les directeurs de messageries viennent de me faire connailrequequelques-unesdesvoitures.quiporlaienl de l'argent destine au prel des troupes, avaient ete arrelees. II est interessant que l'argent destine au pret des troupes puisse circuler librement, et que les fonds
que les particuliers envoient aient egalement un libre cours; car, si les envois rle fonds qui se font de Paris dans l'interieur du royaume sont intercepted, les retours vers Paris le seront de meme. Je prie l'Assemblee de prendre cet objet en prompte consideration. »
M. Delessart. « Sans doute l'Assemblee nationale a assure la liberte par ses decrels; cependant, comme on pourrail croire que, dans une circonslance aussi extraordinaire, une parlie des decrets seraient sujels a quelqucs modifications, il est tres-interessant d'eclairer le peuple sur ses devoirs et obligations, et de diriger ses opinions sur ses vrais inter&s. »
M. Regnault. « II estde la derniere importance, surtout en ce moment, que lepret n'eprouve pas le plus leger retard. Voici un projet de decret que m'ont communique quelques personnes qui savaienl ce qui se passait. 11 est precede d'un preambule parce que, dans un moment de crise, il ne suffit pas de rappeler 1' execution de la loi, il faut aussi retracer les motifs d'interel public qui doivent en assurer l'observation.
« L'Assemblee nalionale, considerant combien il importe au maintien de la tranquillite publique que la libre circulation du numeraire nesoitpas interrompue dans 1 inlcrieur; que le pavement du pret des troupes dans les differentes garnisons, qui ne peut se faire qu'en argent, soit assure avec la plus grande exactitude; que la chose publique eprouverait le plus grand danger si, par des enlraves arbitraires, les expeditions de numeraire, que le tresor public est oblige de faire par la voie des messageries, etaient arretees dans les diffcrents lieux ou passent les diligences; rju*Sl
serait egalement dangereux et impolitique d'arreter les envois que les particuliers font dans l'interieur pour leurs affaires personnelles; que ce serait un moyen d'accroitre la disette du numeraire dans la capitale, parce que le retour des especes deviendrait plus rare;
« Decrete qu'il ne peut etre apporte aucun obstacle, sous quelque pretexte que ce soit, a la libre circulation du numeraire dans l'interieur du royaume; recommande et enjoint a tous les corps administratifs, aux municipality et aux gardes nationales de proteger de tout leur pouvoir la libre circulation et le passage des diligences, messageries et autres voitures porlant des especes enregislrees sur les feuilles de recette des conducteurs. »
M. . . « On pourrait assujetlir a en faire la declaration a la municipalile. »
M. Regxault. « Pour eviter toute equivoque, je demande qu'il soit rappele a la suite de ce decret les differentes dispositions des decrels anterieurs, et qu'il y soit expressement dit que la circulation doit etre libre dans l'interieur du royaume, et qu'elle ne doit eprouver d'obstacles qu'aux frontieres. »
Le decret est adopte.
M. de Noailles entre dans la salle. II monte a la tribune pour preter son serment.
M. Wimpfen. «Messieurs, sivousn'avez que des bras et des jambes, vous n'avez rien ; ces bras ct cesjambcs ne sont bonnes qu'a se faire tuer, mais il faut avoir une armee qui puisse opposer une resistance; il faut penser a se pourvoir de chevaux d'arlillerie, des equipages des officiers et tout ce qui est necessaire; je
demande que la motion de M. le Grand soit decretee, non pas sans descmparer, parce qtie c'est impossible; mais qu'on en fasse le rapport a l'Assemblee apresdemain. »
M. de Pcsy. « Vous avez accorde qualre millions pour etre employes aux fonds extraordinaires les plus presses, destines a mettre les places frontieres a l'abri de toute attaque. Depuis, il y a a peu pres deux mois, sur un rapport du comite militaire, vous avez decrete quatre millions dont partie destinee a l'achat de chevaux d'arlillerie, partie a l'approvisionnement et autres objets du meme genre. Je ne pretends pas dire que ces fonds suflisent aux objets que demande M. de Wimpfen. Dans le moment actuel, des commissaires du comite militaire degrossiront son travail; il sera bientot en elat de vous presenter un resultat. Je demande que Ton prenne les memes precautions pour la marine. »
M. Boissy. « L'objet dont on parle merite toufe 1'attention de l'Assemblee. II y a deux objets... D'abord des chevaux. Je demande pourquoi on ne s'emparerait pas des cbevaux inutiles qui sont a Versailles. II y a a peu pres deux mois qu'on a decrete qu'il fallait envoyer des tentes, des munitions sur la frontiere. Celte operation s'est faite avec une lenteur incroyable. 11 y avait a Saint-Denis trois hommes seulement employes a emballer ces objels-la. Je demande que, lorsque l'Assemblee decretera l'envoi de pareils objets, elle ait attention an nombre d'ouvriers qu'on doit y employer. »
M. Garat. « Je demande que Ton passe a l'ordre du jour. »
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M. i-e Grand. « Void ma motion : il faut que le comile militaire, d'accord avec le minislre de la guerre, s'occupe sans relache de lous les moyens daltaque et de defense. »
Plusieurs voix. c< Pourquoi d'atlaque?
Une voix. « Ces mesures sont renvoyees au comile militaire. »
M. Guillaume. « Qiioi qu'il en soit, il peut y avoir neanmoins un provisoire Ires-important a decreter; nous ne savons pas quand les travaux du comile militaire lui permetlront de nous faire un rapport sur la motion de M. le Grand; mais, en attendant, il est fori possible que Ton dispose des clievaux qui appartiennent a la nation et qui peuvent servir a la nation; je demande done que vous decreliez qu'il sera pris des mesures convenables poUr faire sequestrer ces chevaux. »
M. Desmeuniers. « Vous avez ordonne, messieurs, a votre comite de constitution de rediger un projet d'adresse aux Francais, dans laquelle on rappellerail d'abord la necessite de mainlenir l'ordre public dans les circonstances acluelles, et ensuite dans laquelle on repondrait a une partie du memoire depose sur votre bureau dans la seance d'hier. Ce memoire, qui est tres-volumineux, ni'cessitera vraisemblablement dans la suite une repotise plus detaillee; mais votre comite, qui n'a pas eu le loisir de vous la presenter dans ce moment, s'est con ten te de saisir les traits les plus saillants de ce memoire, et s'est attache a y faire quelques reponses. »
Voici ce projet d'adresse :
m LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGEE
L'ASSEViBLEE RATIONALE A UX FRANfjAIS.
« Un grand attentat vient de se commettrc. L'Assemblee nationale touchait aux termes de ses longs travaux; la Constitution etait finie ; les orages de la Revolution allaient cesser; et les ennemis du bien public ont voulu par un seul forfait, immoler la nation entiere a leur vengeance. Le roi et la famille royalc ont ete enleves dans la nuit du 20 au 21 de ce mois.
« Vos repre'sentants Iriompheront de cet obstacle. Us mesurent l'etendue des devoirs qui leur sont imposes. La hberte publique sera maintenue; les conspirateurs et les esclaves apprendront a connaitre l'intrepidite des fondaleurs de la liberie franchise; et nous prenons a la face de la nation l'engagemcnl solennel de venger la loi ou de mourir.
« La France veut elre libre, et elle sera libre. On cherche a faire retrograder la Revolution; la Revolution ne retrogradera point1. Francais, (elle est voire volonte; elle sera accomplie!
« II s'agissait d'abord d'appliquer la loi a la position momentanee ou se trouve le royaume. Le roi, dans la Constitution, exerce les fonetions royales du refus ou de la sanction sur les decrets du Corps legislatif; il est en outre chef du pouvoir executif, et, en cette derniere qualite, il fait executerpar des ministres responsables, la loi. Si le premier des fonctionnaires publics deserte son poste ou est enleve malgre lui,
' En effel, elle n'a point retrograde, et elle a niarchu a trarers des flots de sang, jusqu'ii ee que, par les exces nieme, elle ait fait surgir le despotisme le plus absolu qui ait jamais pese sur la France.
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les representants de la nation, revetus de tous les pouvoirs necessaires au salut de l'Etat et a l'activite du gouvernement, onl le droit d'y suppleer ; en prononcant que 1'apposition du sceau de l'Etat et la signature du ministre de la justice, donneront aux decrets le caractere et l'autorite de la loi, l'Assemblee nationale constiluante a exerce un droit incontestable. Sous le second rapport, il n'etait pas moins facile de Irouver un supplement. En effet, aucun ordre du roi ne pouvant elre execute, s'il n'est contre-signe par les minislres qui en demeurent responsables, il a suffi d'une simple declaration qui ordonnat provisoirement aux minis- ' Ires d'agir sous leur responsabilite, sans la signature du roi.
« Apres avoir pourvu aux moyens de completer et de faire executer la loi, les dangers acluels sont ecartes a l'egard de l'inlerieur du royaume. Contre les attaques du dehors, on vient de donner a 1'armee un premier renfort de Irois cent mille gardes nationales. Au dedans et au dehors, la France a done toutes sortes de motifs de securite, si les esprits ne se laissent point Trapper d'etonnement, s'ils gardent la moderation. L'Assemblee nationale constituanle est en place; tous les pouvoirs publics, etablis par la Constitution sont en aclivite; le patriotisme des citoyens de Paris, sa garde nationale, dont le zele est au-dessus de tout eloge, veillent autour de vos representants. Les citoyens aclifs du royaume entier sont enroles, et la France peut attendrc ses ennemis !
a Faul-il craindre les suites d'un ecrit arracbe avant le depart de ce roi seduil, que nous ne croirons inexcusable qu'a la derriiere extremite? On concoit a peine
ft
l'ignorance el les pretentions de ceux qui 1'ont dicle; il sera discute par la suite avecplus d'etendue, si vos in-
tcretsl'exigent.maisilestdenotredevoird'endonnerici uneidee. L'Assemblee nalionale a fait une proclamation solennelledes verites poliliques; ellea retrouveou plulot elle a relabli les droits sacres du genre humain; et eel ecrit presenle de nouveau la theorie de l'esclavage !
« Francais, on y rappelle cetle journee du 25 juin ou le chef du pouvoir executif , ou le premier des fonctinnnaires publics osa dieter ses volontes absolues a vos representants charges par vos ordres de refaire la Constitution du royaume.
« On ne craint pas d'y parler de cette armee qui menacait l'Assemblee nalionale, au mois de juillet; on ose se faire un merile de l'avoir eloignee des deliberations de vos rcpresenlants.
« L'Assemblee nationale a gemi des evenemenls du 6 octobre. Elle a ordonne la poursuite des coupables; et parce qu'il est difficile de relrouver quelques brigands au milieu de l'insurrection de lout un peuple, on lui reproche de les laisser impunis. On se garde bien de raeonler les outrages qui ont provoque ces desordres. La nation etait plus juste et plus genereuse; elle ne reprochait plus au roi les violences exercees sous son regne et sous le regne de ses aieux.
« On ose y rappeler la federation du 14 juillet de 1'annee derniere. Qu'en est-il resle dans la memoire des auteurs de cet ecrit? C'est que le premier fonctionnaire public n'etait place qu'a la tete des representants de la nation. Au milieu de tous les deputes, des gardes nationales et des troupes de ligne du royaume, il y prononca un serment solennel ; et c'est
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la cc qu'on oublic? Si un jour, le roi ne declarait pas que des factieux l'ont entraine, on aurait a denoncer son parjure au monde enlier.
« Est-il besoin de parcourir tant d'aulres reproches deplaces, si mal fondes ! On dirait que les peuples sont faits pour les rois, et que la clemence est leur unique devoir; qu'une grande nation doit se regenerer sans aucune agitation, sans iroubler un moment les plaisirs des rois et de leur cour. Quelques desordres ontaccompagne la Revolution; mais l'ancien despotisme1 doit-il se plaindre des maux qu'il avait fails? Et convient-il de s'elonner que le peuplc n'ait pas toujours garde la mesure, en dissipant cet amas de corruption, forme pendant des siecles par les crimes du pouvoir absolu?
« Des adresses de felicitations et de remercimenls sont arrivees de toutes les parlies du royaume; on dit que c'est 1'ouvrage des factieux; oui, sans doute, de vingt-quatie millions de factieux.
« II fallait reconslituer tous les pouvoirs, parce que lout elait corrompu, parce qu'une dette cffrayanle, accumulee par l'imperitie et les desordres du gouvernement. allait precipiter la nation dans l'abime. On nous reproche de n'avoir pas soumis la Constitution au refus du roi; mais la royaute n'est etablie que pour le peuple, et si les grandes nations sont obligees de la maintenir, c'est parce qu'elle est la sauvegarde •le leur bonheur. La Constitution lui laisse sa prerogative et son veritable caractere. Vos representants se-
' Parlir du d«spolisme de Louis XVI, qui lui-meinc avail invoque les hials generaax, et voulail donner des libertes ii ses peuples, est la |ilus eriante de toutes les injustices.
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raienl criminels, s'ils avaient sacrifie viogt-qualre millions de citoyens a l'interel d'un seul homme.
«Le travail des peuples alimente le tresor de l'Elat, c'est un depot sacre. Le premier symptome de l'esclavage est de ne voir dans les contributions publiques qu'une dette envers le despotisme. La France devait etre sur ce point plus severe qu'aucune autre nation. On a regie l'emploi des contributions d'apres la slricte justice; on a pourvu avec munificence aux depenses du roi : par une condescendance de l'Assemblee nationale, il en a lui-meme fixe la somme; et pres de trenle millions accordes a la liste civile sont comme une somme trop modique ! »
M. de Beauharnais reprend le fauteuil.
« Le decret sur la guerre et la paix ote au roi et a ses ministres le droit de devouer les peuples au carnage, selon le caprice ou les calculs de la cour ' : eh ! Ton pourrait le regrelter! Des traites desaslreux ont tour a tour sacrifie le territoire de l'empire francais, les tresors de l'Etat et l'industrie des citoyens ! l.e Corps legislatif connaitra mieux les interets de la nation; el Ton nous reproche de lui avoir conserve la confirmation et la revision des traites! Quoi done! n'avez-vous pas fait une assez longue experience des erreurs du gouvernement !
« Sous l'ancien regime, l'avancement et la discipline des soldats et des officiers de terre el de mer etaient abandonnes aux caprices du ministere. L'Assemblee nationale, occupee de leur bonheur, leur a restitue des droits qui leur appartiennent; l'autorite
* Infame calomnie pour une race de rois qui se signalerent toujours par leur amour pour leurs peuples.
royale n'aura plus que le tiers ou le quart des places a donner, et Ton ne trouve point celte part suffisantc !
« On attaque votre ordre judiciaire, sans songer que Je roi d'un grand peuple ne doit se meler de l'administration de la justice que pour faire observer les lois et executer les jugements. On veut exciler des regrels sur le droit de faire grace et de commuer les peines; et cependant tout le monde sait comment ce droit est exercc et sur qui les monarques repandent de pareillcs faveurs.
« Se plaindre de ne pouvoir plus ordonner toutes les parties de radministration, c'est revendiquer le despotisme ministeriel. Certes, le roi ne pouvait I'exercer lui-meme. On a laisse au peuple le choix de ses administrateurs; mais cesmemesadministrateurs soul sous l'autorile du roi, en tout ce qui nc concerne pas les repartitions de l'impot; il pent, sous la responsabilite de ses ministres, annuler leursactes irreguliers, les suspendre de leurs fonctions.
« Les pouvoirs une fois departis, le Corps legislatif, comme tout autre pouvoir public, ne pourra sorlir des homes qui lui seront assignees. Au defaut des ministres, l'imperieuse necessite a force quelquefois l'Assemblee nationale a se meler malgre elle de l'administration. Ce n'est pas au gouvernement a \e lui reprocher. On doit le dire; il n'inspirait plus de conliance, et, tandis que tous les Francis se portaienl vers I e Corps legislatif comme centre d'aclion, elle ne s'est jamais occupee sur ce point (pie des dispositions necessaires au maintien de la liberie. Devail-elle conserver de la defiance? Vous pouvez en juger d'apres le depart du roi.
« La faction qui, a la suite de ce depart, a trace la longue lisle de reproches auxquels il sera si facile de repondre, s'est demasquee elle-meme. Des impute tions souvent renouvelees en decelent la source. On se plaint de la complication du nouveau regime et par une contradiction sensible, on se plaint en meme temps de la duree biennale des fonctions des electeurs On reproche amerement aux societes des amis de la Constitution cet amour ardent de la liberie qui peut etre si utile encore, si, dans les circonstances actuelles i est dmge par un patriotisme aussi prudent qu'eclaire. ^
« Francais, l'absence du roi n'arretera point l'activite du gouvernement, ct un seul danger reel vous menace. Vous avez a vous premunir contre la suspension des travaux de Industrie, du payement des contnbutions publiques, contre cette agitation sans bornes qui, bouleversant I'Etat par exces de patriotisme ou a I instigation de nos ennemis, commencerait par l'anarchie et finirait par la guerre civile.
« C'est sur ce danger que lAssemblee nationale appel le la sollicitude de tons les bons citoyens; c'est ce malheur veritable qu'il faut eviter. Vos repre'senlants vous exhortent, au nom de la patrie, au nom de la liberie, ane pas le perdre de vue. Dans les moments de cnse, ,1 est necessaire de developper un grand caractere; c'est alors que les liaines privees et les inlerets particuliers doivent disparaitre. Le peuple, qu, vient de recouvrer sa liberie1, doit surtout montrer
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cette fermele tranquille qui fait paiir les tyrans. Le grand, presque l'unique interet qui doive nous occuper particulierement jusqu'a l'epoque tres-prochaine ou 1'Assemblee nalionale aura pris une resolution definitive, c'est le maintien de l'ordre. L'ordre pent exister partout ou il existe un centre d'aulorile; il se trouve dans 1'Assemblee de vos representanls. II suflira provisoirement si la voix des citoyens prononce avec energie l'obligation de respecter la loi; si la force publique de 1'armee, de la garde nationale et de tous les Francais en appuie F execution. Nous gemissons des malheurs de noire roi ; nous appellerons la vengeance des lois sur ceux qui Font eniraine loin de son poste; mais 1 'empire ne sera point ebranle, Factivite de ['administration el de la juslice ne sera point ralenlie. Ralliez-vous done sur ce point auquel le salul de la France est attache : surveillez ces homines qui ne voienl dans les calamites publiques qu'une occasion favorable a leur brigandage. Unissez vos efforts pour empecher les violences, pour assurer le payemenl des contributions, et la libre circulation dessubsistances, pour maintenir la siirete des personnes et de ieurs proprieles. Montrez la loi aux coupables; forliiiez les autoriles constitutionnelles de toule la puissance de la volonte generale; que les factieux qui demandent le sang de leurs concitoyens voient l'ordre se maintenir au milieu des orages, la Constitution saffermir el devenir plus chere aux Francais par les coups qu'ils lui portent; el qu'enfin, les dangers qui vous etaient reserves n'atteignenl que les ennemis de votre bonheur. La capita le pent servir de raodele au restedela France : le depart du roi n'y a point canst'1
d'agilalion; et, ce qui fait le dcsespoir dc nos ennemis elle jouil d'une tranquillile parfaite.
c< II est envers. les grandes nations des attentats que la generosite seule peut faire oublier. Le peuple francos etait fier dans la servitude; il monlrera les vertus etrheroi'sme de la liberie; que les ennemis de la Constitution le sachent: pour asservir de nouveau le territoire de cet empire, il faudrait aneanlir la nation.
« Le despotisine formera s'il le veut une pareille entreprise : il sera vaincu, ou, a la suite de son affreux triomphe, il ne trouvera que des ruines.»
M. Desmeuniers. « Si l'Assemblee adopte l'adresse qui vient de lui etre lue, sauf peut-etre quelques changemenls, il est necessaire de la decreter. Vous vous rappelez que vous avez ordonne qu'elle devait accompagner les decrels que vous avez rendus hier. Mors, s'il n'y a pas de reclamations, je proposerai un decret congu en ces lermes :
« L'Assemblee nationale adopte l'adresse aux Fran- « gais dont elle vient d'entendre la lecture, et ordonne « qu'elle sera envoyee a lous les departements. »
L'Assemblee decrele l'adresse1.
1 Autant le rapport du ioi est ealme, digne et veridique, autant IV dresse de l'assemblee esl passionnee, declamatoire et inexacle dans sea enonciatious. C'est une des plus, raauvaises pages inspirees par Tesprit revolutionnaire et un tenioignage de son aveuglement et de sa tenierite sans incsure.
Apres avoir niontre la revolution dans la rue et dans l'asseinblee, nous allons en rapporter les principaux aetes, dans leur ordre chronologique, d'apres les documents contcinporains de cetle Irop fameuse cpoquc dc noire histoire.
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TITRE PREMIER
11KS OFFICES FXCI.KS1 ISTIgl ES
« Art. 1". Chaque departcment formera un seul diocese, et chaque diocese aura la raeme etendue et les memes limites que le departement.
« Art. -2. Les sieges des cveches des ouatre-vin^l-
trois departements du royaume seront fixes, savoir :
Celui du departement de la Seine-Inferieurc, a Rouen; du Calvados, \, Bayeux; de la Manche, a Coutances; de l'Orne, a Seez; de l'Eure, a Evreux; de l'Oise, a Beauvais; de la Somme, a Amiens; du Pas-de-Calais, a Sainl-Onicr ; de la Marne, a Reams; de la Meuse, a Verdun; de b Meurthe, a Nancy; de la Moselle, ii Metz; des Ardennes, a Sedan; de l'Aisne, a Soissons; du Nord, a Carabrai; du Doubs, a Besaneon; du Haul-Rhin, a Cohnar; du Bas-Rhin, a Strasbourg; des Vosges, a Saint- Die ; de la Haute-Saone, a Vesoul ; de la Haute-Marne, a Lang res ; de la Cote-d'Or, a Dijon; du Jura, a Saint-Claude; de l'Ile-et-Vilaine,aRennes; des C6tcs-du-Nord, a Saint-Brieuc ; du Finislerc, a Quimper; du Morbihan, a Vannes; de la Loire-Inl'erieurc, a Nantes; de Maine-et-Loire, a Angers; de la Sarthe, au Mans; de la Majenne, a Laval; de Paris, a Paris; de Seine-et-Oise, a VersahTes; d'Eure-et-Loir, a Cbartres; du Loirel, a Orleans; de l'Vonne, ii Sens; de l'Aiibe, a Troyes; de Seine-et- Marne, ii Meaux; du Cher, a Bourges; de Loir-et-Cber, a Blois; de l'lndre-et-Loire, a Tours; de la Vicnne, a Poitiers; de l'lndre, a Chateauroux; de la Creuse, a Gueret ; de PAllier, a Moulins; de la Nievre, a Nevers; de la Gironde, a Bordeaux; de la Vendee, a Lucon; de la Charente-Infericure, a Saintes; des Landes, a Dax; du Lot-et-Garonne, a Agen; de la Uordogne, a Perigueux; de la Correze, a Tulle; de la Hautc-Vienne, a Limoges; de la Charenle, a Angouleme; des Dcu\- Sevres, ii Saint-Maixent; de la llautc-Garonne, a Toulouse; du Gers, a Audi; des Basses-Pyrenees, "a Oloron; des Hautes-Pymiees, a Tarbes; de l'Ariege, a Panders; des Pyrenees -Orientales, a Perpignan; de l'Aude, a Narbonne; de l'Aveyron, a Rodez; du Lot, aCahors; du Tarn, a Alby; des Bouches-du-Rhone, a Aix; de la Corse, a Bastia; du Var, a Frejus; des Basses-Alpes, a Digne; des Haules-AJpes, a Embrun; de la Drome, a Valence; de la Lozere, a Mende; du Gard, a Nimes; de riloraut, a Bezicrs; du Rhone, a Lyonjdu Puy-de-D6me, a Clermont; du Cantal, a Saint-Flour; de la Haule-Loire, au Puy; de l'Ardeche, a Viviers; de Tlsere, ii Grenoble; de I'Ain, a Belley; de Saone-et-Loire, a Aulun.
c< Tous les autres eveches existant dans les quatrevingt-trois departements du royaume et qui ne sont pas nommement compris au present article, sont et demeurent supprimes.
« Le royaume sera divise en dix arrondissements metropolitains, dont les sieges seront : Rouen, Reims,
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Besangon, Rennes, Paris, Bourges, Bordeaux, Toulouse, Aix et Lyon. Ces metropoles auronl la denomination suivanle :
Celle do Rouen sera appelee metropole dcs cotes de la Manche : de Reims, metropole flu Nord-Oaesf; de Besancon. metropole de l'Esf; de Rennes, metropole du Nord-Ouest; de Paris, mclrupnlc de Paris; de Ronrges, metropole du Centre; de Bordeaux, melropole du Sud-Oues' ; de Toulouse, metropole du Sud; d'Aix, melropole dcs coles de la Medilemnee: deLyon, metropole du Sud-Est.
« Art. 5. L'arrondissement de la melropole des cotes de la Manche comprendra les eveches des departements de la Seine-Inferieure, du Calvados, de la Manche, del'Orne, de l'Eure, de l'Oise, de la Somme, du Pas-de-Calais.
« L'arrondissement de la melropole du Nord-Est comprendra les eveches des departements de la Marne, de la Meuse, de la Meurlhc, de la Moselle, des Ardennes, de l'Aisne el du Nord.
a L'arrondissement de la metropole de 1'Esl comprendra les eveches des departements du Douhs, du Haut-Bhin, du Bas-Bhin, des Vosges, de la Haute- Saone, de la Haute-Marne, de la Cote-d'Or, du Jura.
« L'arrondissement de la metropole du Nord-Ouest comprendra les eveches des departemenls de l'Ile-el- Mlaine, desColes-du-iNord, duFinistere, du Morbihan, dela Loire-Inferieure.de Maine-el-Loire, de laSarthe, de la Mayenne.
« L'arrondissement de la metropole de Paris comprendra les eveches de Paris, de Seine-et-Oise, d'Eureet-Loir, du Loiret, de 1'Yonne, del'Aube, de Seine-ct- Marne.
« L'arrondissement de la metropole du Centre com-
prcndra les eveches des departements du Cher, de Loir-et-Cher, de l'Indre-et-Loire, de la Vienne, de 1'Indre, de la Creuse, de 1'Allier, de la Nievre.
« L'arrondissement de la metropole du Sud-Ouest eomprcndra les eveches des departements de la Gironde, de la Vendee, de la Charente-Inferieure, des Landes, de Lot-et-Garonne, de la Dordogne, de la Correze, de la Haute-Vienne, de la Charenle, des Deux- Sevres.
« L'arrondissement de la metropole du Sud comprendra les eveches des departements de la Haute- Garonne, du Gers, des Basses-Pyrenees orientales, de l'Aude, de 1'Aveyron, du Lot, du Tarn.
« L'arrondissement de la metropole des cotes de la Mediterranee comprendra les eveches des departements des Bouches-du-Rhone, de la Corse, du Var, des Basses- Alpes, des Hautes-Alpes, de la Drome, de la Lozere, du Gard et de l'Heraull.
« L'arrondissement de la metropole du Sud-Est comprendra les eveches des departements de Rhone-et- Loire, du Puy-de-D6me, du Cantal, de la Haute-Loire, de l'Ardeche, de l'lsere, de l'Ain, de Saone-et-Loire.
« Art. 4. II est defendu a toute eglise ou paroisse i!e France, et a tout citoyen de France, de reconnaitre en aucun cas, et sous quelque pretexte que ce soit, l'autorite d'un eveque ordinaire ou melropolilain dont le siege serait etabli sous la domination d'une puissance etrangere, ni celle de ses delegues residant en France ou ailleurs; le tout sans prejudice de l'unite de foi et de la communion qui sera enlrelenue avec le chef visible de l'Eglise universelle, ainsi qu'il sera dit ci apres.
« Art. 5. Lorsque l'eveque diocesain aura prononce dans son synode sur des matiercs de sa competence, il y aura lieu au recours du metropolitan!, lequel prononcera dans le synode metropolian.
« Art. 6. II sera precede incessammenl, el sur l'avis de l'eveque et de l'administration des districts, a tine nouvelle formation et circonscription de toutes les paroisses du royaume. Le nombre et l'etendue en seront determines d'apres les regies qui vont etre etablies.
« Art. 7. L'eglise cathedrale de chaque diocese sera ramenee a son etat primitif d'etre en meme temps eglise paroissiale et eglise episcopale par la suppression des paroisses, et par le demembremenl des habitations qu'il sera juge convenable d'y reunir.
« Art. 8. La paroisse episcopale n'aura pas d'aulre pasteur immediat que l'eveque; tous les pretres qui y seront etablis seront ses vicaires et en feront les fonctions.
« Art. 9. II y aura seize vicaires de l'eglise cathedrale dans les villes qui comprendront plus de dix mille ames, et douze seulement dans celles ou la population sera au-dessous de dix mille ames.
« Art. 10. II sera conserve ou etabli dans chaque diocese un seul seminaire pour la preparation aux ordres, sans entendre rien prejuger, quant a present, sur les autres maisons d'instruction et d'education.
« Art. 11. Le seminaire sera elabli, autant que faire se pourra, pres de l'eglise cathedrale et meme dans l'enceinle des batiments destines a l'habitation de l'eveque.
« Art. 12. Pour la conduite el l'instruction des
rii
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jeunes eleves regus dans le seminaire, il y aura un vicaire superieur et trois vicaires directeurs subordonnes a l'eveque.
« Art. 15. I.es vicaires superieurs et vicaires directeurs seront tenus d'assister avec les jeunes ecclesiastiques du seminaire a tous les offices de la paroisse cathedrale, et d'y faire toutes les fonctions dont l'eveque ou son premier vicaire jugeront a propos de les charger.
« Art. 14. Les vicaires ties eglises calliedrales, les vicaires superieurs et vicaires directeurs, formeront I'nsemble le conseil habituel et permanent de l'eveque, qui ne pourra faire aucun acte de juridiction, en ce qui concerne le gouvernement du diocese et du seminaire, qu'apres en avoir delibere avec eux. Pourra npanmoins 1'eveque, dans le cours de ses visites, rendre seul tellesordonnances provisoires qu'il appartiendra.
« Art. 15. Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront pas plus de six mille ames, il n'y aura qu'une seule paroisse. Les autres paroisses seront supprimees et reunies a l'eglise principale.
« Art. 1 6. Dans les villes ou il y a plus de six mille ames, chaque paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de paroissiens, et il en sera conserve autant que les besoins des peuples et les localites le demanderont.
«Art. 17. Les assemblies administratives, de concert avec l'eveque diocesain, designeront a la prochaine legislature les paroisses, annexes ou succursales des villes ou des campagnes qu'il conviendra de resserrer ou d'etendre, d'etablir ou de supprimer; et ils en indiqueront les arrondissements, d'apres ce que
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demanderonl les besoins du peuple, la dignite du cuhe et les differentes localites.
« Art. 18. Les assemblies administralives et IV-veque diocesain pourronl meme, apres avoir arrete entre eux la suppression et reunion d'une paroisse, convenir que, dans les lieux ecartes ou qui, pendant une partie de l'annee, ne communiqueraient que difficilement avec l'eglise paroissiale, il sera etabli ou conserve une cbapelle ou le cure enverra les jours de fete et de dimanche un vicaire pour y dire la messe et faire au peuple les instructions m'cessaires.
« Art. 19. La reunion qui se pourra faire d'une paroisse a une autre, emportera toujours la reunion des biens de la fabrique de l'eglise supprimee a la fabrique de l'eglise ou se fera la reunion.
a Art. 20. Tons titres et offices, autres que ceux mentionnes en la presente Constitution, les digniles, canonicats, prebendes, demi-prebendes, chapelles, cliapellenies, tant des eglises catbedrales que des eglises collegiales, et tous cbapitres reguliers et seculiers del'un etde l'autre sexe; les abbayes et prieures en regie ou en commande aussi de Tun et de l'autre sexe, et tous autres benefices et prestimonies ' generalementquelconques,dequelque nature etsousquelque denomination que ce soil, sont, a compter du jour de la publication du present decrel, eteintset supprimes, sans qu'il puisse jamais en etre rctabli de semblables.
« Art. 21 . Tous benefices en patronage lai'que sont soumis a toutes les dispositions des decrets concer-
1 On uoinniait prestimome, eo drtat canonique, le reveau affeete par un fondateur a l'cnlrcticii d'im prdtre, .-sans qu'il \ cul erection en litre ile beneflce.
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nant les benefices de pleine collation ou de patronage ecclesiaslique.
« Art. 22. Sont pareillement compris auxdites dispositions tous titres et fondations de pleine collation lai'cale, excepte les chapelles actuellement desservies dans l'enceinte des maisons particulieres par unchapelain ou desservant, a la seule disposition du proprietaire.
« Art. 25. Le contenu dans les articles precedents aura lieu, nonobstanl toutes clauses, meme de reversion apposees dans les acles de fondation.
«Art. 24. Les fondations de messes et autres services acquittes presentement dans les eglises paroissiales, par les cures et par les pretres qui y sont attaches, sans etre pourvus de leurs places en titre perpeluel de benefices, continueront provisoirement a etre acqujltes et paves comme par le passe, sans neanmoins que, dans les eglises ou il est etabli des societes de pretres non pourvus en titre perpetuel de benefices, et connus sous les divers noms de filleuls, agreges, familiers, communalistes, mi-partistes, chapelains ou autres, ceux d'entre eux qui viendront a mourir ou a se retirer, puissent etre remplaces.
« Art. 25. Les fondations faites pour subvenir a l'education des parents des fondateurs, continueront d etre executees, conformement aux dispositions ecriles dans les titres de fondation; et, a l'egard des autres fondations pieuses, les parties interessees presenleront leurs memoires aux assemblies de departement pour, sur leur avis et celni de l'eveque diocesain, etre statue par le Corps legislatif sur leur conservation ou leur remplacement.
TITRE II
NOMINATIONS ATX BENEFICES ECCLESHSTIQl'ES
« Art. I". A compter du jour de la publication du present decret, on ne connaitra qu'une seule maniere de pourvoir aux eveches et aux cures; c'est a savoir la forme des elections.
« Art. 2. Toutes les elections se feronl par la voie du scrutin, et a la pluralite absolue des suffrages.
« Art. 5. L'election des eveques sera faite dans la forme prescrite et par le corps electoral, indiquee dans le decret du 22 decembre 1789, pour la nomination des membres de l'assemblee du departement.
« Art. 4. Sur la premiere nouvelle que le procureur general syndic du departement recevra de la vacance du siege episcopal par mort, demission ou autrement, il en donnera avis aux procureurs syndics des districts, a l'effet par eux de convoquer les electeurs qui auront procede a la derniere nomination des membres de l'assemblee administrative, et, enmeme temps, il indiquera le jour ou devra se faire l'election de l'eveque, lequel sera, au plus tard, le troisieme dimanclie aprcs la lellre d'avis qu'il ecrira.
« Art. 5. Si la vacance du siege episcopal arrivail dans les quatre derniers mois de l'annee ou doit se faire l'election des membres de l'administralion de departement, l'election de l'eveque serait differee et renvoyee a la procbaine assemblee des electeurs.
« Art. 6. L'election de l'eveque ne pourra se faire ou elre commencee qu'un jour de dimancbe, dans l'eglise principale du chef-lieu du departement, a Tissue
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de la messe paroissiale a laquelle seront tenus d'assister tous les electeurs.
«Art. 7. Pour etre eligible a un eveche, il sera necessaire d'avoir rempli, au moins pendant quinze ans, les fonctions du ministere ecclesiastique dans le diocese, en qualitc de cure, de desservant ou de vicaire, ou comme vicaire superieur ou comme vicaire directeurdu seminaire.
« Art. 8. Les eveques donl les sieges sont supprimes par le present decret, pourront etre elus aux evdches actuellement vacanls, ainsi qu'a ceux qui vaqueront par la suite, ou qui seront eriges en quelques departemenls, encore qu'ils n'eussent pas quinze annees d'exercice.
'< Art. 9. Le- cures et autres ecclesiastiques qui, par l'effet de la nouvelle circonscription des dioceses, se trouveront dans un diocese different de celui ou ils exercaient leurs fonctions, seront reputes les avoir exercees dans leur nouveau diocese, et ils y seront en consequence eligibles, pourvu qu'ils aient d'ailleurs le temps d'exercice ci-devant exige.
« Art. 10. PourronL aussi etre elus les cures actuels qui auraient dix annees d'exercice dans une cure du diocese, encore qu'ils n'eussent pas auparavant rempli les fonctions de vicaire.
« Art. 11. II en sera de meme des cures dont les paroisses .luraient ete supprimees en verlu du present decret; et il leur sera compte, comme temps d'exercice, celui qui se sera ecoule depuis la suppression de leur cure.
« Art. 12. Les missionnaires, les vicaires gcneraux des eveques, les ecclesiastiques desservant les hopitaux
ou charges de l'education publique seront pareillement eligibles, lorsqu'ils auront rempli leurs fonciions pendant quinze ans, a compter de leur promolion au sacerdoce.
« Art. 15. Seront pareillement eligibles tous dignilaires, chanoines, et en general tous beneficiers et litulaires qui etaient obliges a residence, ou qui exercaient des fonctions ecclesiastiques, et dont les benefices, litres, offices ou emplois se trouveront supprimes par le present deerel, lorsqu'ils auront quinze annees d'exercice comptees, comme il est dit des cures dans l'arlicle n° 11.
« Art. 14. La proclamation de l'elu se fera par le president de l'assemblee electorate dans l'eglise ou l'election aura etc faite, en presence du peuple et du clerge, et avant de commencer la messe solennelle qui aura ete celebree a cet el'fel.
«Art. 15. Le proces-verbal de l'election et de la proclamation sera envoye au roi par le president de l'assemblee des electeurs, pour donner a Sa Majesle eonnaissance du choix qui aura ete fait.
« Art. 1G. Au plus lard dans le mois qui suivra son election, celui qui aura etc elu a un eveche se presenlera a son eveque metropolitain, en personne; et, s'il est elu pour le siege de la metropole, au plus ancien eveque de l'arrondissement, avec le procesverbal d'eleclion el de proclamation; et il le suppliera <le lui accorder la confirmalion canonique.
«Art. 17. Le melropolilain ou l'ancien eveque aura la faculle d'examiner l'elu en presence de son conseil, sur sa doctrine et ses moeurs. S'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonique; s'il croit
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devoir la lui refuser, les causes du refus seront donnees par ecrit, signees du metropolitain et de son conseil, sauf aux parties interessees a se pourvoir par voie d'appel comme d'abus, ainsi qu'il sera dit ciapres.
« Art. 18. L'eveque a qui la confirmation sera demanded, ne pourra exiger de l'elu d'autre serment, sinon qu'il fait profession de la religion calholique, apostolique el romaine.
«Art. 19. Le nouvel cveque ne pourra s'adresstr au pape pour en oblenir aucune confirmation; mais il lui ecrira comme au chef visible de l'figlise universelle, en temoignage de l'unite de foi el de la communion qu'il doit entretenir avec lui.
« Art. 20. La consecration de l'eveque ne pourra se faire que dans son eglise cathedrale par son metropolitain, ou a son defaut, par le plus ancien eveque de l'arrondissemenl de la melropole, assiste des eveques des deux dioceses les plus voisins, un jour de dimanche, pendant la messe paroissiale, en presence du peuple et du clerge.
« Art. 21 . Avanl que la ceremonie de la consecration commence, l'elu pretera, en presence des officiers municipaux, du peuple et du clerge, le serment solennel de veiller avec soin sur les fideles du diocese qui lui est confie, d'etre fidele a la nation, a la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution decrelee par l'Assemblee nationale et acceptee par le roi.
« Art. 22. L'eveque aura la liberie de choisir les vicaires de son eglise cathedrale dans tout le clerge de son diocese, a la charge par lui de ne pouvoir nommer
(jue des prelres qui auront exerce au moins pendant dix ans des fonctions eeclesiastiques; il ne pourra les destitucr que de 1'avis de son conseil, et par une deliberation qui y aura etc prise a la pluralite des voix. en connaissance de cause.
« Art. 23. Les cures actuellement etablis en meme eglise cathedrale, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimees pour etre reunies a l'eglise cathedrale et en former le territoire, seront de plein droit, s'ils le demandent, les premiers vicaires de Fcveque, chacun suivant 1'ordre de leur anciennete dans les fonctions pastorales.
« Art. 24. Les vicaires supeneurs et vicaires directeurs du seminaire seront nommes par l'eveque et son conseil, et ne pourront etre destitues que de la memo maniere que les vicaires de l'eglise cathedrale.
« Art. 25. L'election des cures sc fera dans la forme prescrite et par les elecleurs indiques dans le decref du 22 decembre 1 789, pour la nomination des membres de l'assemblee administrative du district.
« Art. 26. L'assemblee des elecleurs pour la nomination aux cures se formera tous les ans a 1'epoque de la formation des assemblies de district, quand meme il n'y aurait qu'une seule cure vacante dans le district, a l'effet de quoi les municipalilcs seront tenues de donner avis au procureur-syndic du district de toules lesvacances de cures qui arriveront dans leur arrondissement, par mort, demission ou autrement.
« Art. 27. En convoquant rasscmblee des elecleurs, le procureur syndic enverra a chaque municipalite la liste de toutes les cures auxquelles il faudia nommer.
« Art. 28. L' election cles cures se fera par scrulins separes pour cbaque cure vacante.
« Art. 29. Chaque electeur, avant de mettre son bulletin dans le vase du scrutin, fera serment de ne nommer que celui qu'il aura choisi en son ame el conscience, comme le plus digne, sans y avoir ete determine par dons, promesses, sollicilations ou menaces. Ce serment sera prete pour l'election des e\vques comme pour celle des cures.
« Art. 50. L'election des cures ne pourra se faire ou etre commenced qu'un jour de dimanche dans la principale eglise du chef-lieu du district, a Tissue de la messe paroissiale a laquelle tous les electeurs seronl tenus d'assister.
« Art. 51. La proclamation des elus sera faite par le president du corps electoral dans l'eglise principale, avant la messe solennelle qui sera celebree a cet effet, et en presence du peuple et du clerge.
«Art. 52. Pour etre eligible a une cure, il sera necessaire d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse, ou dans un hopital, ou dans une maison de charite^du diocese, au moins pendant cinq ans.
« Art. 33. Les cures dont les paroisses seront supprimees, en execution du present decret, pourront etre elus, encore qu'ils n'eussent pas cinq annees d'exercice dans le diocese.
« Art. 54. Seront pareillement eligibles aux cures tous ceux qui ont ete ci-dessus declares eligibles aux eveches, pourvu qu'ils aient aussi cinq annees d'exercice.
« Art. 55. Celui qui aura ete proclame elu a une cure se presentera en personne a l'eveque avec le
proces-verbal de son election el proclamation, a 1'effet d'obtenir de lui l'institution canonique.
« Art. 50. L'eveque aura la faculle d'examiner l'elu en presence de son conseil, sur sa doctrine et sur ses moeurs; s'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonique; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seronl donnees par ecrit, signees de l'eveque et de son conseil, sauf aux parlies le recours a la puissance civile, ainsi qu'il sera dil c.i-apres.
«Art. 57. En examinant l'elu qui lui demandera l'institution canonique, l'eveque ne pourra exiger de lui d'autre sennent, sinon qu'il fail profession de la religion calliolique, apostolique ct romaine.
« Art. 58. Les cures elus et institutes preteronl le meme sennent que les eveques dans leur eglise, an jour de dimanche, avant la messe paroissiale, en presence des officiers municipaux du lieu, du peuple et du clerge : jusque-la ils ne pourront faire aucune fonction curiale.
a Art. 59. II y aura, lanl dans 1'eglise cathedrale que dans chaque eglise paroissiale, un rcgistre parliculier sur lequel le secrelaire-greflier de la municipalitedu lieu ecrira, sans frais, le proces-verbal de la prestation de sermenl de l'eveque ou du cure; il n'y aura pas d'autre acte de prise de possession que ce proces-verbal.
« Art. 40. Les eveches et les cures seronl reputes vacanls jusqu'a ce que les elus aient prele le sermenl ci-dessus mentionne.
« Art. 41 . Pendant les vacances du siege episcopal, le premier, et a son defaut le second vicaire de 1 'eglise cathedrale remplacera l'eveque, fent pour les lone-
tions curiales que pour les actes de juridiction qui n'exigent pas le caractere episcopal; mais en tout, il sera tenu de se conduire par les avis du conseil.
« Art. 42. Pendant la vacance d'une cure, l'administration de la paroisse sera confide au premier vicaire sauf a y etablir un vicaire de plus, si la municipalite" le requiert; et, dans le cas ou il n'y aurait pas de vicaire dans la paroisse, il y sera etabli un desservant par l'eveque.
« Art. 43. Chaque cure aura le droit de choisir ses vicaires; mais il ne pourra fixer son choix que sur des pretres ordonnes ou admis dans le diocese par l'eveque. « Art. 44. Aucun cure ne pourra revoquer ses vicaires que pour des causes legitimes, jugees telles par 1 eveque et son conseil.
DO TRAITEMENT DES MINISTHES DE LA I1E1.1GION
« Art. 1". Les ministres de la religion exercant les premieres el les plus imporlantes fonclions de la societe, et etant obliges de resider continuellement dans le heu du service auquel la confiance des peuples les a appeles, seront defrayes par la nation.
« Art. 2. II sera fourni a chaque eveque, a chaque cure, et aux desservanls des annexes et succursales un logement convenable, a la charge par eux d'y faire toutes les reparations locatives, sans entendre riea innover, quant a present, a 1'egard des paroisses ou le logement du cure est fourni en argent, et sauf aux departments a prendre connaissance des demandes qui seront formees par les paroisses et par les cures
'AR LES I10MMES [lU TEMPS.
II leur sera en outre assigne a tons le trai lenient qui va el re regie.
« Art. 5. Le traitement des eveques sera, savoir :
« Pour 1'eveque de Paris, de 50,000 livres.
« Pour les eveques des villes dont la population est de 50,000 Ames et au-dessus, de 20,000 livres.
«Pour tous lesautres eveques, de 12,000 livres.
« Art. 4. Le traitement des vicaires des eglises cathedrales sera, savoir :
« A Paris, pour le premier vicaire, de 0,000 livres.
— pour le second. . . de 4,000 —
— pour tous Jes autres . de 3,000 —
uDans toutes les villes dont la population est de 50,000 ames ct au-dessus :
« Pour le premier vicaire . . de 4,000 livres.
« Pour le second de 5,000 —
« Pour tous les autres . . . de 2,400
« Dans les villes dont la population est de moins de 50,000 ames :
« Pour le premier vicaire . . de 3,000 livres.
« Pour le second de 2,400
« Pour tous les autres . . . de 2,000
« Art. 5. Le traitement des cures sera, savoir : « A Paris, de 6,000 livres.
«Dans toutes les villes dont la population est de 50,000 ames et au-dessus, de 4,000 livres. ^ « Dans celles dont la population est de moins de 50,000 ames et deplus de 10,000 ames, de 5,000 liv.
« Dans les villes et bourgs dont la population est au-
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dessous tie 10,000 ames et au-dessus de 5,000 ames, de 2,400 livres.
« Dans toutes les aulres villes et bourgs, et dans les villages, lorsque la paroisse offrira une population de 5,000 et au-dessous, jusqu'a 2,500, de 2,000 livres; lorsqu'elle en offrira une de 2,500 ames jusqu'a 2,000, de 1,800 livres; lorsqu'elle en offrira une de moins de 2,000 et de plus de 1,000, de 1,500 livres; et lorsqu'elle en offrira une de 1,000 ames et audessous, de 1 ,200 livres.
« Art. 0. Letraitement des vicaires sera, savoir : A Paris, pourle premier vicaire, de 2,400 livres; pour le second, de 1,500 livres; elpourtous les autres, de 1,000 livres.
« Dans les villes dont la population est de 50,000 ames et au-dessus, pour le premier vicaire, de 1 ,200 livres; pour le second, de 1,000 livres; etpour tousles autres, de 800 livres.
« Dans toutes les autres villes et bourgs ou la population sera de plus de 5,000 ames, de 800 livres pour les deux premiers vicaires, et de 700 livres pour tons les autres.
« Dans toutes les autres paroisses de ville ou de campagne, de 700 livres pour chaque vicaire.
« Art . 7 . Le traitement en argent des ministres de la religion leur sera paye d'avance, de trois mois en Irois mois, par le tresorier du district; a peine par lui d'y etre contraint par corps, sur une simple sommation; et, dans le cas ou l'eveque, cure ou vicaire, viendrait a mourir ou a donner sa demission avant la fin du quartier, il ne pourra etre exerce contre lui ni contre ses heriliers aucune repetition.
« Art. 8. Pendant la vacance des eveches, des cures et de tous offices ecclesiasliques pa yes par la nation, les fruits du traitement qui y est attache seronl verses dans la caisse du district pour subvenir aux dcpenses dont il va etre paiie.
« Art. 9. Pes cures qui, a cause de leur grand age ou de leurs infirmites, ne pourraient plus vaquer a leurs fonctions, en donneront avis au direcloire du departemenl, qui, sur les instructions de la municipalite et de l'administration du district, laissera a leur choix, s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel sera pave par la nation sur le memo pied que les autres vicaires, ou de se retireravec une pension cgale au traitement qui aurait ele fourni a ce vicaire.
« Art. 10. Pourront aussi les vicaires, aumdniers des hopitaux, superieurs de seminaires. et tous aulres exercant des fonctions publiques, en faisant conslater leur etal de la maniere qui vient d'etre prescrile, se retireravec une pension de la valeur du traitement dont ilsjouissent, pourvu qu'il n'excede naslasomme de SOU livres.
c< Art. 11. La fixation qui vient d'etre faite du traitement des minislres de la religion aura lieu a compter du jour de la publication du present decret, mais seulement pour ceux qui seront pourvus par la suite d'oflices ecclesiasliques. A 1'egard des litulaires actuels, soil ceux dont les offices ou emplois sont suppnmes, soit ceux' dont les titres sont conserves, leur traitement sera fixe par un decret particulier.
« Art. 12. Au moyen du traitement qui leur est assure par la presente constitution, les eveques, les
fe
260 LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGfiE
cures et leurs vicaires exerceront gratuitement les fonctions episcopates ct curiales. »
TITRE IV
I'l: LA 1.01 DE LA RESIDENCE
« Art. 1". La loi de la residence sera religieusement observee; et tous ceux qui seront revetus d'un office ou d'un emploi ecclesiaslique y seront soumis sans aucune exception ni distinction.
« Art. 2. Aucun eveque ne pourra s'absenter chaque annee, pendant plus de quinze jours consecutifs, hors de son diocese, que dans le cas d'une veritable necessity, et avec l'agrement du directoire du departement dans lequel son siege sera etabli.
a Art. 5. Ne pourront pareillement les cures et les vicaires s'absenter du lieu de leurs fonctions, au dela du terme qui vient d'etre fixe, que pour des raisons graves; et, meme en ce cas, seront tenus les cures d'obtenir l'agrement, tanl de leur eveque que du directoire de leur district; les vicaires, la permission de leur cure.
« Art. 4. Si un eveque ou un cure s'ecartait de la loi de la residence, la municipalite du lieu en donnerait avis au procureur general syndic du department, qui l'avertirait par ecril de rentrer dans son devoir, et, apres la seconde monition, le poursuivrail pour le faire declarer dechu de son traitement pendant lout le temps de son absence.
« Art. 5. Les eveques, les cures et les vicaires ne pourront accepter de charges, d'emplois ou de commissions qui les obligeraient de s'eloigner de leur dio-
cese ou de leur paroisse, ou qui les enleveraient aux fonctions de leur ministere; et ceux qui en sont actuellement pourvus seront tenus de faire leur option dans le delai de Irois mois, a compter de la notification qui leur sera faile du present decret par le procureur general syndic de leur departement; sinon, et apres l'expiration de ce delai, leur office sera repute vacant, et il leur sera donne un successeur dans la forme cidessus prescrite.
« Art. 6. Les eveques, les cures et les vicaires pourront, comme citoyens actifs, assister aux assemblies primaires et electorates, y etre nommes electeurs, deputes aux legislatures, elus membres du conseil general de la commune et du conseil des administrations de district et de departement. Mais leurs fonctions sont declarees incompatibles avec cclles de mairc et autres ofiiciers municipaux, et des membres des directoires de district et de departement; et, s'ils etaient nommes, ils seraient tenus de faire leur option.
«Art. 7. L'incompatibilite menlionnee dans l'arlicle 6 n'aura effet que pour l'avenir; et si aucuns eveques, cures ou vicaires ont ete appeles par les voeux de leurs concitoyens aux offices de maires et autres municipaux, ou nommes membres des directoires de district et de departement, ils pourronl continuer d'en exercer les fonctions. »
DES DIMES
« Le eomite ties dimes vous propose dc prendre 1'administration des possessions eeclesiastiques, etde remplacer la dime par une prestation suffisante pour subvenir aux frais du culle, a 1'entretien des ministres de l'Eglise el an soulagement des pauvres.
« Des le mois de decembre dernier, j'avais pris la liberie de vous exposer les motifs qui devaient vous determiner a retircr des mains du clerge l'administration de ses biens.
"Etais-je dans l'erreur?
«Pour discuter cette question avec methode, j'examinerai d'abord si la nation peut se charger de Tadministration des possessions eeclesiastiques, et si elle a interet a la reprendre. Je repondrai ensuite a toutes les objections, a celles qui me paraissent du moins meriter une reponse.
« La nation peut-elle se charger de l'administration des biens eeclesiastiques?
« Qui peut en douter?
« Les biens du clerge1 sont a « la disposition de la
1 Les biens du clerge etaient une proptiele dont it n'etait pas plus Visible de s'emparer que de toute autre propra'te. Le clerge avait propose de se charger des dettes. Que de malhetm
« nation; » done la nation peut, a plus forte raison, les faire adminislrer comme bon lui semblera. Adminis- Irer est moins que disposer.
« Les biens du elerge sont a la disposition de la nation, «sous la charge des frais du culle, entretien des « minislres et soulagemenl des pauvres; » done, quelque parti que vous preniez sur radministration des biens du elerge, vous devez pourvoir « aux frais du « culte, a l'entretien des ministres et au soulagement « des pauvres: » mais la nation en a-l-elle moins le droit de reprendre radministration des biens du elerge?
(( C'est sous la surveillance «et d'apres les instruc- « tions des provinces)) que ces biens sont a la disposition de la nation; done, les departemenls peuvent donner des instructions sur la maniere de disposer de ces biens; result e-t-il de la que la nation ne pent les faire adminislrer ainsi qu'il lui paraitra convenable?
« Elle le peut, elle le doit pour l'interel de l'Etat, pour l'interet de la religion, et surtout pour l'interet de ses ministres.
« Qui de nous n'a pas ete frappe de cette repartition monstrueuse des revenus ecclesiastiques, qui voue a l'indigence une partie des ministres les plus necessaires au culle, et qui entretient dans une molle abondance et dans une fastueuse oisivele des ministres inutiles, des ministres dont la conduite ne contraste que trop souvent avec l'esprit de leur etal?
« Cel abus a, dans tous les temps, excite les plus forles reclamations. II subsislera tant que vous n'aurez pas detruil les titres sans fonctions, et regie pour cha-
eussenl ele oviles si Ton cut acceple ces offres gdnereuses au lieu He le depouiller !
que titre necessaire un traitement proporlionne aux services qu'il exigera.
«■ Tel est l'interet reel des veritables successeurs des apotres, de ceux qui s'occupent en effet de I'ouvrage du salut des fideles, de ceux enfin dans lesquels reside eminemment la partie enseignante de l'figlise.
« Tel est aussi l'interet de la religion.
« I/administration des biens lemporels a fait a 1'Eghse une vaste plaie qui ne peut etre guerie tantque la cause du mal subsistera. Je ne retracerai pas ici les plaintes toucliantes qu'ont faites a cet egard les personnages les plus distingues par leur savoir et par leur piote. Je ne vous dirai pas que le divin fondateur de la religion, maitre absolu de tout, n'a cependant donne aucun bien temporel aux apotres, et qu'il a dit au conlraire a ceux qui voulaient etre ses disciples : « Vcndez tout, donnez le prix aux pauvres, et suivez- « moi. »
« Mais je demanderai s'il n'est pas vrai que les ennemis de la religion ont puise leurs plus fortes attaques dans la difference qui regne, quant a l'exterieur, entre la religion actuelle et cette meme religion dans les siecles de purete l, dans le contrasts d'un Dieu pauvre qui « ne trouve pas ou reposer sa tete, » et ses ministres environnes de tout I'appareil du luxe, et de tout le faste de l'opulence.
« Lors done, messieurs, que vous fixerez aux ecclesiastiques un salaire honorable, vous ferez a la religion le plus grand des biens, un bien qu'une foule de
* C'cst par suite de cos menies principes que l'on veut aujourd'liui depouiller le Saint-Pere.
Le droit le plus naturcl une fois viole, plus rien n'est la vie.
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sainls personnages avaient inutilement desire jusqu'a ce jour.
« Quand on ne pourra plus espcrer de fixer ses regards par cette pompe exterieure qui peut seduire une multitude frivole, maisqui contribue en effet si peu au bonheur de celui qui en est environnc, alors on s'efforcera de se distinguer par ses verlus; alors les ennemis de notre culte, qui, tant de fois, ont triomphe des fautes ou des faiblesses de ses ministres, demeureront en effet confondus, et ils seront forces de reconnaitre qu'une religion annoncee par des apotres si respectables ne peut etre que la vraie.
« Voila l'interet de la religion.
« L'interet de l'Etat vient ici se confondre avec celui de la religion et de ses ministres.
«Et d'abord, il est sensible que l'interet des pauvres sollicite le decret qui vous est propose. Personne ne conteste qu'ils ont des droits puissants sur ces revenus ecclesiastiques : ces droits sont-ils acquittes?
« Sans doute il existe des ecclesiastiques dont la piete solide et eclairee porte la paix et la consolation Hans les families indigentes; et, je le dis hautement, le nombre en est peut-etre plus grand que ne le pense It; yulgaire.
« Mais les ecclesiastiques cbaritables ne sont pas toujours les plus opulents, el leurs ressources peuvent n'elre pas proporlionnees a leur bonne volonte.
« Nous ne pouvons d'ailleurs nous dissimuler que plusieurs ecclesiastiques regardent presque comme une illusion la dette qu'ils ont contracted envers les pauvres lorsqu'ils ont pris possession de leur benefice. Ainsi la portion souffrante de l'humanite se trouve
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privee d'une partio de son patrimoine; elle ne lui sera entierement rendue qu'au moment ou, reprenant I'administration des biens ecclcsiastiques, vous prendrez avec elle la charge des pauvres qni en est une suite.
« Vous savez aussi, messieurs, avec quelle incurie et quelle negligence des titulaires passagers ont souvent regi des possessions qu'ils ne peuvent esperer de transmettre a personne; vous savez comment ils adoptent avidemenl tout ce qui peut hater ou multiplier la jouissance du moment, dut le fonds pcrir avec le titulaire.
« Ne leur parlez pas de reparations, encore moins d'ameliorations; que leur importe que des batiments s'ecroulent, pourvu qu'ils n'en soient pas les temoins?
« Des fonds epuises par des jouissances anticipees, des creanciers, des ruines1; voila le tableau fidele de la succession d'un grand nombre debeneficiers.
« Dira-t-on qu'il n'est pas de l'interet de l'fitat d'eteindre une administration si vicieuse, pour en substituer une plus salnfaire?
« Enfin personne n'ignore que, dans 1'ordre des besoins, les besoins publics meritent une consideration particuliere, et que les biens du clerge, dans les circonstances ou nous nous trouvons, offrent a la nation de puissants secours, des secours absolument necessaires.
' i Calomniez, il en reste toujours quelque chose. » Personne n'ignore les secours de tout genre, et les imi Metises aumones distribuees par les corporations religieuses el par le clerge.
Quelques exceptions malheureuses ne font que confinner ce fait.
« Un lilulairc de benefices, quel qu'il soit, n'a de droits qu'au juste salaire de ses peines, suivanl toutes Jes lois de l'Eglise, et celui qui n'a pas d'office a remplir ne pent meriter qu'une bien faible recompense. Vous serez done justes, quand vous decrelerez pour chaque titulaire un traitement proportionne a ses services.
« Par eette operation sage et canonique, vous assurerez a l'Etat une ressource que des ecclesiastiques vraiment dignes de leuf earactere se felicilent de pouvoir vous offrir. II en est heureusement un grand nombre dans cette auguste assemblee; vous les avez entendus, comme moi, se plaindre avec amertume de I'oubli de ces maximes antiques et salutaires qui faisaient la gloire de la primitive Eglise, et qui, j'osc l'esperer, feront aussi le bonheur de la generation future.
« L'interet qui doit vous porter a reprendre l'administration des biens ecclesiastiques ne peut done etre douteux; et j'ai prouve que vous feriez par cette operation le bien de l'Etat, celui de la religion et celui de ses ministres.
« Ii mereslea repondre a quelques objections.
« On vous a parle du decret du *2 novembre comme ne pouvant se concilier avec celui qu'on vous propose, etles memes personnes qui se decbainaient avec tant de I'ureur contre voire premier decret, sous pretexte qu'il enlevait au clerge une propriete qu'il n'a jamais eue, ne craignent pas de l'opposer aujourd'bui comme ayant consolide dans la main du clerge cette propriete pretendue. Eh! sur quel miserable motif, ose-t-on se fonder? Le decrel, dit-on, n'a pas prononce que la na-
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lion fut proprietaire, mais que les biens etaient a la disposition de la nation.
« Dites-nous done si Ton pent avoir le droit de disposer de la chose d'aulrui et etablissez la difference qui existe entre le droit de disposer el le droit de propriety; dites-nous si vous concevez et comment vous concevez qu'on puisse avoir le droit de disposer et qu'on n'ait pas aussi celui d'adminislrer?
a Les frais du culte, l'entretien des ministres, le soulagement des pauvres, sonta la charge de la nation, voila tout ce qui resulte du decret du 2 novembremais la nation regarde et regardera toujours ces charges comme son engagement le plus sacre, quel que soit le parti qu'elle prenne sur l'administration des possessions du clerge.
« Les frais de cetle administration n'absorberont- « ils pas les revenus?
« Cette inquietude est sans fondement.
« Les ecclesiastiques ont actuellement ou des fermiers, ou des regisseurs; les fermiers, comme de raison, ont des profits sur leurs baux, et les regisseurs sont payes de leurs peines; il ne faudrait done pas regarder comme une perle, dans l'Etat futur, soil le gain du fermier, soit le salaire du regisseur !
« J'ajoute que l'administralion future sera necessairement moins couteuse que l'adminislration acluelle', parce que les soins en seront confies a des assemblees organisees, existant independamment de cetle administration, et qui n'en seront pas plus dispendieuses.
1 L'cxjKJrience a prouve le contraire.
« D'ailleurs, les revenus ecclesiastic] ues eprouveront necessairement une augmentation, soit parl'abolition pour l'avenir de ces pots-de-vin occultes qui infeslaient une partie des baux, soit parce que, l'exploitation des fermiers se Uouvant par la suite surveillee par les administrations, les fonds seront certaiuement moins degrades que par le passe.
« Mais l'exemple de la regie des biens des jesuites ne doit-il pas nous alarmer?
« Cerles, nous serions bien a plaindre si ces assemblies administratives que nous avons organisees avec tant de precautions n'avaient pas, pour les domaines publics, des soins plus actifs, plus eclaires, plus purs que la regie mercenaire et devorante d'une direction de creanciers.
« Quel sera d'ailleurs le devoir des assemblies administratives? Faire poser des afficbes, recevoir des encheres, adjuger; adjuger a une personne solvable ou qui donne une bonne caution; je ne vois pas comment leur administration pourrait elre si devorante.
« Ne vaudrait-il pas mieux laisser aux titulaires l'administration de leur possession, et arreter par de sages reglements, lc cours des abus?
« Cela est impossible. Ces abus, ces vices liennent a la nature meme des choses, et ne seraient jamais reformes tant que le clerge conserverait son administration
« La possession du temporel ' reveillerait toujours dans un grand nombre d'ecclesiastiques, le germe dc l'arnbilion et de l'avarice.
1 Cost toujours lc mane langage leuu a tonics les epoquca | ;ii hi revolution legitimant la spoliation a son profit, teuioin encore tujnurcl'hui les affaires dc Rome.
« II y aurail toujours des titulaires qui, se preferant a tout, s'embarrasseraient peu de mal jouir, pourvu qu'ils pussent jouir davanlage; des titulaires qui transmetlraienl a leurs successeurs des fonds degrades, des batiments en ruines, et, avant la revolution d'un siecle, une partie des ministres de l'Eglise se trouverait encore sans dotation.
c< Enfin, il y aurait toujours des titulaires qui s'aimeraient mieux que les pauvres, et qui les frustreraient de leurs portions sur les revenus ecclesiasliques. « Aucun reglement ne parerait a ces inconvenient*. Comment prouverait-on a un ecclesiastbjue qu'il a recu des pols-de-vin, quand lui et le fermier s'obslineraienl a n'en pas convenir? Comment lui prouverez-vous qu'il n'acquilte pas sa dette envers les pauvres? L'obligerezvous a rendre publique la liste de ceux a qui il aura donne?
« Comment previendrez-vous les degradations, suite necessaire du defaut de reparations et d'une exploitation vicieuse? Et s'il meurt, apres avoir passe un bail et recu un pot-de-vin considerable, n'aura-t-il pas anticipe sur les jouissances de ses successeurs?
« Direz-vous qua la mort du beneficier le bail sera rompu? Ce remede estlui-meme un grand abus. Rien de plus funeste a l'agriculture, a l'amelioralion des terres, et, par consequent, a l'augmentation des produits. Un fermier qui pourra etre depossede d'un moment a 1'autre donnera-t-il le prix qu'il payerait, si une jouissance assuree, pendant un certain nombre d'annees, lui permettait des speculations et des avances dont il pourrait esperer de recueillir des fruits?
« Mais sera-t-on exact a payer les salaires des mi-
nistres du culle; ne laissera-t-on pas languir des prelres dans l'indigence? Quand l'Etat aura des besoins, ne s'emparera-l-il pas de ce qui leur est destine"? Peuvent-ils compter sur une bonne foi et sur une exactitude dont les cxemples, jusqu'a ce jour, ont ete si rares?
« Oui, sans doute, ils peuvent et ils doivenl y compter; el Ton sera exact a l'acquitter, cette detlesacree : l'adminislration passee n'est plus, etelle ne reparaitra jamais !
« Quoi, dans le moment le plus critique peul-etre qui puisse exister, dans le moment ou la nation, affaissee sous le poids d'une detle eiiorme, declare que cetle dette, qu'elle n'a pas contracted, est cependant sacree, et qu'elle n'eprouvera pas la moindre reduction, Ton se permet de supposer que cetle meme nation, lorsqu'elle sera regeneree, lorsqu'elle aura retabli l'ordre dans toules les parties de l'administralion, pouna manquer au plus saint des engagements, qu'elle detournera les salaires du clerge de leur destination, et qu'elle vouera a I 'indigence el a la mort les ministres de son culte!
« Loin que les ecclesiastiques con rent ici des risques, jesoutiens que leur jouissance n'aui a jamais ele plus assuree; car enfin, dans l'etat acluel, elle peut elre troublee de mille manieres: un fermier peut ne pas payer; un regissour peut etre inlidele; l'inlemperie dessaisons delruit l'espoir du cullivaleur; un gros decimateur conleste l'acquit de la portion congrue. Dans lenouveau regime, au contraire, aucun de ces inconvenients n'esl a redouter, le titulaire sera paye exaclement et a son lerme.
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« Comment pourriez-vous balancer encore a adopter la proposition de votre comite des dimes?
« Seriez-vous touches de l'objeclion qui a ele faite resullante du pretendu inconvenient « d'un deplace- « ment trop subit et trop etendu des depenses » qu'entrainerait le nouveau regime?
« Vous ne retrancherez sur le revenu des litulaires actuels que ce qui doit etre employe, suivant les lois de l'Eglise et de l'Elat, aux besoins publics, au soulagement des pauvres, a la dotation des cures et des vicaires qui ne sont pas suffisamment dotes, et a l'acquit des charges. Vous ne ferez que ce qu'auraient du faire les Litulaires ; et, si un ecelesiastique, au lieu de soulager les pauvres, avait entretenu desomplueux equipages, un nombreux domeslique, une table elegante, le deplacement de ces depenses ne saurait etre trop subit, puisqu'il retablirait l'ordre, loin de l'interverlir.
« Faut-il actuellement eombattre ces calculs ridicules qui vous ont ele presenles par quelques membres du clerge, et desquels il semblerait resuller que les charges des ccclesiastiques surpassent leurs revenus? Faut-il discuter les offres qui ont ete faites d'aider la nation par un emprunt, a condition qu'on laissera au clerge l'administiation desesbiens?
« Les auteurs de ces calculs n'ont pu se flatter de faire illusion un seul instant, parce qu'il est notoire que le clerge, apres avoir acquit te ses charges, a encore un superflu qui enlrelienl un grand nombre d'ecclesiastiquesinutiles dans l'abondance et dans une vie oisive.
« A l'egard de ceux qui ont fait des offres, leur seul
objet a ete de vous faire sanclionner indirectement l'e.xistence du clerge comme formant un « corps, » et de menager pour le clerge seculier tous les biens des ordres monastiques que vous avez abolis.
« Ce piege n'est pas dangereux, et j'ose croire qu'il ne reste actuellement aucun doute dans vos esprits sur la necessile de prendre l'adminislration des possessions et des biens ecclesiastiques.
« Votre comite vous a egalement propose de remplacer la dime par une prestation suffisante pour subvenir aux besoins du culte, a 1'entretien des ministres de l'Egliseet au soulagement des pauvres.
« Ce second decret n'est pas moins necessaire que le premier; je ne dirai qu'un mot sur cet objet.
« Vous avez deja aboli les dimes, « sauf un remplacement;» il faut done remplacer la dime; e'est chose decretee.
« Un remplacement n'est pas un achat; on ne peut done pas songer a faire racheter la dime; e'est encore une chose decretee.
« II ne pourrait done s'elever de difficulles que sur le mode et la quolite du remplacement.
« Quant au mode, il ne s'agit pas de le decreter aujourd'hui; on vous propose seulement de declarer que, «dans l'etat des depenses publiques, il sera porte « une somme suffisante pour fournir aux frais du « culte, a 1'entretien des ministres et au soulagement « des pauvres. » Cela est consequent a votre decret du 4 aoiit.
« Vous delibererez sur le mode dans la suite, et vous le decrcterez dans votre sagesse.
« Je ne me permeltrai ici qu'une reflexion; quand
vous aurez degage les biens ecclesiastiques, et pourvu par un remplacemenl quelconque aux charges dont ils peuvent etre greves, la vente successive de ces biens operera evidemment le salut de l'Etat. On suppose que leur produil est d'environ soixante-dix millions. En les alienant au denier vingt-cinq (etvous devez vous flatter d'en trouver ce prix, surtout si vous les vendez par petites parties), ces biens donnent un capital d'environ dix-huit cents millions qui, employe a eteindre les dettes les plus onereuses, pourrait vous debarrasser de cent cinquante millions d'interels annuels l.
« Tout le monde doit reconnaitre les avantages de celte operation. J'ajouterai que, dans les biens du clerge produisant des revenus, on ne comprend ni les futaies, ni les emplacements qui fourniront encore une ample ressource a l'Etat. Cette consideration, toute importante qu'elle est, n'est pas necessaire pour vous faire sentir combien il sera avantageux de ranger parmi les depenses publiques les « frais du « culte, l'entretien des ministres et le soulagement « des pauvres. » Je pense done que vous ne pouvez trop vous hater dc decreter le projet du comite des dimes. »
4 L'experience est loin d'avoir donne raison 'a cette assertion; les biens ont perdu de leur valeur; raal administres, mal vendus enfin.
BREF DU PAPE PIE VI
■> S. E. M. LE CARDINAL DE LA ROCHEFOUCAULD, M. l'arCIIEVEQUE DAIX EI LES AL'TRES ARCHEYEQUES ET EVKQUES DE l'aSSEMBLEE NATIONALS DE FRANCE- AU SUJET DE LA CONSTITUTION CIVILE DU CLERGK, DECRETEE PAR L'ASSEMBLEE NATIONALS.
Pie VI, pape, a ses chers fils et a ses venerables freres, salut et benediction apostolique.
L'importance du sujet, et les affaires pressantes dont nous etions accables, nous ont force, nos chers fils et nos venerables freres, de differer quebjue temps notre reponse a votre lettre du 10 octobre, signee d'un grand nombre de vos illustres collegues; celte lettre a renouvele dans notre cceur une douleur profonde,qu'aucune consolation nepourra jamais adoucir, et dont nous etions deja penetre depuis le moment oii la renommee nous avait appris que l'Assemblee nationale de France, appelee pour regler les affaires civiles, en etait venue au point d'attaquer, par ses de-
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crels, la religion calholique, et que la majorite de ses membres reunissait ses efforts pour faire une irruption jusque dans le sanctuaire.
Nous avions d'abord resolu de garder le silence, dans la crainte d'irriter encore ces hommes inconsidcres, par la voix de la verite, et de les precipiter dans les plus grands exces. Notre dessein etait appuye sur , l'autorite de saint Gregoire le Grand, qui dit qu'il faut peser avec prudence les circonslances critiques des revolutions, pour ne pas laisser la langue sS repandre en discours superflus, dans les occasions oil il faut la reprimer; c'est a Dieu que nos paroles se sont adressees, et nous avons aussilot ordonne des prieres publiques, pour obtenir de l'Esprit saint qu'il daigne inspi.rer a ces nouveaux legislateurs la ferme resolution de s'eloigner des maximes de la philosophie du siecle, et de s'attacher invariablement a ces principes salutairesauxquels la religion les rappelle.
En cela nous avons suivi l'exemple de Suzanne, qui, selon l'observation de saint Ambroise, fit plus par son silence qu'elle n'eiit pu faire par ses paroles; elle se taisait devant les hommes, mais elle parlait a Dieu; lors meme qu'on n;entendait pas sa voix, sa conscience etait eloquenle; elle ne cherchait pas le jugement et l'opinion des hommes, puisqu'elle avait pour elle le temoignage de Dieu.
Nous n'avons cependant pas neglige d'assembler en consistoire nos venerables freres les cardinaux de la sainte figlise romaine, et, les ayant convoques le 25 de mars de l'annee derniere, nous leur avons fait part des atteintes que la religion catholique avait deja revues en France; nous avons epanche notre douleur
dans leur sein, les exhortant a unir leurs larmes et leurs prieres avec les notres.
Tandis que nous nous livrions a ces soins, une nouvelle encore plus desolante est venue nous frapper : nous apprenons que l'Assemblee nationale, c'est-a-dire la majorite (c'est toujours dans ce sens que nous nous servirons de cette expression), nous apprenons que l'Assemblee nationale, vers le milieu du mois de juillet, avait publie un decret qui, sous pretexte de n'etablir qu'une constitution civile du clerge, ainsi que le titre semblait l'annoncer, renversait en effet les dogmes les plus sacrcs et la discipline la plus solennelle de l'Eglise, detruisait les droits du premier siege apostolique, ceux des eveques, des pretres, des ordres religieux des deux sexes, et de toule la communion catholique, abolissait les ceremonies les plus saintes, s'emparait des domaines et des revenus ecclesiastiques, et entrainait de telles calamitcs, qu'on aurait peine a les croire si on ne les eprouvail. Nous n'avons pas pu nous empecher de fremir a la lecture de ce decret : il a produit sur nous la meme impression que fit autrefois sur un de nos plus illustres predecesseurs, Gregoire le Grand, un certain ecrit qu'un eveque de Constantinople lui avait envoye pour le soumettre a son examen, car a peine en eut-il parcouru les premieres pages, qu'il fit eclaler l'horreur que lui inspirait le venin renferme dans cet ouvrage. Au plus fori de notre douleur, vers la fin du mois d'aout, nous avons regu une lettre de notre tres-cher fils en Jesus-Christ, Louis XVI, roi tres-chretien , dans laquelle il nous presse, avec beaucoup d'instances, de confirmer par notre autorite, du moins provisoirement,
cinq articles decretes par l'Assemblee, et deja revetus de la sanction royale; quoique ces articles nous parussent contraires aux canons, cependant, par egard pour le roi, nous crumes devoir user de management dans noire reponse, nous lui ecrivimes que nous soumettrions ces articles a une congregation de vingt cardinaux, dont nous nous ferions remettre les opinions par ecrit pour les examiner nous-memes a loisir, et les peser avee toute la maturite qu'exige une affaire aussi grave. Dans une autre lettre plus particuliere, nous priames le roi lui-meme d'engager tous les eveques de son royaume a lui faire connaitre leurs sentiments avec confiance, a nous communiquer a nousmeme le parti qu'ils seraient convenus de prendre, et a nous instruire de tout ce que la distance des lieux derobait a notre connaissance, pour que nous n'eussions aucune fausse demarche a nous reprocher. Nous n'avons cependant recu jusqu'ici de votre part aucun renseignement sur la conduite que nous avons a tenir dans cette occasion ; seulement des lettres pastorales, des discours, des mandements imprimes de quelques eveques nous sont tombes entre les mains; nous les avons trouves pleins de l'esprit evangelique; mais ces ecrits, composes separement et sans concert, par chacun de leurs auleurs, ne nous offraienl point un plan general de defense; ils ne nous indiquaient point les mesures que vous jugiez les plus convenables dans une circonstance aussi facheuse et dans Texlremite ou vous vous trouvez.
II nous est cependant parvenu une exposition manuscrite de vos sentiments sur la constitution du clerge, que nous avons ensuite recue imprimee, dont
}c preambule presente un extrait de plusieurs decrcts del'Assemblee, accompagnes de reflexions qui en font connaitre l'irregularite et le venin. Presque dans le meme temps, on nous a remis une nouvelle lettre du roi, par laquelle il nous demande notre approbation provisoire pour sept autres decrets de l'Assemblee nationale, a peu pres conformes aux cinq qu'il nous avait envoyes au mois d'aout; il noos fait partaussi du cruel embarras ou le jette la sanction qu'on le presse de don ner au decret du 27 novembre, decret qui ordonne aux eveques, a leurs vicaires, aux cures, superieurs de seminaires, et autres fonctionnaires ecclesiatiipu's, de preter, en presence des municipalites, le serment de maintenir la Constitution, et, s'ils n'obeissent au terme present, leur inflige les peines les plus graves; mais nous avons repete et confirme ce que nous avions deja declare, etce que nous declarons encore : que nous ne publierons point noire jugement stir ces articles, avanl que la majorite des eveques nous eut clairement et distinctement expose ce qu'elle en pense el le-meme. Le roi nous demande, entre autres choses, d'engager les metropolitains et les eveques a souscrire a la division et a la suppression des eglises metropolitaines et des evecbes; il nous prie de consentir, du moins provisoirement, que les formes canoniques observes jusqu'ici par 1'Eglise, dans les elections de nouveaux evecbes, soient employees maintenant par 1'autorite des metropolitains et des eveques ; qu'ils donnent l'institution a ceux qui, d'apres le nouveau mode d' election, leur seront presented pour les cures vacantes, pourvu que les moeurs et la doctrine des elus soient sans reproche; celte demande du roi prouve
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clairement qu'il reconnait lui-meme la necessite de
consulter les eveques dans une pareille circonstance
et qu'en consequence il est juste que nous ne deci-
dions rien avant de les avoir enlendus. Nous attendons
done un expose fidele de vos avis, de vos sentiments,
de vos resolutions, signes de tous, ou du plus grand
nombre. Nos idees s'appuieront sur ce monumenl
comme sur une base solide; il sera le guide et la regie
de nos deliberations; il nous aidera a prononcer un
jugement convenable, egalement avantageux pourvous
et pour tout le royaume de France. En attendant
que notre voeu s'accomplisse, nous trouvons dans vos
leltres des secours qui nous facilitent l'examen de tous
les articles concernant la constitution du clerge.
D'abord, en jetant les yeux sur les actes du concile deSens, assemble en 1527, pour combattre l'heresie de Luther, nous trouvons que le principe sur lequel cette constitution est fondee ne peut etre exempt de la note d'heresie; car e'est ainsi que s'exprime le concile : « A la suite de ces hommes ignorants s'est eleve « Marsile de Padoue, dont le livre empoisonne, inti- « tule le Boulevard de la paix, a ete dernierement « imprime par les soins des lutheriens, pour le mal- « heur du peuple fidele. L'auteur y insulte l'Eglise « avec l'acharnement d'un ennemi ; il flatte avec im- « piete les princes de la terre, enleve aux prelats « toute juridiction exterieure, excepte celle que le « magistrat laique aura bien voulu leur accorder. II « pretend, outre cela, que tous ceux qui sont revelus « du sacerdoce, tant les simples pretres que les eve- « ques, les archeveques, et meme le pape, ont, en « vertu de l'institution de Jesus-Christ, une egaleau-
« torite, et si quelqu'un a plus de puissance qu'un « autre, c'est une pure concession du prince, qu'il peut « revoquer a son gre. Maisl'abominable fureur de cet « hcrelique en delire a ete reprimee par les saintes « Ecritures, qui declarent que la puissance ecclesias- « tique est independante de la puissance civile, qu'elle « est fondee sur le droit divin, qui l'autorise a etablir « des lois pour le salut des iideles, a punir les rebelles « par descensures legitimes. Lesmemes Ecritures en- « seignent que la puissance de l'Eglise est, par la fin « qu'elle se propose, d'un ordre superieur a celui de « la puissance temporelle, et en cela plus digne de « nos respects, tandis que ce Marsile, etles autres bereft tiques nommes ci-dessus, se dechainent avec impiete « contre l'Eglise, et s'efforcent, commea l'envil'un de « l'autre, delui ravir quelque partie de son autorite. » II faut encore vous rappeler ici un jugement de Benoit XIV, d'heureuse memoire, absolument conforme a cetle doctrine du concile. Ce pontife, ecrivant aux primat, archeveque et eveque de Pologne, s'exprime ainsi dans sa lettre du 5 mars 1755, sur un ouvrage imprime en polonais, mais publie auparavant en frangais, sous ce titre : Principes sur V essence, la distinction et les limiles des deux puissances spirituelle ct temporelle. Ouvrage postbume du pere Laborde de l'Oratoire, dans lequel l'auteur soumet lc ministere ecclesiastique a l'autorite temporelle, au point de soulenir que ce n'est point a elle qu'il appartient de connaitre el de juger du gouvernement exterieur et sensible de l'Eglise : « Cet impudent ecri- « vain, dit Benoit XIV, accumule d'arlificieux sophis- « mes; emploie, avec une perfidiebypocrite, lelangage
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« de la piete et de la religion; donne la torture a plu- « sieurs passages de l'Ecriture sain teetdes Peres pour « produire et ressusciter un systeme faux et dangereux, « depuis longtemps reprouve par l'Eglise, expresse- « ment condamne comme heretique, et, par cette ruse, « il en impose aux lecteurs simples et credules. » En consequence, ce pontife proscrivit l'ouvrage comme captieux, faux, impie et heretique; il en defendit la lecture et l'usage a tous les fideles chretiens, meme a ceux qui, par le droit, doivent etre specialement et individuellemenl denommes, sous peine d'excommunication encourue par le seul fait, et dont l'absolution serait reservee au souverain pontife, excepte a l'arlicle de la mort.
En effet, quelle juridiction les laiques peuvent-ils avoir sur les choses spirituelles? De quel droit les ecclesiastiques seraient-ils soumis a leurs decrets?Il n'y a point de calholique qui puisse ignorer que Jesus- Christ, en instituant son Eglise, a donne aux apotres eta leurs suocesseurs une puissance independante de toute autre, que tous les peres de l'Eglise ont unanimemcnt reconnue avec Hozius et saint Athanase, qui nous disent : « Ne vous melez point des affaires eccle- « siastiques; cen'est pas a vous a nous donner des pre- « ceptes sur cet article. Vous devez au contraire rece- <( voir de nous des lemons. Dieu vous a confie l'empire, « mais il a remis le gouvernement de l'Eglise entre nos « mains; de meme que celui qui voudraitvous ravir « l'empire renverserait l'ordre que Dieu a etabli, de « meme craignez qu'en attirant a vous l'autoritespiri- « tuelle, vous ne vous rendiez encore plus coupable. » Voila pourquoi saint Chrysostome, voulant metfre cette
verite dansun plus grand jour, cite l'exemple d'Oza, qui fut frappe de mort pour avoir porte la main a J'Arche, quoique avee 1'intention de s'opposer a sa cbute, parce qu'il avait usurpe un pouvoir qui ne lui appartenait pas. Mais si la violation du sabbat, si le seul attouchement de l'Arche, prete a tomber, ont pu exciter la colere de Dieu et rendre le coupable iijdigne de pardon, quelle excuse peut avoir, quelle indulgence peut esperer celui qui ose alterer les dogmes augustes et ineffables de notre foi? Comment pourrait-il se soustraire au chatiment? JN'on, vous dis-je; non; cela n'est pas possible. Les saints conciles tiennent tous le meme langage; et tous les monarques francais ont reconnu et adopte celte doctrine jusqu'a Louis XV, ai'eul du roi regnant, lequel declarait solennellement, le 10 d'aout 1751, qu'il reconnaissait comme son premier devoir, d'empecher qu'a 1'occasion des disputes on ne mette en question les droits sacres d'une puissance qui a recu de Dieu seul le droit de decider les questions de doctrine sur la foi, ou sur la regie des moeurs, de fajre des canons ou des regies de discipline pour la conduite des ministres de l'Eglise et des fideles dans l'ordre de la religion, d'etablir ses ministres ou les destituer conformement aux memes regies, et de se faire obeir en imposant aux fideles, suivant l'ordre canonique, non-seulement des penitences salutaires, mais de veritables peines spirituelles, par les jugements ou par les censures que les premiers pasteurs ont droit de prononcer.
Et cependant, malgre les principes si generalement reconnus dans l'Eglise, l'Assemblee nationale s'est attribute la puissance spirituelle, lorsqu'elle a fail tant
de nouveaux reglements contraires au dogme et a la discipline; lorsqu'elle a voulu obliger les eveques et tous les ecclesiastiques a s'engager par serment a l'execution de ces decrets. Mais cette conduite n'etonnera pas ceux qui observeront que l'effet necessaire de la Constitution decretee par l'Assemblee est d'aneantir la religion calholique, et avee elle l'obeissance due aux rois. C'est dans cette vue qu'on etablit, comme un droit de l'homme en societe, cette liberte absolue, qui, non-seulement assure le droit de n'etre point inquiete sur ses opinions religieuses, mais qui accorde encore cette licence de penser, de dire, d'ecrire, et meme de faire imprimer impunement, en matiere de religion, tout ce que peut suggerer l'imagination la plus dereglee, droit monstrueux, qui parait cependant a l'Assemblee resulter de l'egalite et de la liberte naturelle a tous les hommes. Mais que pouvait-il y avoir de plus insense que d'etablir parmi les hommes cette egalite et cette liberte effrenee qui semble etouffer la raison, le don le plus precieux que la nature ait fait a l'homme, et le seul qui le distingue des animaux? Dieu, apres avoir cree l'homme, apres 1'avoir etabli dans un lieu de delices, ne le mena§a-t-il pas de la mort, s'il mangeait du fruit de l'arbre de la science du bien et du mal? Et, par cette premiere defense, ne met-il pas des bornes a sa liberte? Lorsque dans la suite sa desobeissance l'eut rendu coupable, ne lui imposa-t-il pas de nouvelles obligations par l'organe de Moi'se? Et, quoiqu'il eut laisse a son libre arbitre le pouvoir de se determiner pour le bien ou pour le mal, ne l'environna-t-il pas de preceptes et de commandements qui pouvaientle sauver s'il voulait lesaccomplir?
Ou est done cetle liberte de penser el d'agir que l'Assembleenalionale accordea l'homme social commc un droit imprescriptible de la nature? Ce droit chimerique n'est-il pas contraire aux droits du Createur supreme, a qui nous devons l'existencc et tout ce que nous posscdons? Peut-on d'ailleurs ignorer que l'homme n'a pas ete cree pour lui seul, mais pour etre utile a ses semblables? Car telle est la faiblesse de la nature, que les hommes, pour se conserver, ont besoin du secours mutuel les uns des autre* ; et voila pourquoi Dieu leur a donne la raison et l'usage de la parole, pour les mettre en etat de reclamer l'assistance d'autrui, et de secourir a leur tour ceux qui imploreront leur appui. C'est done la nature ellememe qui a rapproche les hommes et les a reunis en societe : en outre, puisque l'usage que l'homme doit faire de sa raison consiste essenliel lenient a reconnaitreson souverain auteur, a l'honorer, a l'admirer, a lui rapporter sa personne et tout son etre ; puisque des son enfance il faut qu'il soit soumis a ceux qui ont sur lui la superiorite de l'age; qu'il se laisse gouverner et instruire par leurs lecons ; qu'il apprenne d'eux a regler sa vie d'apres les lois de la raison, de la societe el de la religion : cette egalile, cette liberte si vantee, nc sont done pour lui, des le moment de sa naissance, que des chimercs et des mots vides de sens. Soyez soumis par la necessite, dit l'apotre saint Paul : ainsi les hommes n'ont pu se rassembler et former une association civile, sans etablir un gouvernement, sans restreindre cetle liberte, et sans l'assujettir aux loisetal'autorile de leurs chefs. « La societe humaine, « ditsaint Augustin, n'est autre chose qu'uneconven-
266 , LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGfiE « tion generate d'obeiraux rois; et cen'estpas tanldu « contrat social que de Dieului-meme, auteurde tout « bien etde toute justice, que la puissance des rois tire « sa force. Que chaque individu soit soumis aux puis- « sances, dit le sublime Apdtre que je viens de citer- « toute puissance vient de Dieu; celles qui existent ont « ete reglees par Dieu meme : leur resister, c'est trou- « bier l'ordre que Dieu a etabli; et ceux qui se rendent « coupables de cette resistance sedevouent eux-memes « a des chatiments eternels. »
C'est ici le lieu de rapporter le canon du second Concile de Tours, tenu en 567, qui frappe d'anatheme, non-seulement quiconque a la hardiesse de contrevenir aux decrets du Siege apostolique, mais encore celui qui, par une plus grande temerite, ose refuter et combatlre, de quelque maniere que ce soit, une pensee que l'apotre saint Paul, ce vase d'electi'on, a publiee d'apres l'inspiration de l'Esprit-Saintsurtout, puisque le Saint-Esprit lui-meme a dit, par l'organe de cet Apdtre : « Que celui qui prechera le contraire « de ce que j'ai preche soit ana theme. »
Mais, pour faire evanouir aux yeux de la saine raison ce fantome d'une liberte indefinie, ne suffit-il pas de dire que ce systeme fut celui des Vaudois et des Bagaudes, condamnes par Clement V, avec l'approbation du Concile oecumenique de Vienne; que dans la suite les Wiclekfites, et enfin Luther, se servient du meme appas d'une liberie effrenee pour accrediter leurs erreurs. «Nous sommes affranchis de « toute espece de joug, » criait a ses proselytes cet heretique insense. Nous devons cependant avertir qu'en parlant ici tie l'obeissance due aux puissances legi-
times, notre intention n'est pas d'attaquer les nouvelles lois civiles auxquelles le roi a pu donner sa sanction, comme n'ayant de rapport qu'au gouvernement tempo rel dont il est charge : nous n'avons point pour but, en rappelant ces maximes, de provoquer le relablissement du regime ancien de la France : le supposer serait renouveler une calomnie qu'on n'a affecte jusqu'ici de repandre que pour rendre la religion odieuse : nous ne cherchons, vous et moi, nous ne travaillons qu'a preserver de toute atteinte les droits sacres de l'Eglise et du Siege apostolique. C'esl dans cetle vue que nous allons envisager ici la liberie sous un autre rapport, et faire sentir la difference qui se trouve entre les peuples etrangers a l'Eglise, tels que les inlideles et les juifs, et ceux que la regeneration du bapteme a soumis a ses lois; les premiers ne doivent pas etre assujettis a l'obeissance prescritc aux catholiques; mais, pour les seconds, elle est un devoir. Saint Thomas d'Aquin prouve cette difference avec sa solidite ordinaire. Plusieurs siecles auparavant, elle avait etc etablie par Tertullien dans son ouvrage contre les Gnostiques, et Benoit XIV l'a reconnue il y a quelques annees dans son Trade de ia tieati/ication el de la canonisation ; mais personne n'a mieux developpe ce raisonnenient que saint Auguslin dans deux celebres Epitres souvent imprimees, l'une a Vincent, eveque de Canlenne, l'autre au comte Boniface, ou il refute victorieusement les berctiques lanl nnciens que modernes. Cette egalite, cetle liberie si exallecs par l'Assemblee nalionale, n'aboutissent done qu'a renverser la religion catboliquc, et voila pourquoi elle a refuse de la declarer dominanle dans le
hi
royaume, quoique ce titre lui ait toujours appartenu.
En avangant dans l'examen des erreurs de l'Assemblee nationale, nous rencontrons l'abolition de la primaute et de la juridiclion du Saint-Siege. Un decrel formel porte que le nouvel eveque ne pourra s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation; mais il lui ecrira comme au chef visible de 1'Eglise universelle, en temoignage de i'unite de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui. On prescrit une nouvelle formule de serment ou le nom «lu pontife de Rome est supprime. Bien plus, l'elu elant oblige par son serment a l'execution des decrets nationaux qui lui defendent de faire confirmer son election par le Saint-Siege, toule la puissance du souverain pontife est par la meme ancantie, et c'est ainsi que les ruisseaux sont detournes de la source, les rameaux detaches de l'arbre, les peuples separes du vicaire de Jesus-Christ.
Qu'il nous soit permis d'emprunter ici, pour deplorer les outrages fails a la dignite et a l'autorite ponlificales, les memes' expressions donl se servait autrefois saint Gregoire le Grand pour se plaindre a 1'imperatrice Constantine des pretentions fastueuses et des usurpations du patriarche Jean, qui s'altribuait le titre d'evequeuniversel, et pour la prier de reformer cette arrogance. « Que votre piete, disait ce saint pon- « tife,nededaigne pas dans cette occasion mes prieres; « et si Gregoire (nous pourrions dire, en nous appli- « quant les memes paroles, si Pie VI), par la grandeur « desespeches, a meritedesouffrir cette injure, songez « que l'apotre saint Pierre n'a point de pecbes a expier,
« et qu'il n'a pas merite de rccevoir sous votre gou- « vernement un parcil outrage; je vous supplic done, « et je vous conjure d'imitcr l'exemplc des princes, « vos ancelres, qui se sont loujours efforces de s'at- « tirer la faveur de l'apotre saint Pierre; tachez aussi a dc vous la procurer et de la conserver; mes peches « et les faiblesses auxquelles je suis indignement « asservi ne doivent pas elre pour vous un pretexte de « porter quelqueatteinle aux honneurs dus a cetillus- «treap6tre, pour vous aider dans toutes vos entre- « prises, et, dans la suite, vous obtenir de Dieu le « pardon de vos offenses. »
Les prieres que saint Gregoire adressait a l'imperalrice pour l'honneur de la dignite ponlificale, nous vous les adressons aujourd'liui; ne souffrez pas que dans ce vaste empire on avilisse la primaule qui appartient au Saint-Siege, et qu'on aneantisse les droits qui y sont attaches; considerez les mcrites de Pierre, dont je suis l'heritier, quoique indigne, et dont la grandeur doit etre honoree jusque dans mon neant et dans ma bassesse. Si unc puissance etrangere a l'Eglise enchaine voire zele, que la religion et la fermcle suppleent du moins a la force qui vous manque, et rejetez courageusement le serment qu'on exige de vous. be titre usurpe par Jean ctait un moindre attentat aux prerogatives du Saint-Siege que le decret de 1'Assemblee nationale. Comment, en effet, peut-on dire que Ton conserve, que Ton entrctient la communion avec le chef visible dc l'Eglise, lorsqu'on se borne a lui donner avis de son election, et lorsqu'on s'engage par serment a ne point reconnaitre l'autorite allachce a la primaule? En sa qualile de chef, tous scs
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membrcs ne lui doivent-ils pas la promesse solennelle de l'obcissance canonique, seule capable de conserver l'unite dans l'Eglise, el d'empecher que ce corps mystique, etabli par Jesus-Christ, ne soit dechire par des schismes? Voyez, dans les antiquites ecclesiastiques deMarlenne, la foi'mule deserment en usage pour les Eglises de France depuis un grand nombre de siecles : tous les eveques, dans la ceremonie de leur ordination, avaient coutume d'ajouter a leur profession de foi la clause expresse de l'obeissance au pontife de Rome. Nous n'ignorons pas sans doute, et ne croyons pas devoir dissimuler ce que les partisans de la constitution du clerge opposent a cette doctrine, et les objections qu'ils tirent de la lettre de saint Hormisdas a Epiphane, patriarche de Constantinople, ou plutot Tabus qu'ils font de cette lettre qui depose conlre eux; on y trouve en effet la preuve de l'usage ou etaient les eveques elus d'envoyer des deputes avec une lettre et leur profession de foi au pontife romain, pour lui demander d'etre admisala communion du Saint-Siege, et obtenir ainsi l'approbation de leur election. Epiphane ayant neglige l'observation de ces formalites, saint Hormisdas lui ecrivit en ces termes : « J'ai ele « fort surpris de votre negligence a observer l'an- « cien usage, maintenant surtoul que par la grace do « Dieu l'union est relablie dans les Eglises; comment « avez-vous pu vous dispenser de ce devoir de paix el « de fraternite que l'orgueil n'exige pas, mais que « la regie present? 11 convenait, mon tres-cher, qu'au « commencement de votre pontificat vous eussiezl'at- « lention d'envoyer des deputes au siege aposlolique, « pour me donner l'occasion de vous faire connaitre
« toule mon affection, et pour vous conformera l'an- « cienne et respectable coutume etablie dans 1'LVIise. » Les adversaires de la primaute concluent de ce mot : ilconvenait, que cetle deputation n'etailqu'une simple politesse, une ceremonie de surerogation : mais dans le style de toute la terre, ces expressions, « vous dispenser « d'un devoir que la regie prescrit; vous conformer a « l'ancienne coutume, » prouvent assez que c'est par moderation que le ponlife s'est servi de ce lerme : il emvmait, et qu'il n'a pas voulu fairc entendre que leseveques elusne fussent pas rigoureusemem obliges de demander au pape son approbation; mais ce qui acheve de fixer le veritable sens de la lettre d'llormisdas, c'est une autre lettre de saint Leon IX, en response a celleque Pierre, eveque d'Antioche, lni avail ecrite pour lui faire part de son election : « En m'an- « noncant votre election, vous vous etes acquilte d'un « devoir indispensable, et vous n'avez pas differe de « remplir une formalite essentielle pour vous et pour « 1'Eglise confiee a vos soins. fileve, mnlgre mon in- « dignile, sur le trone apostoliquc pour approuver ce « qui merite de I'elre^et pour condamner ce qui est « blamable, j'approuve, je loue et confirmeavec plai- « sir la promotion de votre tres-sainte fraternile a l'e- « piscopat, el je prieinstamment Notre-Seigneur qu'il « vous accorde la grace de meriter un jour a ses yeux le « Hire que vous donne deja le langage des bommes; » celte lettre ne vous offre pas les conjectures d'un docteur particulier, mais la decision d'un ponlife celebre par sa sainlete et par ses lumieres; elle ne laisse aucun doute sur le sens que j'ai donne a la lettre dllormhsdas. et doit etre regardee comme le monument le
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plus aulhenlique du droit qu'a le pontife romain de conflrmer l'election des eveques; ce droit est encore appuye sur l'aulorite du concile deTrente. jNTous-m£me nous avons enlrepris de le soutenir dans notre reponse sur les nonciatures, et plusieurs d'entre vous l'ont defendu par d'illustres et savants ecrils.
Mais, disent les apologisles des decrets de l'Assemblee, la constitution du clerge ne regarde que la discipline, qui sou vent a change suivant les circonstances, et qui est encore aujourd'hui susceptible de changcment. Je reponds d'abord que, parmi les decrets relatifs a la discipline, on en a glisse plusieurs destructifs du dogme et des principes immuables de la foi, comme nous l'avons deja demontre; mais, pour ne parler ici que de la discipline, est-il un calholique qui ose soutenir que la discipline ccclesiaslique peul etre changee par des lai'ques? Pierre de Marca ne convient-il pas lui-meme que « les canons des conciles et les decrels « des pontifes romains ont presque to uj ours regie ce « qui concerne les rites, les ceremonies, les sacre- « menls, l'examen, les conditions et la discipline du « clerge, parce que ce sujet est de leur competence, cc subordonne a leur juridiction? » A peine pourraiton citer une ordonnance des souverains, en pareilfe matiere, qui soit emanee de la seule puissance temporelle; nous voyons que, dans celle partie, les lois civiles ont suivi et jamais precede.
En 1560, lorsque la Faculte de theologie de Paris examina plusieurs assertions de Francois Grimaudet, avocat du roi, presentees aux etals assembles a Angers, parmi les propositions qu'elle crut devoir censurer, on remarque la suivante, qui est sous le n° 6 :
« Le second point de la religion est en la police et disci cipline sacerdotale, sur laquelle les rois et princes « chretiens ont puissance d'icelle dresser, meltre en « ordre et reformer icelle corrompue. » Celle proposition, dit la Faculte, est fausse, schismatique, tendante a enerver la puissance spirituelle; elle esthcretique, et aucune des preuves dont on l'appuie n'est concluante. C'est d'ailleurs une verite conslante que la discipline ne peut elre changee temerairement et arbitrairement, puisque les deux plus brillantes lumieres de l'Eglise, saint Augustin et saint Thomas d'Aquin, enseignent positivement que les points de discipline ne peuvent etre changes sans necessite ou une grande utililc, parcc que l'avanlage de la re forme est souvent detruit par les inconvenients de la nouveaute, parce & qu'on ne doit changer aucun article de la discipline, « dit saint Thomas, sans rendrc d'un cote au bien com- « mun ce qu'on lui ote de I'antre. » Bien loin qu'on puisse reprocher aux pontifes romains d'avoir a Here la discipline, ilestvrai de direqu'ils ont loujours employe l'autorite que Dieu leur a confiee a l'ameliorer el a la perfectionner pour l'edification de l'Eglise. Nous voyons avec douleur que l'Assemblee nationale a fait toulle contraire, commcil est aise de s'en convaincre, en comparant chacun de ses decrets avec la discipline ecclesiastique.
Mais a\ant d'cn venir a l'examen de ces articles, il est bon d'observer d'abord la liaison intime que la discipline a souvent avec le dogme; combien elle contribuea conserver sa purete : n'oublions pas aussi que les changements bien rares permis par I'indulgence des pontifes romains ont en peu d'ulilite et une
courte duree; et certes les saints conciles ont souvent lance la peine d'excommunication contre ceux qui n'etaient coupables que d'infractions contre la discipline de l'Eglise. En effet, le concile tenu, en 692, a Constantinople, dans le palais de l'empereur, a excommunie ceux qui mangeraicnt le sang des animaux suffoques. « Si quelqu'un a l'avenir, dit le concile, « ose se permettre de manger le sang des animaux, « s'il est dans les ordres, qu'il soil depose; s'il est » lai'que, qu'il soit separe de la communaute de l'fi- « glise. » Le concile de Trente, dans beaucoup d'endroils, frappe egalement d'analheme ceux qui attaquent la discipline ecclesiastique. En effet, dans le neuvieme canon de la session treize, qui traitode l'Eucharistie, il dit anatiieme a ceux qui nieraient « que « tous et chacun des fideles de Tun et de l'aulre sexe « qui ont atteint l'age de raison, sonl obliges de com- « munier au moins une fois l'annee dans le temps de « Paques, selon lecommandement de la sainle Eglise « notre mere. » Meme peine prononcee par le seplieme canon de la session vingt-deux, qui traite du sacrifice de la messe, contre ceux qui diraient « que « les ceremonies, lesornementset lessignes exlerieurs « que l'Eglise catbolique emploie dans la celebration « de la messe, sont plus propres a exciter les sarcas- « mes des impies qu'a nourrir la piete des fideles. » Meme peine infligee par le canon sept de la meme session coatee ceux qui pretendraienl « qu'on doit « blamer le rit de l'Eglise romaine qui oblige les « pretres de reciter a voix basse une partie du canon « de la messe, ainsi que les paroles de la consecrate tion, et que la messe elle-meme ne devrait etre ce-
« lebree qu'en langue vulgairc. » Meme peine ordonnee par le canon qualre de la session vingt-quatre du sacrement de mariage contre ceux qui oseraient « soulenir que l'Eglise n'a paseu le pouvoir d'etablir c< des empecbements dirimants, ou qu'elle s'est trom- « pee en les etablissant. » Memo peine inlligee dans le neuvieme canon de la meme session contre ceux qui diraient«que les ecclesiastiques engages dans les « ordres sacres ou les religieux obliges a la ebastete « par la profession solennelle, peuvenl se marier, que « leur mariage est valide malgre la loi que l'Eglise a « porlee pour les premiers ou les vceux que les der- « niers ont prononces; que soutenir le conlrairc serait « blamer le mariage lui-meme; enfin, qu'il estpermis « de conlracter mariage a tons ceux qui ne croienl « pas avoir recu du ciel le don de cbaslcle, quand « meme ils se seraient engages par un voeu a la pra- « tique de cetle vertu. » Meme peine par le canon deux de la meme session, contre ceux qui diraient « que la defense decelebrer les manages dans certain « temps de 1'annee est une superstition et une tyrannic « qui prennent leur source dans les superstitions du « paganisme, et qui croiraienl devoir condamner les « benedictions el les autres ceremonies en usage dans « l'Kglise pour l'administralion de ce sacrement. »> Meme peine, enfin, prononcee par le douzirme canon de la meme session contre ceux qui soutiendraientque « les causes relatives aux manages ne sonl pas du « ressort des juges ecclesiastiques. » Alexandre VII a condamne depuis, sous la meme peine d'excommunication, la traduction en langue franchise du missel romain, comme une nouveaute propre a faire perdre
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a l'Eglise une partic de sa beaute, et capable d'inlroduire, avec 1'esprit de desobeissance, de lemerile, d'audace, de revolte et de schisme, tous les maux qui peuvent en elre la suite.
Tant d'exemples d'analheme lances contie les infracleurs de la discipline prouvent que l'Eglise a loujours cru qu'elle elail etroitement liee avec le dogme.qu'elle ne peut jamais etre changee que par la puissance ecelesiastique, a laquelle seule il appartient de jugerque 1'usage constamment suivi est sans avantage, on doit coder a la necessite de procurer un plus grand bien. II nous resle a vous faire voir que ces innovations, dont on esperait taut d'avanlages, n'ont ete ni inu tiles ni permanenles. Rappelez-vous que PielV, cedantenlm aux vives instances de l'empereur Ferdinand et d'Albert, due de Baviere, accorda a quelques eveques d'Allemagne le privilege de permettre, a eertaines conditions, la communion sous les deux especes; mais le saint ponlife Pie V, voyantqu'il en resultait plus de mal que de bien pour l'Eglise, revoqua cette concession des le commencement de son pontificat par deux brefs aposloliques, 1'un du 8 jum 1560, adresse a Jean, patriarche d'Aquilee; 1'autre date du lendemain et envoye a Charles, archiduc d'Autriche. Urbain, cveque de Passaw, lui ayant demande la meme grace, Pie V lui repondit le 16 mai 1568, et l'exhorla d'une maniere tres-pressanle « a conserver 1'antique et saint « usage de l'Eglise, plutot que d'adopter la coulume « des hereiiques; vous devez, lui dit-il, persister dans « ce sentiment avec un courage et une Constance meet branlablcs : la crainte d'aucune perte, d'aucun « danger ne doit vous en detacher, fallut-ii faire le
« sacrifice de vos biens, et meme de votre vie; le prix « que Dieu reserve a cette fermete doit vous paratlre « preferable a tous les biens et a toutes les ricbesses « de la terre : un chrelien, un catholique, loin de fuir « le martyre, doit lc desirer, le regarder commc un « rare bienfait, et il doit envier le sort de celui qui a « ete trouve dignc de repandrc son sang pour Jesus- « Christ etpour ses augustes sacrements. » C'est done avec raison que saint Leon le Grand, ecrivant sur certains points de discipline aux eveques etablis dans la Campanie, dans le Picenlin, dans la Toscane et dans diverses provinces, termine ainsi sa leltre :
« Je vous declare que si quelqu'un de nos firresen- « treprend de violer ces reglements, s'il osc pratiquer « ce qui est defendu, il sera dechu de son office, et « ne parlicipera point a notre communion, puisqu'il « n'aura point voulu participer a noire discipline. » Examinons maintenanl les divers articles de la Constitution du clerge. Un des plus reprehensibles est sans doufe celui qui aneantit les anciennes metropoles, supprime quelques eveches, en erige de nouveaux et change toute la distribution des dioceses. Notre intention ji'est pas de faire ici une dissertation critique sur la description civile des anciennes Gaules, sur laquelle l'histoire a laisse une grande obscuritc, pour vous montrer que les metropoles ecclesiastiques n'onl pas suivil'ordre des provinces, ni pour le temps ni pour le lieu; il suffit au sujet que nous traitons, de bienetablir que la distribution du terriloire fixeeparle gouvernement civil n'esl point la regie de l'etendue et des limiles de la juridiclion ecclesiastique. Saint Innocent I" en donne la raison : a Vous me demandez,
« dil-il, si d'apres la division des provinces etablies par « l'empereur, de memo qu'il y a deux metropoles, il « faut aussi nommer deux eveques metropolitains; « mais sachcz que 1'figlise ne doit point souffrir des « variations (pie la necessite introduit dans le gouver- « nement temporel, que les honneurs et les deparle- « mentsecclesiastiquessont independantsdeceux que « l'empereur jugea propos d'etablir pour ses interels. « 11 faut par consequent que le nombre des eveques « melropolilains reste conforme a l'ancienne descrip- « tion des provinces. » Pierre deMarca a joule un grand poids a cette lettre en la rapprochant de la pratique de 1'Eglise gnllicane. « Celle lettre, dit-il, s'est trouvee « d'accord avec le concile de Calcedoine et le decret « d'Innocent : elle a pense que les rois n'avaient pas le « droit d'erigerde nouveaux eveques, etc. II ne faut « pas, par une basse flatterie envers les princes, nous « ecarter du sentiment general de l'figlise universelle, « comme il est arrive a Marc-Antoine de Dominis, qui, « faussement et con tre les canons, attribue aux rois le « pouvoir d'eriger des eveches : c'est une erreur em- « brasseepar quelques modernes; la veriteest que c'est « a l'Eglise seule qu'appartient le droit de regler tout « ce qui concerne cet article, comme je l'ai deja dit.» Ce qu'on vous demande, nous dit-on, c'est d'approuver cette division des dioceses decretee par 1'Assemhlee : mais ne faut-il pas que nous examinions miirement si nous devons l'approuver; et le principe vicieux d'apres lequel ces divisions et ces suppressions ont ete ordonnees n'est-il pas un grand obstacle au consentement que nous pourrions leur donner? II faut d'ailleurs remarquer qu'il ne s'agit pas ici de
quelques changcments dans un ou deux dioceses, mnis du bouleversement universel de tons les dioceses d'un grand empire; il s'agil de deplaeer une foule d'eglises illuslres, de reduire les archeveques an simple titre d'eveques, nouveaute expressement condamnee par Innocent III, qui lit a ce sujet les reproches les plus vifs au patriarche d'Antioche : « Par « cette etrange innovation, vous avez, lui dit-il, pour « ainsi dire ra pelisse la grandeur, abaisse l'elevation : « faire d'un archeveque un simple evoque, c'est en « quelque sorte le degrader. »
Yves de Cbartres jugea que celte nouveaute of ail d'une si grande consequence qu'il se crut oblige de s'adresser au pape Pascal, et de lui demander de ne Hen changer a la situation des eglises qui subsistaienl depuis quatre cents ans : « Prenez garde, lui dit-il, « que par la vous ne fassiez nailreen France le meine « schisme qui desole l'Allemagne. » Joignez a cela qn'avant de donner les mains a une telle operation, il nous faudrait consuller les eveques dont il s'agil d'abolir les droils : prononeer sur leur sort, sans les avoir entendus, ce serail violcr les lois de la justice; et saint Innocent Ier exprime avec beaucoup d'enei'gie Thorreur que lui inspire une pareille conduile : a Oui « pourrait supporter, dit-il, les malversations dont se « rendent coupables ceux memesqui etaient sj)eciale- « ment charges de maintenir la tranquillite, l'union « el la paix? Aujourd'hui, par le plus elrange renver- « sement de l'ordre, nous voyons des pretres innocents « chasses de leurs eglises. Mon frere el mon collegue « dans le sacerdoce, Jean, votre eveque, a ete la pre- « miere victime de celle injustice; on l'a depouille de
« sa dignite sans vouloir l'entendre; cependant on ne « lui reproche aucun crime; aucun accusateur ne s'eft leve contre lui. Quel est done ce procede barbare? « Quoi ! sans aucune forme de proces, sans aucune « trace de jugement, on donne des successeurs a des « pretres vivanls, comme si des ecclesiastiques qui de- <( butent dans le ministere sous de pareils auspices, et « donl le premier pas est un crime, pouvaient jamais « etre vertueux eux-memes, ou inspirer aux autres « l'amour de la vertu. Cette violence, absolument sans « exemple chez nos ancetres, etait meme severement « defendue. On ne permit jamais a personne de donee ner la consecration a un pretre nomme a la place « dun eveque vivant. Une consecration illegitime ne « detruit point les droits du premier eveque; et celui « qu'on lui substitue injustement n'est qu'un intrus « inhabile a exercer les fonctions de l'episcopat. » Enfin il faudrait auparavant que nous fussions instruits des sentiments du peuple, a qui Ton veut ravir l'avantage d'etre plus pres de son pasleur, et plus a porlee des secours spirituels. Ce changement, ou plutot ce renversement de la discipline, offre une autre nouveaute considerable dans la forme d'election substitute a celle qui etait etablie par un traite mutuel et solennel, connu sous le nom de concordat, passe entre Leon X et Frangois I", approuve par le cinquieme concile general de Latran, execute avec la plus grande fidelite pendant deux cent cinquante ans, et qui, par consequent, devait etre regarde comme une loi de la monarchic. On y avait regie d'un commun accord la maniere de conferer les eveches, les prelalures, les abbayes et les benefices; cependant, au mepris de ce
traite, l'Assembleenationale a decrete que les eveques, a 1'avenir, scraient elus par Ic peuple des districts on des municipaliles, ct semble avoir voulu, par celte disposition, cmbrasser les erreurs de Luther et de Calvin, adoptees depuis par l'apostat de Spalatto, car ces heretiques soutenaienl que l'election des eveques par le peuple etait de droit divin. Pour se convaincre de la faussete de ces opinions, il suffit de se rappeler la forme des anciennes elections. Et pour commencer par Moise, cc legislatcur ne confera-t-il pas la dignite de pontife a Aaron et ensuite a Eleazar, sans lc suffrage et lc conseil de la multitude? Nolre-Seigneur Jesus-Christ n'a-l-il pas clioisi, sans l'intervention du peuple, d'abord dome apotres, ensuite soixante-dix disciples? Saint Paul eul-il besoin du peuple pour placer Timothee sur le siege episcopal d'Ephese, Tile sur celui de Pile de Crete, et Denis l'areopagite, qu'il consacra meme de ses propres mains, sur celui de Corinlhe? Saint Jean assernbla-t-il le peuple pour creer Polycarpe eveque de Smyrne? Les apotres n'ontils pas choisi eux-memes cette foule innombrable de pasteurs qu'ils envoyaient chez des peuplcs etrangers et infideles pour gouverner les Eglises qu'ils avaient fondees dans le Pont, dans la Galatie, dans la Bithynie, dans la Cappadoce et dans l'Asie? Le premier concile de Laodicee, le quatrieme concile de Constantinople reconnaissent la legitimite de ces elections. Saint Athanase declara Frumentius eveque des Indes dans une assemblee de pretres et a l'insu du peuple. Saint Basile, sans le concours des citoyens, nomma Euphronius, dans un synode, a l'eveclie de Nicopolis. Lorsque saint Gregoire II consacra saint Boniface
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eveque en Allemagne, les Allemands n'en savaienl rien, et meme ne s'en doutaient pas. L'empereur Valentinien lui-meme repondil aux prelals qui lui deferaient 1'election de l'eveque de Milan : « Ce choix est « au-dessus de mes forces; mais vous queDieua rem- « plis de sa grace, qui etes penetres de son esprit, vous « choisirez beaucoup mieux que moi. » Si Valentinien pensait ainsi, a plus forte raison les districts de la France devraient-ils avoir la meme modestie, et la conduile de cet empereur devrait elre suivie de tous les souverains, legislateurs et magistrats catholiques A ces autorites, Luther, Calvin et leurs partisans opposent l'exemple de saint Pierre, qui, dans une assembled des freres composee de cent vingt personnes, dit : « II nous faut choisir, parmi les disciples qui ont « coutume de nous accompagner, quelqu'un qui soil « capable de remplir le ministere et de succeder a c< l'apostolat dont Judas s'est rendu indigne. » Mais l'objection porte a faux : car d'abord Pierre ne laissa point a cette foule qui l'environnait la liberte de choisir qui ellejugerait apropos, mais il lui designa un des disciples. Au reste, saint Chrysostome fait evanouir toute espece de difficulte en disant : « Quoi I « Pierre ne pouvait-il pas choisir lui-meme? II le pou- « vait, sansdoute; mais il s'en abstint pour que la « faveur neparut pas avoir influe surson choix. » Cette verite tire une nouvelle force des autres actions de Pierre rapportees dans la lettre d'Innocent I" a Decentius. Lorsque les Ariens, abusant de la faveur de l'empereur Constance, employment la violence pour chasser de leurs sieges les prelats catholiques et y placer leurs partisans (ainsi que saint Athanase le
PAR LES 1I0MMES DU TEMl'S. 505
rapporle en gemissant), on ful contraint par le malheur des lemps d'admettre le peuple a l'eleetion des eveques, pour l'exciler a maintenir dans son siege le pasleur qu'on y aurait eleve en sa presence : mais le clerge ne perdit pas pour cela le droit special a l'eleclion des eveques, qui lui a toujours appartenu ; et jamais il n'est arrive, comme on s'efforce aujourd'hui de le faire accroire au public, que le peuple seul ait ioui du droit d'eleclion, el jamais les pontifes remains n'ont abandonne a cet egard l'exercice de leur aulorile. Car saint Gregoire le Grand envoya le sous-diacre Jean a Genes, ou il y avait un grand nomine de Milanais assembles pour sonder leurs inlenlions au sujcl de Constance, afin que si elles se iixaient en sa faveur, les eveques l'elevassent sur le siege de Milan avec 1'approbation du souverain ponlife. Dans une leltre adressee a differents eveques de la Dalmatie, le memo saint Gregoire, en verlu de l'autorile de saint Pierre, prince des apotres, leur defend d'imposer les mains a qui que ce soil dans la ville de Salone sans son eonsen lenient et sans sa permission, et de donner a cette ville aucun autre eveque que celui qu'il leur designerait : il les menace, s'ils refusenl de lui obeir, de les priver de la communion, et de ne pas reconnailre pour eveque celui qu'ils auraienL consacre. 11 recomniande, dans une lellre a Pierre, eveque d'Otranle, de parcc-Hrir ies villes de Brindes, de Lupia et de Gallipoli, dont les eveques etaient morls, de nommer a leur place des sujets dignes de ce saint ministere, qui se rendraient aupres du pontife pour recevoir la consecration. Ecrivant dans la suite au peuple de Milan, il approuve l'eleetion qu'on a faite de Dieudonne a la
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place de Constance; et s'il n'y a d'ailleurs aucun obslacle de la part des saints canons, il ordonnc, en vertu de son autorite, qu'on lui donne solennellement la consecration. Saint Nicolas Ier ne cesse de reprocher au roi Lothaire que, dans son royaume, il n'elevait a 1'episcopat que les hommes qui lui etaient agreables; il lui enjoint, en vertu de son autorite apostolique, en le menaeant du jugement de Dieu, de n'etablir au' cun eveque a Treves et a Cologne avant d'avoir consuite lc Saint-Siege. Innocent III annula l'election de l'eveque de Panna, parce qu'il avait eu k temerite do s'asseoir sur le siege episcopal avant d'y etre appcb1 ou confirme par le pontife romain; il declara de meme Conrad dechu des eveches de Hildesheim et de Wirtsbourg, parce qu'il avait pris possession de l'un et de l'autre sans son approbation. Saint Bernard demancla humblement a Honorius II qu'il daignat confirmer la nomination d'Alberic, de Chalons-sur-Marne, eleve a 1'episcopat par son suffrage; ce qui prouve que le saint abbe etail persuade que les elections d'eveques etaient de nulle valeur, si elles n'etaient approuvees par le Saint-Siege.
Enfin les troubles, les factions, les discordes eternelles et une foule d'abus forcerent d'eloigner le peuple des elections, et meme de ne plus consulterni son voeu ni son temoignage. Mais si cette exclusion du peuple a eu lieu lorsque les electeurs etaient tous catholiques, que dire du decret de 1'Assemblee nationale, qui, excluant le clerge des elections, les livre a des departements dans lesquels il se trouve des juift, des heretiques, des heterodoxes de toute espece? La grande influence de ces ennemis de la religion sur le
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choix des pasteurs produira cet horrible alms qui oxcitait l'indignalion de saint Gregoire le Grand : « Non, disait ce pontile ecrivanl au peuple de Milan « non, je ne puis eonsentir en aucune maniere a J'e- « lection d'un sujet clioisi, non par des calholiques, « mais par des Lombards; et si Ton donnait la conse- « cration a an pasleur elu par de tels homines, on « meltrail sur le siege de Milan un bien indigne sue- « cesseur de saint Ambroise! »
Ce mode d'election renouvellerait les troubles, reveillerait les haines assoupies depuis si longlemps; il donnerait meme a l'Eglise ealholique des prelats I'auteurs de l'heresie, des docteurs qui, du moins en secret et au fond du eceur, nourriraient les opinions erronees des elecleurs : « Les jugements du peuple, « dit saint Jerome, sont souvent bien faux; le vulgaire « se ti'ompe dans le choix tie ses prelrcs; chacun les « veut con formes a sesmanirs : ce n'est pas le meilleur « pasteur qu'il cherche, mais un pasleur qui lui rests semble. » Quefaudrait-il attendrede ces e'veques qui ne seraient pas cnlres par la veritable porfe; oil plutot que de maux la religion n'aurait-elle pas a craindre de ceshommes qui, enveloppes eux-memos dans les filets de 1'erreur, seraient incapables d'en garantir le peuple? Et certes des pasleurs tie cede espece, quels qu'ils fussenl, n'auraient le pouvoir ni de lier ni de dclier, puisqu'ils seraient sans mission legitime, puisqu'ils seraient sur-le-champ solennellement excommuniespar le saint-siege; car telle est la peine qu'il a toujours infiigee a (ous les inlrus, el c'esl ainsi qu'encore aujourd'hui il a soin de fomlroyer par une proclamation publiqiieeliaqne election desevequesd 'Utrecht.
IV
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Mais a mesure qu'on avance dans l'examen de ce decrel, on y rencontre des dispositions encore plus vicieuses : les eveques elus par leursdepartements onl ordre d'aller demander la confirmation au metropolilain, ou au plus ancien eveijue; s'il la refuse, il est oblige de consigner par ecrit les motifs de son refus. L'elupeuten appeler comme iV abm devant les magistrals civils; ce sont eux qui decideront si l'exclusion est legitime; ils se constitueront juges des metropolitans et des eveques auxquels cependant appartient de plein droit le pouvoir de juger des mceurs et de la doctrine, et qui, suivant saint Jerome, ont ete elablis pour garantir le peuple de l'erreur: mais ce qui montre d'une maniere encore plus sensible l'illegitimite et 1'incompetence de cet appel aux laiques, c'estl'exemple memorable de l'empereur Constantin. Une foule d'eveques s'elant rendus a Nicee pour y lenir un concile, plusieurs pensaient que l'empereur devait y assisler aussi, afin qu'on put citer a son tribunal les ariens. Constantin, apres avoir lu les requetes qui lui furent presentees a ce sujet, fit cette fameuse reponse : « Je ne suis qu'un homme; ce seraitun Crimea moi « de m'attribuer la connaissance des affaires de cette « nature, ou les accusateurs et les accuses sont ho- « nores du sacerdoce. » Nous pourrions alleguer une multitude de traits semblables; mais il est inutile d'accumuler les preuves d'une verite si evidente. Si on oppose au respect de Constantin la conduite de son Ills Constance, de cet ennemi declare de l'Eglise catbolique, qui s'arrogeait un pouvoir que son pere avait avoue ne pas lui appartenir, je citerai le temoignage de saint Athanase et de saint Jerome,
PAR LES HO.MMES l)U TEMPS. 307
qui s'elevent contre ces abus sacrileges tie 1'aulorite. Enfin n'est-il pas evident que le but de 1'Assemblee, dans ses decrets, est de renverser et d'aneantir 1'episcopat, comme en haine de la religion dont les eveques sont les minislres? Son dessein se manifeste evitlemment par l'etablissemenl d'un conseil permanent de pretres qui doivent porter le nom de vicaires. Dans les villes de dix mille habitants, ces conseillers seront an nombre de seize, et, dans les lieux moins peuples-, ils se reduiront a douze. On force encore les eveques de s'allacher les cures des paroisses supprimees; ils son I declares leurs vicaires de plein droit, et, par la force de ce droit, ils sont independants de 1'eveque. Quoique on lui laisse le lihre choix de ses aulres vicaires, il ne pent cependant, sans leur aveu, exereer aucun acle de j-uri diction, si cen'est provisoiremenl; il ne peut les destituer qu'a la pluralite des suffrages de son conseil. N'esl-ce pas vouloir que chaque diocese soit gouverne par des pretres, dont l'autorile aneanlira la juridiclion de 1'eveque? lYest-ce pas eonlredire ouvertement la doctrine exposee dans lesActes des apolres?« l.e Saint « Esprit a elabli les eveques pour gouvernerl'Egliseq ue « Dieu a acquise au prix de son sang. » Enfin n'est-ce pas troubler et renverser absolument tout l'ordre de la hicrarchie? Par la les pretres deviennent les egaux des eveques, erreur que le prelre Arius enseigna le premier, el qui fut ensuile soutenue par Wiclef, par Marsile de Padoue, par Jean de Jandun, el enlin par Calvin, comme l'observe Benoit XIV dans son Iraile du S^node (liocrsain. 11 y a plus : les pretres sont mis audessus des eveques, puisque les eveques ne peuvent les destituer, ni rien decider qu'a la pluralite des sut-
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frages de leurs vicaires; cependanl les chanoines qui composent les chapitres legitimement elablis et qui form en I. ie conseil des eglises, lorsqu'ils sonl appeles par l'eveque, n'ont dans les deliberations que voix consultative, comme Benoit XIV Faflirme, d'apres deux conciles provinciaux tenus a Bordeaux.
Pour ce qui regarde les antics vicaires, qu'on appelle vicaires de plein droit, il est Ires-etrange et lout a fait inou'i que les eveques soient forces d'accepter leurs services, tandis qu'ils peuvent avoir des motifs tres-legitimes pour les rejeter. II est fort etonnant surtout que ces pretres, n'etant que subsidiaires, et rear* placant dans ses fonctions un homme qui n'esl pas inhabile a les exercer lui-meme, ils ne soient pas soumis a celui au nom duquel ils agissent.
Mais avancuns. L'Asscmbleo a du moins laisse aux eveques le pouvoir de cboisir leurs vicaires dans lout le clerge? Mais quand il a ete question de regler l'administration des seminaires, elle a decrete que l'eveque ne pourrait en choisir les superieurs que d'apres l'avis de ses vicaires, et a la pluralile des suffrages, et qu'il ne pourrait les desliluer que de la meme maniere. Qui ne voit a quel point on porte la defiance contre les eveques, qui cependant sont charges, de droit, de restitution et de la discipline de ceux qui doivent elre admis dans le diocese et employes au ministere? JN'esl-il pas incontestable que l'eveque est le chef et le premier superieur du seminaire? Quoique le concile de Trente ordonne que deux chanoines soient charges de surveiller l'educalion des jeunes clercs, il laisse cependant aux eveques la liberie de choisir ces deux chanoines, et de suivre en cela l'inspiration du Saint-Esprit; il ne
les force point a adopter leurs avis et a se conformer a leurs decisions. Quelle confiance les eveques pourront-ils avoir dans les soins de ceux qui auront cte clioisis par d'autres, et peut-etre par des hommes qui auront jure de maintenir la doctrine empoisonnce que renferment ces decrels?
Enfin, pour mettre le comble au mcpris et a l'abjection ou Ton a dessein de plonger les eveques, on les assujettit tous les Irois mois a recevoir, comme de vils mercenaires, un salaire modique, avec lequel ils ne pourront plus soulager la misere de cette foule de pauvres qui couvrent le royaume, et bien moins encore soutenir la d ignite du caraclere episcopal. Cette nouvelle institution de portion congrue, pour les eveques, conlredit toutes les anciennes lois, qui assignaient aux eveques et aux cures des fonds de terre pour les administrer eux-memes et en recueillir les fruits comme le font les proprielaires. Nous lisons dans les Capitulaires de Cbarlemagne et dans ceux du roi Lotbaire, qu'il y avait un fonds territorial destine a cbaque eglise : « Nous ordonnons, dit un Capitulaire, d'apres « la volonle duroi, notre seigneur et pore, qu'on donne « pour revenu a cbaque paroisse undomaine et douze « mesures de terre labourable. »Lorsque la dot assignee aux eveques ne suffisail pas pour leur entretien on l'augmentail, en y joignant les revenu s de quelque abba ye, comme cela s'est pratique souvent en France, et comme nous nous rappelons que cela s'esl fait, meme sous noire ponlificat. Mais aujourd'hui la subsistance des eveques dependra des receveurs et tresoriers laiquos, qui pourront leur refuser leur snlaire, s'ils s'opposent aux decrets illegitimes dont je viens de parler :
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outre cela, chaque eveque, reduitainsi a une pension fixe, ne pourra plus, quand la necessite l'exigera, se procurer un suppleant et un coadjuteur, se trouvant hors d'etat de fournir a son entretien d'une maniere convenable. Et cependant il arrive souvent dans les dioceses qu'un eveque, soit par vieillesse, soit par mauvaise sante, ait besoin d'un coadjuteur; c'est ainsi qu'un arclieveque de Lyon demanda el obtint du souverain pontife un suppleant, auquel on assigna une pension sur les revenus de l'archeveche.
Nous venons de voir, avec la plus grande surprise, nos chers fils et venerables freres, ces renverseinents des principaux points de la discipline ecclesiastique, ces suppressions, ces divisions, ces erections de sieges episcopaux, ces elections sacrileges d'eveques, et les maux qui doivent en resulter; mais ne faut-il pas, pour les memes raisons, avoir la meme idee de la suppression des paroisses. Vous l'avez deja remarque dans votre exposition, mais je ne puis m'empecher d'y joindre mes propres reflexions. Le droit qu'on atlribue aux administrations de departements, de fixer elles-memes les limites des paroisses comme elles le jugeront a propos, est deja fort extraordinaire; mais ce qui m'a cause le plus grand etonnement, c'est le nombre prodigieux de paroisses supprimees; c'est le decret qui ordonne que, dans les villes ou bourgs de six mille habitants, il n'y aura qu'une seule paroisse. Et comment un cure pourra-t-il jamais suffire a cette foule immense de paroissiens? II me pa rait a propos de rapporter ici les reproches que fit autrefois a un cure le cardinal Conrad, envoye par Gregoire IX pour presider au synode de Cologne. Ce cure s'oppo-
sail fortement a ce qu'on admit dans cede ville <lcs freres precheurs. « Quel est, lui demanda le cardinal, « lenombre de vos paroissiens? — Neuf mille, repon- « dit le cure. — Et qui etes-vous, malheureux, reprit « le cardinal, saisid'elonnement el. decolere, quietes- « vous, pour suflire a l'inslruction et a la conduite de « tant de milliers d'hommes? Ne savez-vous pas, avcu- « gle et insense que vous etes, qu'au jour dujugement a il vous faudra repondreau tribunal deDieu de tons « ceux qui vous sont conlies? Et vous vous plaindriez « d'avoir pour vicaires des servants religieux, qui « porteraienl graluitement uneparlie du fardeau sous « lequel vous etes ecrase sans le savoir? Mais, parce « que vos plaintes me prouventa quel point vous etes « indigne de gOuverner une paroisse, je vous interdis « tout benefice a charge d'ames. » II est vrai que, dans ce passage, il est question de neuf mille paroissiens, tandisque ledecrcl de l'Assemblee n'en donneque six mille a un cure : mais il n'en est pas moins vrai que, meme six mille paroissiens, excedentde beaucoup les forces d'un seul cure; et rinconvenienl inevitable de ce nombre excessif sera de priver plusieurs personnes dessecours spiriluels, sans leur laisser meme la ressource des religieux qui sont supprimes.
Nous passons maintenant a l'invasion des biens ecclesiasliques, c'est-a-dire a la seconde erreur de Marsile de Padoue et de Jean de Jandun, condamn^e par la constitution de Jean XXII, et longtemps auparavant par le decreldu pape saint Boniface I", rapporte par plusieurs ecrivains. « II n'est permis a personne « d'ignorer, ditle sixieme concile de Tolede, que tout 0 ce qui est consacre a Dieu, homme, animal, champ,
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« en un mol, tout ce qui a ele une fois dedie an Sei- « gncur, est au nombre des choses saintes et appar- « tienl a l'Eglise. C'est pourquoi quiconque enleve el « ravage, pille et usurpe l'hcritage appartcnant au « Seigneur et a l'Eglise, doit etre regarde comme un « sacrilege lant qu'il n'aura pas expie son crime et sa- « tisfait a l'Eglise. S'il persiste dans son usurpation, c< qu'il soit excommunie! » El comme 1' observe Loyse, duns ses notes sur ce concile, lettre D, cdesouvrages « de plusieurs savants ecrivains, dont il serait trop « longde faireici mention, prouvent combien il est « criminel de depouiiler les Eglises des bicns que « les fideles leur ont donnes de bonne foi, et de les « detourner a un autre usage. » J'ajouterai seulemenl qu'on lit dans les constitutions orientales, que Nicephore Pbocas enleva les dons fails aux monasteres et aux eglises, et porta meme une loi qui defendait de leur donner des immeubles, sousprelexle que les eveques les prodiguaient mal a-propos a certains pauvres, landis que les sol da ts manquaient dunecessaire. Basile le Jeune abolit celle loi impie el temeraire, et lui en subsliiua une autre digne d'etre rapporlee ici. a Des religieux dont la piete et la vertu sont eprouc< vues, dil ce prince, et quelques aulres saints person- « nages, m'ont represent que la loi portee par l'usur- « pateur Nicephore, con Ire les eglises et les maisons « religieuses, est la source et la racine de tous les « maux qui nous affligent, l'origine des troubles etcle « la confusion qui regnentdansl'empire, comme etant « un outrage sanglantfait non-seulement aux eglises, « aux maisons religieuses, mais encore a Dieu meme. « L'experience s'accorde aussi avec leur senlimenl,
« puisquc depuis lc moment ou celte loi a ete execu- « tee, nous n'avons connu aucun bonheur, puisqu'au « contra ire tous les genres de maux n'ont cesse de « fondre sur nous. Persuade que toute mon autorite « vientdeDieu, j'ordonne par la present e bulle d'or c< qu'on cesse des aujourd'hui d'observer la loi de Nice cephore, qu'a l'avenir elle soit abolie et regardee « comme nulle, et que les ancicnneslois touchant les « eglises de Dieu et les maisons religicuses soienl « retablies dans toute leur vigueur. »
Tel fut aussi le voau ancien et constant des grands et du peuple de France, voeu exprime dans. les prieres qu'ils adresserent a Charlemagne, en 805. « Nous « supplions tous a genoux Votre Majcste de garantir « les eveques des hostililes auxquelles ils ont ete exec poses jusqu'ici. Ouand nous marchons sur vos pas cc a 1'ennemi, qu'ils restent paisibles dans leurs diocc ceses... Nous vous declarons cependant a vous et a cc toute la terre, que nous n'enlendons pas pour cela cc les forcer de contribuer de leurs biens aux depenses cc de la guerre; ils seront les maitres de donner ce cc qu'il lour plaira; notre intention n'est pas de decc pouiller les eglises, nous voudrions meme augcc menter leurs ricbesses, si Dieu nous en donnait le cc pouvoir, persuades que ces liberalites seraient voce tre salut et le notre, et nous atlireraient la proteccc lion du ciel. Nous savons que les biens de l'Eglise cc sont consacres a Dieu; nous savons que ces biens cc sont les offrandes des fideles et la raneon de leurs cc pechcis. Et si quelqu'un estassez temeraire pour encc lever aux eglises les dons que les fideles y ont concc sacres a Dieu, il n'y a point de doule qu'il ne com-
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« mette un sacrilege, el il faut elre aveugle pour no « pas levoir. Lorsque quelqu'un d'entre nous donne « son bien a l'Eglise. c'est a Dieu meme, c'est a ses « saints qu'il l'offre et qu'il le consacre, et nou pas « a un autre, comme leprouvent les actes et les pa- « roles memes du donateur, car il dresse un etat de ce « qu'il veul donner, et se presente a l'aulel, lenanl « en main cet. ecrit, et s'adressant aux pretres etaux <( gardiens du lieu : J'offre, dit-il, et je consacre a « Dieu tons lea Mens mentionnes sur ce papier, pour « la )v mission, de mes peches, de cent de mes parents .« et de mes enfant* .. Celui qui les enleve, apres une « telle consecration, ne commet-il pas un veritable « sacrilege? S'emparer des biens de son ami, c'est un « larcin; maisderoberceux de l'Eglise, c'est incontes- « tablementun sacrilege. Afin done que tous lesdoniai- « nes ecclesiastiques soient conserves a l'avenir sans « aucune fraude, par vous et par nous, par vos suc- « cesseurs et par les nolres, nous vous prions de faire « inserer notre demande dans les archives de l'Eglise, « etde lui donner une place parmi vos Capitulaires. » « — Je vous accorde votre demande, leur repondil « l'empereur, je n'ignore pas que plusieurs empires « et plusieurs monarques ont peri pour avoir depouille « les eglises, ravage, vendu, pille leurs biens, pour les « avoir arraches aux eveques et aux pretres, et ce qui « est pis encore, aux eglises elles-memes. Et pour que « ces biens soient conserves a l'avenir avec plus de « respect, nous defendons en notre nom et au nom de « nos successeurs, pour toule la duree des siecles, a « toute personne, quelle qu'elle soit, d'accepter ou de « vendre, sous quelque pretexte que ce puisse ^tre,
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« les biens cle l'Eglise sans le conscntemcnl et la voce lonte des eveques dans les dioceses desquels ils sont « situes, et, a plus forte raison, d'usurper ces memes « biens ou de les ravager. S'il arrive que sous notre « regne ou sous celui de nos successeursquelqu'un se « rende coupable de ce crime, qu'il soil soumis aux a peines destinees aux sacrileges, qu'il soit puni lega- « lement par nous, par nos successeurs et par nos « juges comme un homicide et un voleur sacrilege, « et que nos eveques lancenl contre lui I'anatheme. » Que tous ceux qui participent a cette usurpation se rappellent la vengeance que le Seigneur tira d'Heliodore et deceux qui lui preterent leurs services pour enlever les tresors du temple; l'esprit de Dieu dans ce moment fit eclater sa puissance; il terrassa et glaga d'epouvante tous les coupables ministres d'Heliodore. Uncheval, convert de magnitiques harnais, s'offrit a leurs regards effra yes; le cavalier qui le montait avail un air terrible el paraissait revetu d'une armure d'or. Le cbeval s'elanga sur Heliodore el lui fracassa le corps a coups de pieds.Deux autres jcunesgens,superbenieiit vetus, pleins de fierte et d'ardeur, environnerent ce malheureux, el de chaque cote le flagellerent sans relache. Dechire, sanglant, Heliodore tonibe et s'evanouit; un nuage s'epaissit autour de lui; alors les jeunes gens l'enlevent et le jettent dans sa litiere. Voila ce qu'on lit au second livre des Macbabees, et cependant il ne s'agissait pas alors des biens destines aux sacrifices, aux depenses particulieres du temple, mais de l'or qu'on y avait depose pour une plus grande surete, et qu'on rcservai't a 1'enlretien des veuves, des orphelins el des pauvres, ce qui n'empecha pas que
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Dieu n'infligeat a Heliodore et a ses complices ce chaliment terrible, seulement pour avoir viole la majeste et la saintete du temple, et pour avoir voulu prendre le bien d'autrui. Epouvanle par cet exemple, l'empereur Theodose renonga au dessein qu'il avait de s'emparer du depot d'une veuve que Ton conservait dansl'eglisedePavie, commeleraconle saint Ambroise. Ce qui paraitra presque incroyable, c'est que dans le moment ou Ton s'empare des biens des eglises et des pretres catholiques, on respecte les possessions que les ministres protestants, ennemis de l'Eglise, ont autrefois envahis sur elle, et cela sous le pretes.te des traites. Sans doute que l'Assemblee nationale regarde les traites fait? avec les protestants comme plus sacres que les canons ecclesiastiques, et que le concordat passe entre le chef de l'Eglise et Frangois Ier. II lui a plu sans doute de faire celte exception en faveur des protestants, parce qu'il convenait a ses vues de n'envelopper dans la proscription que la religion et les pretres catholiques. Qui ne voit que le principal objet des usurpatcurs, dans cette invasion des biens ecclesiastiques, est de profaner les temples, d'avilir les minislres des aulels, et de delourner a l'avenir tous les citoyens de l'etat ecclesiastique. A peine avaientils commence a porter les mains sur cette proie que le culte divin a ete aboli, les eglises fermees, les vases sacres enleves, le chant des divins offices interrompu. La France pouvait se glorilier d'avoir vu fleurir dans son sein, des le sixie.me siecle, des chapitres de clercs reguliers, comme on peut s'en convaincre par I'autorite de Gregoire de Tours, par les monuments que dom Mabillon a rassembles dans un ouvrage intitule :
[iccueil choisi de pieces anciennes, et le temoignage du iroisieme concile d'Orleans, tenu en 538...; mais elle pleure aujourd'liui l'abolilion et la ruine de ecs pieux etablissemenls injuslement et indignement proscrits par 1'Assemblee nationale. F.a fonction principal e des chanoines elait de payer chaque jour un tribut commun de louange a l'Etre supreme, par le chant des psaumes. Paul, le diacre, dans les Vies qu'il a ecriles des eveques de Metz, nous en fournit la preuve. On y lit que « l'eveque Chrodegand avait non-seule- « ment forme son clerge par l'eludede la loi deDieu, « mais qu'il avait eu le soin de lui faire appreudre le « chant romain, et qu'il lui avait enjoint de se con- « former aux usages et a la pratique de l'Eglise ro- « maine. » L'empereur Charlemagne ayant adresse an pape Adrien 1" un ouvrage sur le culte des images, pour le soumetlre a son examen, ce pape proiita de cette occasion pour engager l'empereur a etablir sans delai l'usagedu chant dansplusieursEglises de France, qui refusaient depuis longlemps de suivre en ce point la pratique de l'Eglise romaine, afin, disait ce pape, que ces memes Eglises qui regardent le saint-siege comme la regie de leur foi, le regardent encore commc leur modele dans la maniere d'honorer la divinite. La reponsc de Charlemagne se trouve en cntier dans 1'ouvrage de George, sur laLiturgie du souverain pontife. Le meme empereur etablit, en consequence, une ecole de chant dans le monaslere de Centule, aujourd'hui Saint-Riquier, sur le modele de celle que saint Gregoire le Grand avait etablie a Rome; il y pourvuta la nourriture de cent jeunes gens qui, divises en trois classes, devaient aider les moines dans le chant et
la psalmodie. Coloman Sanstl, religieux bibliotliecaire du monastcre de Saint-Emmeran, a Ratisbonne, vienl a l'appui de toutes ces autorites, dans une dissertation qu'il a composee depuis peu de temps, et qu'il nous a dediee, sur nn tres-ancien et tres-precieux manuscrit des saints Evangiles, que l'on conserve dans ce monastere. « Dans l'origine, dit cet auteur, les eveques « de France etd'Espagne donnerent tous leurs soins a « etablir dans chaque province un rite uniformepour « les offices divins. Le recueil des canons, fait par les « eveques de ces deux royaumes, contientplusieurs lois q sur cette matiere. Le reglement le plus celebre, a eel « egard, estceluidu quatriemeconcile de Tolede,' tenu ft l'an 551 . Les Peres de ce concile, apres avoir fait une « exposition de la foi catholique, n'eurent rien plus a « coeur que d'etablir pour les Eglises une maniere de « chanter uniforme. » Ce reglement est l'objel du dcuxieme canon. Le P. Mabillon, dans ses rechercbes sur la lilurgie gallicane, parle a peu pres de meme de l'importance et de l'antiquite de cet usage. Un rite quel'figlise gallicane, dans lessiecles meme les plus recules, avait etabli et maintenu avec un si grand soin, pour fixer les ecclesiastiques dans l'etal de chanoine par des fonctions honorables; un rite qu'elle regardait comme propre a nourrir la piete, a exciter la devotion des fideles, eta les inviter, par 1'attrait du chant et 1'eclal des ceremonies, a remplir les devoirs de la religion, et a meriter par la de nouvelles graces: l'Assemblee nationale, non sans un grand scandale, vient, par un seul decret, de I'aneantir, de le supprimer et de 1'abolir; et en cela, comme dans tous les autres articles du decret, elle a adopte les princijw
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dcs hereliques, et notamment les opinions insensees des Wiclekfites, des centuriateurs deMagdebourg qui se sonl eleves avec fureur contre l'usage du chant ecclesiaslique, et ont ose en nier ranliquiui. La refutation de ces heretiques est le sujel d'un grand ouvrage compose par le P. Martin Gerbert, abbe du monastere el de la congregation de Saint-Blaise, dans la forel Noire. Nous avons eu occasion de voir plusieurs fois cet auteur estimable a Vienne, en 1 78c2, pendant le sejour que nous y avons fait pour 1'avanlage de la religion, et nous avons reconnu par nous-meme combien il est digne de la grai:dc reputation qu'il s'estacquise. Nous ne pouvons que conseiller aux auteurs de ce decret de lire allentivement les analhemes prononces pur les concilesd' Arras, en 1. 025, contre les ennemisdu chant ecclesiastique, afin qu'une honte salutaire les i'asse rentrer en eux-memes. « Qui peul douler, dit le « saint concile, que vous ne soyez possibles de 1'espril « immonde, puisque vous rejetezcommc une supersti- « tion l'usage de la psalmodie elabli dans l'Eglisepar « l'Esprit saint; ce n'est pas des jeux et des spectacles « profanes, mais ties Feres de l'Aocieo el du Nouveau « Testament q je le clerge a emprunte le ton el les mo- « dulations de celte musique religieusc... Ainsi ceux « qui pretendent que le chanl des psa times est etran- « ger au culte divin, doivent etre bannis du sein de «l'Eglise... De tels novateurs sont parfaitement d'ac- « cord avec leur chef, c'esl-a-dire avec l'esprit des le- « nebres, source de toules les inquietudes, el qui cher- « che a denalurer, a corrompre le sens des sainles « Ecritures par de malignes interpretations. » Enfin, si la gloire de la maison de Dieu, si la majeste du culte
est avilie dans le royaume, lc nombre des ecclesiasliques diminucra neccssairement, et la France aura le meme sort que la Judee qui, au rapporl de saint Augustin, lorsqu'elle n'eut plus de prophetes, tomba dans 1'opprobre ct l'avilissement, au moment ou elle se croyait a l'epoque de sa regeneration.
Venons mainlenant aux ordres reguliers, dont l'Assemblee nationale s'est reellement approprie les biens en declarant qu'ilssont a la disposition dela nation, expression moins odieuse que celle de piopriele, mais quipresente, en effet, un sens peu different. Par son de'cret du 15 fevricr, sanclionne six jours apres parle roi , elle a suppri me tous les ordres reguliers et defendu d'en fonder aucun autre a l'avenir. Cependanl 1'experience a fait voir combien ils etaient utiles a l'Eglise; le concile de Trente leur a rendu ce temoignage; il a declare «qu'il n'ignorait pas combien de gloire et « d'avantages procuraient a l'Eglise de Dieu les monas- « teres sainlement instilues et sagement gouvernes. »
Tous les Peres de l'Eglise ont comble d'eloges les ordres reguliers, et saint Chrysostome, entre autres, a compose trois livres entiers contre leurs delracteurs. Saint Gregoire le Grand, apres avoir averli Marinien, archevequedeRavenne, de n'exerceraucune vexation contre les monasleres, mais au contraire de les proteger et de tacher d'y reunir un grand nombre de religieux, assembla un Concile d'evcques et de pretres, ou il porta un decret qui defend a touleveque et a tout seculier de causer quelque dommage, par surprise ou aulrement, dans quelque circonstance que ce soil, aux revenus, biens, cbartres, maisons des religieux, et d'y faire aucune incursion. Au Ireizieme
siecle, Guillaume de Saint-Amour se repandit en invectives contre eux, dans son livre intitule : Des (lungers des dcmiers temps, ou il detourne les hommes de se convertir et d'entrer en religion. Mais ce livre fut condamne par le pape Alexandre IV connne crimincl, execrable et impie.
Deux docleurs de l'Eglise, saint Thomas d'Aquin et saint Bonaventure, onlaussi repousse les calonmies de Guillaume : el Luther ayant adopte la meme doctrine, a ete egalemenl condamne par le pape Leon X. Leconcile de Rouen, tenu en 1581, recommande aux eveques de proteger, de cherir les reguliers, qui partagent avec eux les fatigues du minislerc, de les nourrir comme leurs coadjutcurs, et de repousser comme si elles leur efaient personnelles toules les insultes faites aux religieux. L'hisloire a eonsacre ie souvenir des pieux projets de saint Louis, roi de France, qui avait resolu de faire elever, dans un monastere, deux fils qu'il avait eus pendant le cours de son expedition d'Orient, quand ils auraient eu atteint 1'age de raison : l'un devait etre confie aux Dominicains, 1'autre aux Freres mineurs, pour qu'ils fussent formes dans cetle sainle ecole a l'amour de la religion et des leltres; et leur pere desirait de tout son coeiir que ces jeunes princes, imhus des plus salulaires preceptes, et inspires de l'esprit de Dieu, se eonsacrassent tout en tiers a la piete dans ces memes monasteres qui auraient servi a leur education. Dans ces derniers temps, les auteurs de l'ouvrage intitule : Nouveau Iraite de diplomatique, refutant les ennemis des privileges accordes aux religieux, se sont exprimes avec beaucoup (renergie. « Quelle attention, disent-ils
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« peuvent done meriter les declamations de l'historien « du droit public ecclesiastique francais conlre les « privileges accordes aux monasteres, privileges, dit- « il, et exemptions qui n'ont pu etre accordes sans « renverser la hierarchie, sans violer les droits de l'e- « piscopat, et qui sont de vrais abus et en ont produit « de fort considerables? Quelle temerite de s'elever « ainsi contre une discipline si ancienne, si autorisee c< dans l'Eglise et dans l'Etat! »
II est bien vrai que plusieurs ordres religieux se sont relachesde leur ferveur primitive; que la severite de l'ancienne discipline s'y est considerablement affaiblie, et personne ne doit en etre surpris. Mais faut-il pour cela les detruire? Ecoutons ce que repondit au concile de Bale Jean de Polemar aux objections de Pierre Rayne contre les reguliers. II convient d'abord « qu'il s'etait glisse, parmi les reguliers, « quelques abus qui exigeaient une reforme. » Mais en admettant qu'on pouvait leur faire ce reproche, corarae a tous les autres etats, il ne s'etendit pas moins sur les eloges qu'ils meritaient par les lumieres que leur doctrine et leur predication repandaient dans l'Eglise. «Un homme raisonnable, dit-il, se trouvant « dans un lieu obscur, eteint-il la lampe qui l'eclaire, « parce qu'elle ne jette pas un assez grand eclat? Ne « prend-il pas soin plutot de la nettoyer et de la mettre « en etat? Ne vaut-il pas mieux, en effel, etre un peu « moins bien eclaire, que de rester absolument sans « lumiere? » Cette pensee est la meme que celle de saint Augustin, qui avait dit, longtemps auparavant, « faut-il done abandonner l'etude de la medecine parce « qu'il y a des maladies incurables? »
Ainsi 1'Assemblee nationale, empressee a favoriser les faux systemes des hereliques en abolissant les ordres religieux, condamne la profession publique des conseils de l'Evangile; elle blame un genre de vie toujours approuve dans l'Eglise, comme tres-con forme a la doctrine des apotres; elle insulte les saints fondateurs de ces ordres, a qui la religion a eleve des autels, et qui n'ont etabli ces societcs que par une inspiration divine. Mais 1'Assemblee nationale va plus loin encore. Dans son decret du 15 fevrier 1790, elle declare quelle ne reconnait point les vceux solennels des religieux, etpar consequent que les ordres et congregations regulieres, ou Ton fait ces vceux, sont et demeurent supprimes en France, et qu'a l'avenir on ne pourra jamais en fonder de semblables. N'est-ce pas la une atteinte portee a l'autorite du souverain pontife, qui seul a le droit de statuer sur les vceux solennels et perpetuels ?
« Les grands vceux, dit saint Thomas d'Aquin, c'est- « a-dire les vceux de continence, etc., sont reserves au « souverain pontife. Ces voeux sont des engagements « solennels que nous contraclons avec Dieu pour noire « propre avant;ige. » C'est pour cela que le prophele a dit dans le psaume lxxv, v. 12 : « Engagez-vous par « des voeux avec le Seigneur, voire Dieu, et gardez- « vous ensuite d'y etre infidele. » C'est pour cela encore qu'on lit dans l'Ecclesiaste : « Si vous avez fait « un voeu a Dieu, ne tardez pas a l'accomplir; une « promesse vaine et sans effet est un crime a ses yeux; « soyez done fidele a tenir tout ce que vous lui avez « proinis. » Aussi, lors memeque le souverain ponlife croit, pour des raisons particulieres, devoir accorder
dispense des voeux solennels, ce n'est pas en vertu d'un pouvoir personnel et arbitraire qu'il agit; il ne fait cpje manifester la volonte deDieu, dont il est l'organe. II ne faut pas etre etonne que Luther ait enseigne qu'on n'etait pas tenu d'accomplir ses voeux, puisque luimeme fut un apostat, un deserteur de son ordre. Les membres de l'Assemblee nationale, qui se piquent d'etre sages et prudents^voulant se derober aux murmures et aux reproches que la vue de tant de religieux disperses allait exciter contreeux, ont juge a propos d'oter aux religieux Jeur habit, pour qu'il ne restat aucune trace de l'etat auquel on les avait arraches, et pour effacer meme jusqu'au souvenir des ordres raonastiques. On a done detruit les religieux, d'abord pour s'emparer de leurs biens, ensuite pour aneantir la race de ces hommes qui pouvaient eclairer le peuple et s'opposer a la corruption des moeurs. Ce stratageme perfide et coupable est peint avec energie et reprouve par le concile de Sens. « lis accordent, « dit-il, aux moines et a tous ceux qui sont lies par « des voeux, la liberie de suivre leurs passions; ils leur « offrent la liberte de quitter leur habit, de rentrer « dans le monde; ils les invitent a l'apostasie, et leur « apprennent a braver les decrets des pontifes et les « canons des conciles. »
Ajoutons, a ce que je viens de dire sur les vobux des reguliers, 1'odicux decret porte contre les vierges saintes, et qui les chasse de leur asile, a l'exemple de Luther : car on vit aussi cet heresiarque, suivant le langage, du pape Adrien VI, « fouiller ces vases « consacres au Seigneur, arracher des monasteres les « vierges vouees a Dieu, et les rendre au monde pro-
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« fane, ou plutot a Satan, qu'elles avaient abjure. » Gependant les religieuses, cette portion si dislinguee du troupeau des fideles catholiques, ont souvcnt, par leurs prieres, detourne de dessus les villes les plus grands fleaux. « S'il n'y avait pas en de religieuses a « Rome, dit saint Gregoire le Grand, aucun de nous, « depuis tant d'annees, n'eut cehappe au glaive des « Lombards. » Benoit XIV rend le memo temoignage aux religieuses de Bologne : « Cette ville, accablee de « tant de calamites depuis plusieurs annees, ne subsis- « terait plus aujourd'bui si les prieres de nos religieu- « ses n'eussenl apaise la colere du ciel. » Notre eoeur a ele vivement touche des persecutions qu'eprouvent les religieuses en France : la pluparl nous ont ecrit des differentes provinces de ce royaume, pour nous temoigner a quel point elles etaient affligees de voir qu'on les empechait d'observer leur regie, et d'etre fideles a leurs voeux; elles nous ont proteste qu'elles etaient determinees a tout souffrir plutot que de nianquer a leurs engagements. Nous devons, nos chers fils et venerables freres, rend re aupres de vous temoignage a leur Constance et a leur courage : nous vous prions de les soulenir encore par vos conseils et vos exhortations, et de leur donner tous les secours qui seronl en votre pouvoir.
Nous pourrions faire un grand nombre d'autres observations sur cette nouvelle Constitution du clerge, qui, depuis le commencement jusqu'a la fin, n'oll're presque rien qui nc soit dangereux et reprehensible, qui, dans toutes ses parties, dictee par le meme esprit et par les memes principes, presente a peine un article sain el tout a fait exempt d'erreur. Mais, apres en
avoir rcleve les dispositions les plus choquantes, lorsque les papiers publics nous ont appris que l'eveque d'Autun, contre notre attente, s'etait engage par serment a observer une aussi blamable constitution, nous avons ete accables d'une si violente douleur que la plume nous est tombee de la main : nous n'avions plus de force pour continuer notre travail, et jour et nuit nos yeux etaient baignes de larmes, en voyant un eveque, un seul eveque se separer de ses collegues, et prendre le ciel a temoin de ses erreurs. II est vrai qu'il a pretendu se justifier sur un article qui concerne la nouvelle distribution des dioceses; il s'est servi d'une comparaison frivole, qui peut en imposer aux simples, et faire illusion aux ignorants. C'est, dit-il, comme si tout le peuple d'un diocese, par l'effet de quelque calamite publique ou de quelque besoin pressant, recevait ordre de la puissance civile de passer dans un autre diocese. Mais il n'y a aucune parite enlre ces deux exemples. En effet, lorsque le peuple d'un diocese l'abandonne pour passer dans un autre, l'eveque du diocese ou il se transporte exerce sur ces nouveaux habitants, dans l'etendue de son ressort, sa juridiction propre et ordinaire, juridiction qu'il ne tient pas de la puissance civile, mais qui lui apparlient de droit en vertu de son titre; car lous ceux qui habitent un diocese sont soumis de droit au gouvernement de l'eveque de ce diocese, a raison du sejour qu'ils y font, et du domicile qu'ils y ont etabli. Que, s'il arrive que l'eveque du diocese abandonne par le peuple se trouve absolument seul, ce pasleur sans troupeau n'en sera pas moins eveque, son eglise n'en sera pas moins une cathedrale : l'eveque et son Eglise
conserveront lous les droits; c'esl ce qui a lieu pour les Eglises qui sont sous la domination des Turcs ct des infideles, et dont on confere souvent encore le titre a des eveques. Mais quand les bornes des dioceses sont entitlement bouleversees et confondues, quand des dioceses en totalite ou en partie sont enleves a leur eveque et donncs a un autre, alors l'eveque <]ue Ton depouille de son diocese en lotalite ou en partie ne peut, sans y etre autorise par l'Eglise, abandonner le troupeau qui lui a etc confie; et l'autre eveque, a qui 1 on donne irregulierement un nouveau diocese, ne peut exercer aucune juridiction sur un territoire etranger, ni conduire les brebis d'un autre pasteur; car la mission canonique et la juridiction de chaque eveque est renfermee dans certaines bornes, et jamais l'autorite civile ne pourra ni les elendre ni les resserrer. On ne pouvait done rien imaginer de plus absurde quecette comparaison de Immigration du peuple, d'un diocese dans un autre, avec les changements qu'on veut aujourd'hui introduire dans les dioceses et dans leurs limites; car, dans le premier cas, l'eveque ne cesse point d'exercer dans son diocese la juridiclion qui lui est propre; au lieu que, dans le second, l'eveque etend sa juridiction sur un diocese etranger, sur leqtiel il ne peut exercer aucune fonction. Nous ne voyons done rien dans la doctrine de l'Eglise catholique qui puisse excuser en aucune maniere le serment impie prele par l'eveque d'Autun. Les premieres qualites d'un serment sont d'etre vrai et juste; mais, d'apres les principes que nous avons elablis, ou est la verite, ou est la justice dans un serment qui ne renferme rien que de faux et d'illegitime? L'eveque d'Au-
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tun ne s'esl pas meme laisse a lui-meme l'excusc de la legerete et de la precipitation. Son serment a ete le fruit de la reflexion et d'un dessein premedite, puisqu'il a cherche des sophismes pour le justified N'avaii-il pas d'ailleurs sous les yeux l'exemple de ses collegucs qui comballaient celte constitution avec autanl de piete que de savoir? Et la memoire de sa consecration, encore recente, ne devait-elle pas retracer a son esprit un serment bien different qu'il avait prele dans celte ceremonie? II faut done dire qu'il s'esl souille d'un parjuce aussi volontaire que sacrilege, en pretant un serment contraire aux dogmes de l'Eglise et a ses droits les plus sacres. ^ U ne sera pas hors de propos de rappeler ici ce qui s'est passe en Angleterre sous le regne de Henri II. Ce prince avait fait une constitution du clerge a peu pres semblable a celle de l'Assemblee nalionale, mais qui contenait un moindre nombre d'articles. II y abolissait les liberies de 1'Eglise anglicane, et s'attribuait a lui -meme les droits et rautorile des superieurs ecclesiastiques. II exigea des eveques un serment, par lequel ils s'engageaient d'observer cetle constitution qui, selon lui, n'etait que les « anciennes coutumes du « royaume. » Les eveques ne refusaient pas le serment, mais ils voulaient y joindre cette clause, sauf les droits deleur ordre, clause qui deplaisait extremement au roi ; il y avait, disait-il, « un venin cache sous celle res- « triction captieuse; » il voulait les forcer a jurer purement et simplement qu'ilsseconformeraient aux anciennes coutumes royales. Les eveques ctaient accables et conslernes de eel ordre lyrannique. Mais Thomas, archeveque de Cantorbery, depuis honorede la palme
du marlyre, les encourageait a la resistance. IJ animait leur verlu chancelante, et les exhortait a ne pas trahir les sentimenls el les devoirs d'un eveque. Cepcndanl les persecutions et les violences devenant de jour en jour plus insupportables, quelques eveques « sup- « pliaient l'archeveque de Cantorbery de relacher quel- « que chose de son inflexible fermete, d'epargner a « son clerge les maux de l'exil et a lui-meme les hor- « reurs de la prison. » Mors cet homme jusqu'a ce jour invincible, que ni les caresses ni les menaces n'avaient jamais pu ebranler, moins sensible aux dangers qui le menacaient qu'au sort de son clerge, se laissa amcher du sein de la verile et des bras de l'Eglise, sa mere. II jura, et son exemple fut suivi des autres eveques; mais il ne tarda pas a reconnailre son erreur : le plus vif repentir dechira son ame. « J'ai « horreur de moi-meme, je deteste ma faiblesse , o s'c'criait-il en gemissant; je suis indigne d"exercer « l'augustc minislere du sacerdoce sur 1'aulcl de Jesus- « Christ; apres avoir lachement vendu son Eglise, je « resterai done enseveli dans le silence et dans la douce leur, attendant que la grace du ciel vienne me con- « soler, et que le vicaire de Dieu sur la tcrre m'ac- « corde mon pardon. Helas! j'ai done asservi et desho- « nore par mon crime cette Eglise anglicane que mes « predecesseurs avaient gouvernce avec tant de pru- « dence et de gloire au milieu des dangers du siecle, « cette Eglise pour laquelle ils avaient livre tant de « combats, theatre de tant de victoires et de triompbes « qu'ils avaient remportes sur les ennemis ! Autrefois « reine et maitresse, elle est aujourd'hui, par ma « faute, reduite en esclavage ! Que n'ai-je disparu de
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« dessus la face de la terre avant d'avoir imprime a « mon nom une pareille tache! »
Thomas se hata d'ecrire au pape; il lui decouvrit sa plaie, et en demanda le remede. Le ponlife, reconnaissant que Thomas avait ete entraine dans ce serment non par sa propre volonte, mais par une indiscrete compassion, fut touche de l'expression de son repentir, et lui accorda l'absolution. Thomas recut avec transport la lettre du pape, comme si elle lui eut ele" envoyee du ciel meme. Des lors rien ne fut plus capable d'arreter son zele; il ne cessait de faire au roi des remontrances, et melant a propos la force a la douceur, il ne negligea rien pour parer les coups que ce prince se disposait a porter a l'Eglise. Le roi n'eut pas plulot appris que Thomas s'etait retracte, qu'il ecrivit au pape pour lui demander deux choses : la premiere, d'approuver ce qu'il appelait les anciennes coutnmes royales; la seconde, de transporter le privilege de legal apostolique de l'Eglise de Cantorbery a celle d'York. Le pape rejeta la premiere demande, comme on peut le voir dans sa lettre a saint Thomas. II accorda la seconde, parce qu'il le pouvait sans blesser l'honneur et les droits du clerge; maisil ecrivit a l'eveque d'York pour lui defendre d'exercer aucun acte de juridiction dans la province de Cantorbery, et d'y faire porter la croix devant lui. Thomas s'enfuit d'abord en France, ensuite a Rome, ou il recut l'accueil le plus favorable du souverain pontife : il lui montra l'ecrit contenant, en seize articles, les anciennes coutumes royales. Elles furent examinees et rejetees. Enfin, l'intrepide Thomas, de relour en Angleterre, savanna d'un pas ferme vers le supplice
qu'on lui reservait, plein du precepte de 1'Evangile qui dit que « celui qui veut venir apres moi se re- « nonce lui-meme, qu'il porte sa croix et me suive. » 11 ouvrit aux bourreaux les portes de son Eglise, et, se recommandant a Dieu, a la bienheureuse Vierge Marie et aux saints patrons de sa catbedrale, il recut pluieurs blessures a la tete, et expira victime de son zele pour la gloire de Dieu, et martyr des liberies de I'Eglise anglicane. Ce recit est extrait des Annates de VEglise d'Angleterre, par Arsold.
II n'y a personne qui ne soit frappe de la parfaite rcssemblance qui se trouve entre la conduite de l'Assemblee nationale et celle de Henri II. Comme lui, l'Assemblee nationale a porte des decrets par lesquels elle s'attribue la puissance spiriluelle; comme lui, elle a force tout le monde de jurer, surtout les eveques et les autres ecclesiastiques, et c'est a elle maintenant que les eveques sont obliges de preter le serment qu'ils pretaient autrefois au pape. Elle s'est emparee des biens de I'Eglise a l'exemple de Henri II, a qui saint Thomas les redemanda avec instance, le roi treschretien a ete contraint d'apposer sa sanction a ses decrets. Enfin les eveques de Erance, comme ceux d'Anglelerre, ont propose a celte Assemblee une formule de serment dans laquelle ils distinguaient les droits de la puissance temporelle davec ceux de l'autorite spiriluelle, protestant qu'ils se soumettaient a ce qui etait purement civil, et ne rejetaient que les objets pour lesquels l'Assemblee etait incompetente. Semblables a ces genereux soldats chreliens qui servaient sous Julien l'Apostat, et dont saint Augustin fait l'eloge en ces lermes : « Julien est empereur infi-
532 LA REVOLUTION RACONTfiE ET JUGEE
« dele, un insigne apostat, un detestable idolatre : ce- « pendant il avait dans son armee des soldals chretiens « qui lui obeissaient fidelement; mais quand il etait c< question des interfits de Jesus-Christ, ils ne recon- « naissaient que les ordres du Roi du eiel; si on leur « commandait d'adorer des idoles, de leur offrir de « l'encens, ils preferaient Dieu a l'empereur; mais « quand il leur disait : « Rangez-vous en bataille, mar- « chez contre cette nation, » ils obeissaient sur-le- « champ, car ils savaient distinguer le maitre eternel « du maitre temporel. » Cependant l'Assemblce nationale, loujours a l'imitation d'Henri II, a refuse d'admettre ces restrictions qui sauvaient les droits de la religion. Les nouveaux reglements presents par Henri II pour la ruine du clerge, s'accordent de point en point avec ceuxque l'Assemblee nationale a adoptes.
Cependant elle ne s'est pas bornee a imiter Henri II; elle s'est aussi piquee de marcher sur les traces de Henri VIII, car ce prince, ayant usurpe la supremalie de l'Eglise anglicane, en confia l'exercice au Zwinglien Cromwel, et l'etablit son vicaire general dans tout ce qui concernait le spirituel; il le chargea de la visite de tous les monasleres du royaume; et ce Cromwel, a son tour, se reposa de ce soin sur son ami Cranmer, imbu des memes principes que lui. II n'oublia rien pour affermir dans l'Angleterre la suprematie ecclesiastique du roi, et pour engager la nation a reconnaitre dans ce prince toute la puissance que Dieu n'a donnee qu'a son Eglise. Les visiles des monasteres consistaient a les detruire, a les piller, a faire une dilapidation sacrilege des biens ecclesiastiques; el par la les visileurs trouvaient le moyen de satisfaire i\
la fois leur avarice et leur haine contre le pnpe. Autrefois Henri VIII affecta de soulenir que la formule de serment proposee aux eveques ne renfermait que la prom esse d'une obeissanee temporclle el d'une fidelite purement civile, tandis qu'en effct elle abolissait toute l'autorite du Saint-Siege; de memo l'Assemblee qui domine en France a donne a ses decrets le titre specieux de Constitution civile du clerge, quoiqu'ils renversent reellement toute la puissance ecclesiastique etbornent la communication des eveques avec nous, a la simple formalite de nous donncr avis de cc qui a ete fait et execute sans notre aveu. Qui pourrait ne pas voir que l'Assemblee a reellement eu en vue les decrets des deux rois d'Angleterre, Henri II et Henri VIII, et qu'elle s'est propose pour but de les faire passer dans sa constitution : aulremenl aurait-elle pu parvenir a une imitation aussi parfaite des principes et de la conduite de ces deux princes! S'il s'y trouve quelque difference, c'est que les nouvelles entreprises sont encore plus pernicieuses que les anciennes.
Apres avoir compare les deux Henri avec l'Assemblee nationale, meltons maintenant l'eveque d'Autun en parallele avec ses collogues ; et pour ne pas trop nous appesantir sur les details, envisageons seulemcnt la constitution meme qu'il a jure d'observer sans restriction, cela suffira pour faire sentir combien sa croyance differe de celle des autres eveques. Ceux-ci, marchant sans reproche dans la loi du Seigneur, ont conserve le dogme et la doctrine de leurs predecesseurs avec un courage hero'ique; ils sont restes fermement attaches a la chaire de saint Pierre, exer^ant et soutenant leurs droits avec inlrepidite; s'opposant
de tout leur pouvoir aux innovations, ils ont attendu conetamment notre reponse, qui devait regler leur conduite. Comme ils ont tous la meme foi, la memo tradition, la meme discipline, ils l'ont tous confessed de la meme maniere, et leur langage a ete uniforme. Nous restons immobiles d'etonnement quand nous voyons l'eveque d'Autun insensible aux exemples, aux raisons de tous les eveques. Bossuet, eveque de Meaux, prelat tres-celebre parmi vous, et auteur non suspect, avaitfait avant moi unesemblable comparaison entre saint Thomas de Cantorbery et Thomas de Cranmer. Nous la transcrivons ici, pour que ceux qui la lironl puissent juger a quel point elle ressemble au parallel que nous elablissons entre l'eveque d'Autun et ses collegues. « Saint Thomas de Cantorbery resista « aux rois iniques; Thomas Cranmer leur prostitua sa « conscience et flatta leurs passions. L'un, banni, « prive de ses biens, persecute dans les siens et dans « sa propre personne, et afflige en toutes manieres, « acheta la liberie glorieuse de dire la verite comme il «la croyait, par un mepris courageux de la vie et de « toutes ses commodites; l'autre, pour plaire a son « prince, a passe sa vie dans une honteuse dissimula- « tion, et n'a cesse d'agir en tout contre sa creance. « L'un combattit jusqu'au sang pour les moindres « droits de l'Eglise, et en soutenant ses prerogatives, « tant celles que Jesus-Christ lui avait acquises par son' « sang que celles que les rois pieux lui avaient don- « nees; il defendit jusqu'au dehors de celte sainte cite; « l'autre en livra aux rois de la terre le depot le plus « mtime, la parole, le culte, les sacrements, les clefs, « l'autorite, les censures, la foi meme; tout enfin est
« mis sous le joug, et toute la puissance ecclesiastique « etant reunie au trone royal , l'Eglise n'a plus de « force qu'autant qu'il plait au siecle. L'un enfin, « toujours intrepide et toujours pieux pendant sa vie, « le ful encore plus a sa derniere heure. L'autre, tou- « jours faible et toujours tremblant, l'a ete plus que « jamais dans les approches de la morl ; ct a l'age de « soixante-deux ans, il a sacrifie a un miserable reste « de vie, sa foi et sa conscience. Aussi n'a-t-il laisse « qu'un nom odieux parmi les liommes; et pour 1'ex- « cuser dans son parti meme, on n'a que des detours « ingenieux, que les faits dementent. Mais la gloire de « saint Tbomas de Cantorbery vivra autant que l'Eglise; « et ses vertus, que la France et l'Angleterre ont reft vere comme a l'envi, ne seront jamais oubliees. » Ce qui est beaucoup plus etonnanl encore, c'estque l'evequc d'Autun n'ait point ete touche de la declaration faite par le chapitre de son Eglise cathedrale, le l"decenibre 1 790: comment n'a-t-il pas rougi d'avoir encouru le blame ot de recevoir des legons de ce meme clerge auquel il devait 1'exemple, et qu'il etait fait pour instruire et pour eclairer lui-meme? Dans cette declaration, le clerge d'Autun, appuye sur les vrais principes de l'Eglise, s'eleve contre les erreurs renfermees dans la constitution du clerge, et s'exprime en ces termes : « Le chapitre d'Autun declare : « 1° adherer formellement a l'exposition des principes « sur la Constitution du clerge, donnee par MM. les « eveques ; declare : 2° que sans manquer aux devoirs « de sa conscience, il ne peut participer ni directe- « ment ni indirectement a l'execution du plan de la « nouvelle Constitution du clerge, et notammenl en ce
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« qui concerne la suppression des Eglises eathedrales- « et qu'en consequence il conlinuera ses fonctions sa- « crees et canoniales, ainsi que l'acquittemenl des « nombreuses fondations dont son Eglise est chargee « jusqu'a cc qu'il soit re'duit a l'impossibilite absolue « de les remplir; declare : 5° qu'en qualite de conser- « vateur-ne des biens et droits de 1'eveche, et en vertu « de la juridiction spirituelle qui est devolue aux « Eghses eathedrales pendant la vacance du siege epis- « copal, il ne peut consentir a une nouvelle°circon- « scnption qui serait faite du diocese d'Autun par la « seule autorite temporelle. » Nous ne voulons pas au reste, laisser ignorer a l'eveque d'Autun et a ceux qui dans l'intervalle, auraient pu se parjurer a son exem' pie, ce que 1'Eglise prononca sur les eveques qui assisterent au concile de Rimini, etqui, cedant a la crainle des menaces de 1'empereur Constance, signerent la formule equivoque et captieuse imaginee par les Ariens pour les tromper. Le pape Libdrius les averlit que s'ife pers.staient dans cette erreur, « il deploierait pour les « pun.r toute l'au«orile que lui donnait 1'Eglise catlio- « iqne » Sain t Hilaire de Poitiers fit chasser de l'Eglise d Aries 1 eveque Saturnin, qui soulenait avec opiniatrete la doclnnedes eveques ariens. Enfin, lejugement de Libenus fat confirme par saint Damase clans une lettresynodale publiee dans un concile dequalre-vinat-dix eyeques, afin que les eveques meme de l'Orient pussent retracter publiquement leurs erreurs, s'ils voulaient etre cathohques et passer pour tels. c< Nous croyons, dil « saint Damase, que ceux a qui leur faiblesse ne per- « met pas de faire une pareille demarche, doivent « etre au plutdt separes de notre communion et pri-
« ves de la dignite episcopale, afin que les peuplcs de « leur diocese puissent respirer a l'abri de I'erreur. » On ne peut nier que l'eveque d'Autun et ses imitateurs ne se soient mis dans Je meme cas que les eveques de Rimini condamnes par Liberius, Hilaire et Damase; c'est pourquoi, s'ils ne retraclcnt pas leur serment, ils savent a quoi ils doivent s'attendre. Les idees et les sentiments que nous venons de developper, ce n'est pas notre esprit particulier qui nous les a suggeres; nous les avons puises dans les sources les plus pures de la science divine : c'est a vous mainlenant que nous nous adressons, nos chers freres, obief de nos plus tendres sollicitudes, vous qui failes notre joie et notre couronne, vous n'avez pas sans doute besoin d'etre animes par des exhortations, puisque nous nous glorifions de la foi courageuse que vous avez fait eclater dans les tribulations, dans les disgraces et les persecutions; puisque vos savants ecrils ont prouve que voire refus d'adberer aux decrets de 1'Assemblee etait fonde sur les plus fortes raisons. Cependant, dans ce siecle malheureux, ceux meme qui paraissent le plus affermis dans les sentiers du Seigneur doivent prendre toutes les precautions possibles pour se soutenir; ainsi, en verlu des fonctions pastorales dont nous sommes cliargc, malgre notre indignite, nous vous exhortons a faire tous vos efforts pour conserver parmi vous la concorde, afin qu'etnnl tous unis de coeur, de principe et de conduile, vous puissiez repousser avec un meme esprit les embuches de ces nouveaux legislateurs, et, avec le secours do Dieu, defendre la religion catholique contre leurs entreprises. Ricn ne pourrait contribuer davantage au
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succes de vos ennemis que la division qui se metlrait parmi vous : un parfait accord, une union inalterable depensees et de volontes, est le plus ferme rempart et l'arme la plus redoutable que vous puissiez opposer a leurs efforts et a leurs complots; nous empruntons done ici les expressions dont se servait mon predecesseur, saint Pie V, pour animer le chapitre et les chanoines de Besancon, reduits a la meme situation que vous : « Que votre ame soil inebranlable « et invincible; que ni les dangers ni les menaces n'af- « faiblissent vos resolutions. » Rappelez-vous l'intrepidite de David en presence du geant et le courage des Macbabees devant Antiochus; retracez-vous Basile resistant a Valens; Hilaire a Constance; Yves de Chartres au roi Philippe. Deja, pour ce qui nous concerne, nous avons ordonne des prieres publiques; nous avons exhorto le roi a refuser sa sanction; nous avons averti de leur devoir les deux archeveques qui etaient de son conseil; et, pour calmer et adoucir autant qu'il elait en notre pouvoir les dispositions violentes dans lesquelles on paraissait etre, nous avons cesse d'exiger le payement des droits que la France devait a la chambre apostolique, d'apres les anciennes conventions qu'un usage invariable avait confirmees. Ce sacrifice de notre part n'a pas ete senti comme il devait l'etre, et nous avons eu la douleur de voir quelques membres de 1'Assemblee nationale allumer, repandre et entretenir dans Avignon le feu d'une revolte contre laqtielle nous ne cesserons de reclamer et d'invoquer les droits du saint-siege. Nous n'avons point encore jusqu'ici lance les foudres de l'Eglise contre les auteurs de cede malheureuse constitution du clerge;
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nous avons oppose a tous les outrages la douceur et la patience; nous avons fait tout ce qui dependait de nous pour eviter le schisme et ramener la paix au milieu de votre nation; et raeme encore, attaches aux conseils de la charite paternelle qui sont traces a la fin de votre exposition, nous vous conjurons de nous faire connaitre comment nous pourrions parvenir a concilier les esprits. La grande distance des lieux ne nous permet pas de juger quels sont les moyens les plus convenables; mais vous, places au centre des evenements, vous trouverez peut-etre quelque expedient qui ne blesse point le dogme catholique et la discipline universelle de l'Eglise. Nous vous prions de nous les cornmuniquer, pour que nous puissions 1'examiner avec soin et le soumettre a une mure deliberation. II nous reste a supplier le Seigneur de conserver longtemps a son Eglise des pasteurs aussi sages et aussi vigilante; nous accompagnons ce voeu de noire benediction apostolique, que nous vous donnons, nos chers lils et venerables freres, du fond du cneur et dans l'effusion de notre tendresse paternelle.
Doimo a Home, a Saint-I'ierre, le 10 mars de l'annee 1 7 '. 1 1 , la dix-septieioe do notre pontifical '.
Signc : Pre.
1 On ne saurait lire avec trop d'attcntion, ni inediter avec trop do soin cette l)elle reponse d'un pape ventre, aux innovations aussi inipolitiqucs que tenieraii'e, que l'Assemblee sVtait permiscs dans la conslitution civile de l'Eglise de France Non-seulement elle refute avec autan! d'aulorile que de calme les arguments dont on s'appuyait pour expliquer et justiiier ces mesures funestes, mais elle semble protester d'avaiur, a soixante-di.\ ans de distance, contre les evenements deplorables dont l'ltalie est aujouid'lmi le theatre, et contre les usurpations scandalcuscs qui tiennent I'Europe en suspens, apres avoir afflige el indignc tonics les ami's reliyieuses et lionnetus.
EXTRA1T
DE CAMILLE SESMOULINS
MORT DK MIRAREAU
J'avais renonce a la place que l'amilie me donnait aupres du lit de Mirabeau, par mon numero 67, ou j'ai fait une si vive peinture de la seance immortelle du 28 fevrier aux Jacobins. Celte seance n'avait pu lui faire perdre ni mon admiration pour ses grands talents, ni meme l'extreme interet pour sa personne qu'il avait su m'inspirer. La mort, qui renoue tous lcs attachements, m'a ramene chez lui bien avant elle, comme auraient fait tons ses perils; et il n'y eut point de ma faule si ses domestiques ne lui firent point part de la douleur ou me jetait sa maladie. Mais je ne
I Malgre son incontestable talent d'eerivain, malgre la part active cl quelquefois importante qu'il a prise a la Revolution, on ne saurait aujourd'hui encore citer longuemeul Camille Desmoulins. La violence insolente de son langage, son ironie pleine de venin, son mepris amer, son audace effrenee contre les institutions ct les sentiments les plus sacrt'S, contre les homines les plus reconnnandables, mais qui contrariaient ses idees et ses passions, souleveraient d'indignation tous les lecteurs qui se lespectent.
II suffira de cet extrait, sur la mort de Mirabeau, pour faire juger cet hommc dont M. de Lamartine a dit que ramper et mordre e'tait toulc
pouvais que m'ecrire a sa porte. J'avais prefere mon amour pour la verite a 1'amitie de Mirabeau, ct il convenail de laisser le malade au milieu de ceux qui devaient. lui paraitre l'aimer davantage. Je n'ai done pu le suivre dans ses derniers moments, et j'y ai grand regret pour mes lecteurs. Les plus secrets mouvements de son coeur ne me seraient pas echappes. Je le connaissais deja assez bien. Mais j'aurais voulu observer si alors, comme il n'y a qu'un mois, il partageait encore avec Buffon la puerilite, bien plus ridicule depuis le decret, de se faire appeler par son domestique monsieur le comte; j'aurais voulu observer s'il ambitionnait encore le role de Richelieu et de Pitt plus que celui de Caton, de Ciceron et de Milton; s'il trouvait encore plus beau d'etre le protcdeur des rois que le protecteur des nations; s'il aimait mieux, au lit de la mort, reposer sa tete sur une chimere, une ombre de gloire, sur je ne sais quel oreiller enfle de vent, que sur un coeur pur; et enfin si e'etait 1'ambition et la soif de Tor, ou la superiorite de ses lumieres et la profonde connaissance des hommes, qui l'avaient mis si souvent en opposition de principes avec moi.
sa nature; que Marat appelait le paillasse de la Revolution; et donl tous les partis extremes exploitaient la verve empoisonnce, en meprisant son caractere. Peut-etre cependant ctait-il plus egare encore que mediant. II osa le premier se revolter contra la terreur, dans les qualre numeros restes celebres a juste titre de .son journal, le Vieux Cordelier. II trouva sous sa plume incisive et mordante, pour fletrir la tyrannic de Robespierre, des mouvements et des accents dignes de Tacite; et il mourut sur rechafaud, victime de son courage tardif, en jetant a la pOsterite, dans une lettre eloqucnte a sa jeune femme, un cri de repentir, et un appel en grace. Nous citerons cette lettre qui, sans desarmer la severe impartialite de 1'histoire, lui merite indulgence et pitic de la part de 1'historien.
Dans ces moments ou toules les passions etaient mortes avec le corps, il devait etre curieux d'observer un homme dont la tete vivait encore, lorsque le corps n'existait plus. II estvrai que, pour un revolutionnaire tel queMirabeau, voue a l'immortalite, qui a devant les yeux la place que lui gardent les continuateurs de Plutarque, et qui jouit de toute sa tSte, il n'est point de moment ou on puisse dire que toutes les passions sont mortes, puisqu'il lui reste l'amour d'une renommee qui va lui survivre. Aussi Mirabeau a-t-il recueilli toutes ses forces en mourant. Gomme Seneque, avec qui il eut plus d'une ressemblance, il mourait, entoure d:ecrivains qui recueillaient ses dernieres paroles. Voici les details qu'ils s'accordent a donner de la fin de cet homme celebre.
La veille de sa mort, il recut les deputes de l'Assemblee. II s'informa de l'ordre du jour. Comme on lui apprit qu'on avait traite des successions : « J'avais « prepare, dit-il a son ami l'eveque d'Autun, un tra- « vail sur cette matiere : il serait piquant de lire a « l'Assemblee nationale, sur les testaments, l'opinion « d'un membre qui aurait fait son testament la veille, « et qui ne veut point de testaments. Je confie a votre « amitie le soin de le lire a la tribune. »
Outre ce memoire lu a l'Assemblee sur les successions, il a remis aux deputes quatre aulres discours posthumes sur les questions les plus importantes qui restent a traiter, sur le manage des pretrcs, sur le divorce, sur ['education nationale, et sur les academies.
Dans les premiers jours, il ne voulait point voir d'autre medecin qu'un ami dont il connaissait l'atta-
chement. C'est avec beaucoup de peine qu'on lui fit recevoir M. Petit. « Mon ami, disait-il a M. Cabanis, « c'est pour vous que je ne veux point voir M. Petit; si « je reviens a la vie, vous en aurez tout le merite, et il « en aura toute la gloire. » Ce inot prouve que Mirabeau regardait sa maladie comme naturelle, qu'il esperait, et ne se croyait pas empoisonne. (Jue sert-il d'avoir, comme Mirabeau, un medecin toujours a ses cotesVDepuis plusieurs mois, son ami, le docleur Cabanis, fort habile liomme, le voyait tous les jours. Cependanl on dil qu'il a mal eonnu sa maladie. Elaitce, comme quelques-uns font pretendu, indigestion, epuisement, goutte rhumatismale, et selon d'autres tous les trois? On le saigne; il est mort. C'est une science etrange que la medecine. Photius parle d'un certain Denys qui avait fait un livre contenant cent chapitres, dont cinquante etablissaient chacun uno opinion, ct les cinquante a u Ires 1' opinion diametra lement opposee. Par exemple, le premier cliapitre wouvait que la digestion est l'effet du cliaud, et le second qu'clle est l'effet du froid.
Petit vint. Mirabeau le pria de lui parler sans deguisement sur son etat. 11 regut une reponse de mort, et le remercia de sa franchise. II conserva la fermete du sage. « On m'a accuse, disait-il, d'etre pollron, il « me semble pourtanl que la pol tronnerie est la crainte « de la mort; je 1'attends avec certitude et je la vois « sans crainte. »
Ce dut etre pour lui un grand soulagement que l'interet si general et si vif qu'excitait sa maladie et dont il fut le temoin. Tout Paris courut a sa porte pourjsavoir de ses nouvelles. Les patriotes et les aris-
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tocrales, les jacobins elles monarchies, s'y rencontraienl. Le roi, sa femme, Monsieur, y envoyerent des pages; on dit meme deux fois en un jour de la part de la femme du roi. De son lit il entendail crier dans la rue les bulletins de sa maladie, qui se renouvelaient d'lieure en heure. On 1'entretenait le vendredi de la consternation du peuple, attroupe autour de sa maison : all m'estdoux, dit-il, d'avoirvecu pour le peuple; « il m'est glorieux de mourir au milieu du peuple. » Dans la nuit du vendredi au samedi, temoin de 1 'affliction de ses domestiques en pleurs, il s'adressa a une femme de sa maison qui lui servait de garde et hu dit : « Pourquoi pleures-lu? Tu as travaille vingt « ans : tu es pauvre; je le laisse une rente. C'esl tout ce « qu'il te faut de moi. Que t'importe ma gloire? Que « t'importe un succes a la tribune? Que t'importe le « postilion criant le soir dans la rue : Voila la grande « motion de M. deMirabeau? Continue des soins qui « me sont doux; ils te fatiguent, mais cela ue durera « pas longtemps. »
Ses douleurs augmentaient effroyablement, et il mourait dans des convulsions inexprimables. Presse du besoin de les terminer, il essaya de parler a son medecin; sa langue se refuse a sa pensee. II demande du papier et ecrit : « Croyez-vous que le sentiment de « la mort soit si douloureux! » On parut ne pas entendre celte phrase; il redemande du papier et ecrit encore :
« Lorsque 1 'opium ne pouvait etre donne sans avancer une destruction encore incerlaine, c'eut ete un grand crime que de Tadministrer.
« Mais lorsque la nature a abandonne une malheu-
reuse victime, lorsqu'un phenomene seul pourrait la rappeler a la vie; lorsque 1 'opium meme n'empecherait pas ce phenomene s'il avait existe, comment peut- 011 avoir la barbarie de laisser expirer un ami sur la roue! »
Quelques-uns de ces mots etaient indechiffrables, carsesyeux ne voyaient deja plus. Le medecin lit cet ecrit et garde le silence. Le malade se releve brusquement, ressaisit le papier, le replie vivement avec lair de l'impatiencc, et ecrit sur le revers en tresgrosses lettres ; DORMIR !
«Dans l'instant, dil la Chronique de Paris, qu'avec un geste d'humeur il presentait ce papier au medecin, la parole lui revint. S'adressant a M. Cabanis avec ces mouvements, cette richesse, cette pompe d'expressions qui caracterisent son eloquence, il lui peignil ses incroyables douleurs : « Elles sont insuppor- « tables, lui dit-il; j'ai encore pour un siecle de force, «je n'ai plus pour un instant de courage. » 11 parla pres de dix minutes avec une action si vive et si touclianle, que les larmes coulerent de tous les yeux. Une convulsion interrompit son discours; elle fut suivie d'un cri de douleur, et il expira. »
Toutes les paroles que les memes temoins racontent que Mirabeau a proferees a ce dernier moment ne font pas autant d'honneur a sa memoire. Plusieurs supposent dans le mourant peu de philosophic, et toute la vivacite d'une haine qu'on n'a permis jusqu'ici qu'aux peres d'etendre au dela du tombeau. L'exaclitude de l'historien, et l'avidite avec laquelle ces mots ont ele recueillis, exige que je raconte, et ceux ou on n'a vu qu'une vanite bien ridicule a l'a-
gonie, et ceux qui l'accusent de passions inexliniUiibles.
«Depuis Jo commencement de sa maladie jusqu'au moment ou il a expire, il n'a cesse de professer les principes de la liberte, » dit la Chronique de Paris. (II n'esl pas aise de se faire une idee de ce que la Chronique entend par principes de liberie, quand on voit qu'elle termine son recit par cette proclamation) : « Une societe de quarante patriotes a jure de faire Dtovrir sous le baton les ecrivasseurs arislocrates qui auronl la lache insolence d'insuller aux cendres de Mirabeau. » Quelle liberte! Defense de poller librement (run morll Le chroniqueur n'ignore pas qu'a la mort d'un roi d'Egypte sa memoire etait jiigee contradictoirement, et meme, dans la canonisation d'un saint, il y a Vavocat du diable! Dans l'ancien regime, la police permettait a l'hisloire de parler librement des morts. Elle ne reprimait la liberte de la presse que pour les vivants ! Je savais bien que la Chronique ile Paris menageait les vivants, mais je ne lui connaissais pas ce grand respect pour les cendres des morts. Au demeurant, il est impossible d'insulter aax cendres de Mirabeau plus que ne fait la Chronique dans le mot qu'elle raconte ici : « II ne cessait de professer les principes de la liberte et de la Constitution; il deplorait amerement de voir le sort de l'empire livre a des intrigues de toute espece : « J'emporte avec « moi, disait-il, le deuil de la monarchie (prussienne a sans doute), les factieux sen partageront les 1am- « beaux ! »
Est-il bien vrai que Mirabeau ait dit ce mot? II expliquerait fort bien, remarque le patriote francais,
J'attention des ministres a accompagner le convoi et a y envoyer les cent-suisses , la douleur du roi, les messages de la cour, les pleurs que n'ont pu retenir les aristocrates a la nouvclle de sa mort, son intimite avec la Marck, qui passait pour l'oreille de Denys chez Mirabeau. C'est la Marck, aristocrate insigne, principal auteur de la contre-revolution du Brabant, qui a ferme les yeux du patriote Mirabeau. G'est lui que le patriote a fait son executeur testamenlaire, et a qui il a legue tous ses papiers relatifs a la politique. Le mot de Mirabeau expliquerait encore fort bien le mot de Malouet dans l'Assemblee nationale : c< Nous le perdons, quand il etait visiblement revenu a l'ordre et aux principes. »
Mirabeau n'a pas pu croire qu'il emportat avec lui le deuil de la monarchic II n'ignorait pas que les republicans sont en si petit nombre aux Jacobins, que ce n'est pas la peine de les compter; que Barnave, Lameth, Duport, et tous ceux qu'on veut qu'il ait eus en vue, sont aussi monarchistes que puisse 1'etre tout citoyen qui ne cherche pas a ramener le relour du despotisme par la force des choses; mais ce que je ne puis croire, c'est qu'il ait dit que les quatre-vingttrois departements allaient se partager a sa mort entre les factieux, comme a la mort d'Alexandre ses conquetes entre ses capitaines. Je ne puis croire qu'il ait dit : « Les factieux s'en partageront les lambeaux. » Qu'a 1'inslantou le president a annonce a l'Assemblee nationale que Mirabeau etait mort, Liancourt soit monte a la tribune; qu'il ait rappele ce mot qu'y avail dit Mirabeau, « qu'il poursuivrait les factieux de tous les partis, » mot que Mirabeau a regrette amere-
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ment a la seance du 28 ievrier aux Jacobins, mot dont il a detourne le sens de dessus les Jacobins, protestant qu'il ne les avait point en vue, et jurant qu'il mourrail Jacobin (j'en alteste les quinze cents temoins); que Liancourt, dis-je, saisissant 1'instant de la douleur et de l'abattement general, ait rapped ce mot, l'ait applique aux Jacobins, et ait fail la motion de jurer sur la tombe de Mirabeau de poursuivre les factieux, c'esl-a-dire, en d'autres termes non moins clairs pour tous ceux qui ne sont pas imbeciles, ait propose le serment de poursuivre les Jacobins (car ce mot de factieux est devenu le cri general de ralliement de tous les partis contre le bon citoyen ; les aristocratcs se servent de ce mot pour perdre les patrioles, comme autrefois les pretres de celui de magicien pour perdre les philosnphes); que Liancourt done ait voulu allumer aux flambeaux des funerailles de Mirabeau les torches de la haine et de la persecution, je concois cette rage dans un ci-devant due1, denue de talents pour survivre a sa noblesse defunte, desespere d'etre confondu dans la foule et de se voir condamne a une obscurite insupportable pour son orgueil. Ce langage n'a rien qui etonne, et j'y reconnaisl'implacabilite d'un vivanl; mais ce mot de factieux, qui rappelle tant d'idees a ceux qui sont au fait, n'a pu souiller les levres d'un mourant. Et s'il elait vrai que Mirabeau l'eut dit, la Clmmique, qui defend
' II y a des attaques dont l'injustice honore. Telle est celle-ei contre un homme dont le patriotisnie, la bienfaisanie eclairec et genereuse, le devouemen! aux classes pauvres et aux ameliorations sociales de toiite sorte rcXeverent encore la haute position, et auquel la petite ville, dont il a, une fois de plus, illuslre le nom, clcvait nagutre une slalue en temoignage des nobles souvenirs qu'il alaisses. (Noiede I'MWnr.)
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a peine de mort, d'insulter a sa cendre, pourrait-ellc lui faire une plus grande insulte que de le rapporter?
Mirabeau usa amplement de la permission qu'ont les mourants de dire du bien d'eux-memes. « Souleve « ma tete, disait-il a son chasseur dans un momenl « de crise; tu n'en porleras plus une pareille. » Et comme il entendait un bruit extraordinaire, ayant appris que c'etait un coup de canon : « Serait-ce deja, « dit-il, les funerailles d'Achille? » Robespierre tira un bon augure de ce mot : « Achille est mort, Troie ne sera pas prise. » Si tout le monde ne compare poinf Mirabeau a Achille, du moins Sulleau et les monarchiens le comparaient a la lance d'Achille qui guerissait tous les maux qu'elle avait faits. Mirabeau savail qu'il etait leur unique esperance; et j'ai vu quelqu'im pretendre que sa confiance en'sa tete sans pareille, et le besoin qu'il croyait qu'en avait la cour est ce qui l'a perdu. La mort d'Hercule Mirabeau est tellemenf devenue la matiere de toutes les conversations; tout ce qui le regarde a acquis une telle importance, que le lecfeurne me saurapas mauvais gre de recueillir toutes les opinions et de le laisser Hotter entre elles, incertain a laquelle il sc fixera sur les causes de cette mort.
Jamais il n'a montre un plus grand caractere el plus de courage que lorsque la nature et toutes ses forces l'avaient abandonne. Son originalite lui restait encore. Sentant sa fin approcher, et son estomac ne pouvantrien garder, « Quand le premier fonctionnaire public est mauvais, dit-il, ilfautfinir. »
Tranquille, il se presente au ciseau de la Parque, Saute d'un pied leger dans l'infernale barque, El se rit en partant des frayeurs des huniains.
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A la nouvelle de sa mort, un silence de stupeur a regne quelque temps dans 1'Assemblee nationale. Tousse sont tus devant son cercueil. On eut dit qu'ils ne pouvaient croire que ce flambeau qui, depuis deux ans, versail des torrents de lumiere au milieu d'eux eut pu s'eteindre. G'est ainsi que le peuple, qui remplissait la rue autour de sa maison, lorsqu'il savait que la moitie du corps etait deja glace par la mort, ne pouvait se faire a 1'idee que Mirabeau fut mortel! « On gagne a mourir d'etre loue generalement, » dit la Bruyere. Qui l'a mieux eprouve que Mirabeau ? Comme Homere, dont sept villes, apres sa mort, se disputerent la naissance, il semblait que toutes les passions et fous les partis se disputassent a qui l'avait eu de son cote et dans ses principes! Negres, monarchiens, quatre-vingts neuvistes, Jacobins, tous l'oni honore d'une oraison funebre a leur maniere; mais on put remarquer que les patriotes le regrettaient et que les aristocrates le pleuraient, et j'en ai fait convenir quelques-uns que leur deuil etait peu honorable au defunt. Pour moi, lorsqu'on m'eut leve le drnp mortuaire, a la vued'un homme que j'avais idolalre, j'avoue que je n'ai pas senti venir une larme, el que je l'ai regarde d un ceil aussi sec que Ciceron regardait le corps de Cesar perce de vingt-trois coups ; je contemplais ce superbe magasin d'idees demeuble par la mort; je souffrais de ne pouvoir donner des lannes a un homme, et qui avait un si beau genie, et qui avait rendu de si eclatants services a la palrie, et qui voulait que je fusse son ami. Je pensais a cette reponso de Mirabeau mourant a Socrate mourant, a sa refutation du long enlretien de Socrate sur l'immortalite par
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ceseul mot : « dormir. » Je considerais son sommeil; el ne pouv;int m'oter l'idee dc ses grands projets contre l'affermissement de noire liberie, el jelant les yeux sur l'ensemble de ses deux dernieres annees, sur le passe et sur l'avenir; a son dernier mot, a cette profession de materialisme et d'atheisme, je repondais aussi par ce seul mot : « Tu meurs ! »
La douleur du peuple de le perdre l'a juge moins severement. Le jour de sa mort, a la seance du soir, une deputation des quarante-huit sections « vint demander un deuil public pour ce citoyen eloquent et verlueux, » et le lendemain je cms qu'on en voulait faire un saint tout de bon. «M. deMirabeau, disait la Cazelte imioerselle, n'a point vu le cure de sa paioisse : mais il esl reste, a deux reprises differentes, plus de demi-heure chaque fois, avec M. Lamourette, eveque de Lyon. » On ne parla pendant trois jours que deMirabeau. Le peuple efface le nom de la rue de la Chaussee-d'Anlin, qu'il habilait, et ecrivil a la place rue de Mirubeau. Le doyen des gens de lellres, M. de la Place, entrant chez un restaurateur, au Palais-Royal, un garcon lui dit : « Monsieur de la Place, il fait bien beau aujourd'lmi. — Oui, mon ami, il fait bien beau, maisMirabeau est mort. » On piendrait ce beau motd'un academicien pour le mot d'une femmc du peuple, et voici un mot d'une femme du peuple qu'on aurait pris, du temps de Balzac, et il n'y a pas longtemps encore, pour le mot d'un bel esprit. Cent mille personnes suivaient le convoi. Des elegantes se plaignant de l'excessive poussiere et disant que la municipalile aurait bien du fairearroser le boulevard, une poissarde repondit : « Elle a comple sur nos pleurs! »
Plusieurs peuples anciens, a dit H. Pastoret, renfermerent dans des monuments leurs pretres et leurs heros, et on voit qu'une nation voisine recueille religieusement dans un de ses temples les cendres des eitoyens dont la memoire est couronneepar la reconnaissance publique. Pourquoi la France n'adopteraitelle pas ce sublime exemple ! Que la tombe d'un grand homme devienne l'autel de la liberte! Qu'Honore- Riquetti Mirabeau soit place parmi ceux qui onl rendu d'eclatants services a la patrie; que l'eglise de Sainte- Genevieve soit desormais le tombeau des grands homines auxquels le Corps legislatif decernera l'honneur d'y reposer, et que le frontispice de ce temple porle ces mots :
Aux grands hommes la jialrie reconnaissantc !
Cette petition de Pastoret et du department a ete adoptee avec cet amendement: que cet honneur ne pouvait 6tre decerne a un membre du Corps legislatif que par la legislature suivante, sans que ce decret ait un effet retroactif pour Mirabeau, en faveur de qui l'Assemblee nationale passait par-dessus la re^le qu'elle venait d'etablir, et cedait a 1'acclamation universelle qui demandait son apotheose civique. On a decrete en meme temps que les restes de Voltaire et de Jean-Jacques scraient transferes, comme une propnete nationale, dans la galerie de nos grands hommes et dans ce Pantheon francos. Ainsi Mirabeau mort a fait rendre encore a l'Assemblee nationale un de ses plus beaux decrets. Les nations sont partagees en mille secies; et, dans une meme nation, ce qui est
pour l'un le saint des saints, est pour l'autrc un lieu de blasphemes et d'abominations. Mais il n'y aura point de disputes parmi les homines sur la saintete de ce temple et de ses reliques. Cette basilique les reunira a son culte, et sa religion les reunira tous. On transportera Louis XII dans cet Elysee, et on abandonnera ensuite a leur tour, aux oiseaux de proie, les reliques des cadavres de Saint-Denis.
DU 3 AVRIL
1° Que la Societe assistera collectivement aux obseques de Mirabeau;
2° Qu'elle portera le deuil pendant huil jours;
3° Qu'elle prendra le deuil le jour anniversaire de sa mort. (Ceci est de l'idolatrie. Les Syriens n'en faisaient pas plus lc jour de la mort de leur Adonis. Que ne lui donne-t-on aussi des pretres, et que ne lui entretient-on un culte, comme a Jules Cesar? 0 natos ad servitutcm homines I)
4° Qu'au bas du buste que M. Houdon s'esl charge de faire seront ecriles ces paroles :
« Allez dire a ceux qui vous envoient que nous somme6 ici par la volonte du peuple, et que nous n'en sortirons que par la puissance des baionnettes. » (C'est Barnave qui a donne l'idee de l'inscription.)
Les funerailles de Mirabeau se sont failes avec line pompe et une solennite dont il n'y eut jamais d'exemple dans la nation. Le cortege etait precede d'un nombreux piquet de cavalerie et de detachements de la garde nationale. Venaient ensuite les invalides, les
cent-suisses tenant les grenadiers par-dessous le bras, le bataillon du district dont Mirabeau etait commandant, le juge de paix, le comite de la section, le clerge, le cercueil porte par douze gardes nationales qui se relevaient et dont le poele etait tenu par quatre membres de l'Assemblee nationale. Le vase ou etait le coBur etait orne de la couronne civique, comme tous les drapeaux. SuivaienL les parents, l'Assemblee nationale tres-nombreuse et sans distinction de partis. On remarqua ensemble Ch. Lametb et Syeyes qui ne s'etaient pas parle depuis dix-huit mois. Suivaient le departement, la municipality, les tribunaux, la Societe des amis de la constitution, tous en deuil. Avanl le depart du convoi, j'entendis de loin des applaudissements fort vifs. Je crus que c'etait la Fayette qui arrivait. Non, disaient d'autres, c'est l'eveque de Paris; la Fayette est arrive et n'a point du tout ete applaudi. Je fus grandemeut surpris de voir que c'etait M. d'Orleans que le peuple saluait de cette salve. Est-ce que les libelles ne prennent plus? Dans la rue de Louis-le- Grand, quelqu'un s'ecria d'une croisee a notre passage : « Voila les trente-trois; » nous pouvions repondre : « Dites les trente-trois mille. » En effet, la procession des jaeobins n'etait guere moindre. C'etait a qui obtiendrait une place dans le bataillon sacre. 11 n'y a pas jusqu'a Baptiste Montmorin qui vint, comme tous les ministres, se ranger parmi les clementins, les regicides. L'affluence etait immense. Les croisees des boulevards, les arbres, les toils des maisons etaient surcharges de spectateurs. Toute la garde nationale y etait, hors les factionnaires. On a comple qu'il y avail bien qualre cent mille personnes dont la presence ho-
norail le convoi; et Jes nombreuses dceharges qui so iirent dans l'eglise Saint-Eustache, en son honneur ont bien casse deux mille carreaux. Charles Villetle a insero dans la Chr-omij'ue qu'un Anglais, temoin de ces obseques et du saisissemenl religieux qu'elles imprimaient sur tous les visages, disait : « Si la sanction est donnee a la Constitution et qu'elle soil close le 14 juillet prochain, comme on vous le proniet, je vous annonce que Paris n'est pas assez grand pour contenir la foule immense d'etrangers qui vicndront des qu'alre coins de l'Europe vous admirer et vous imiler. » J'aime beaucoup cet augure. Mais je n'ai point observe ce sentiment religieux dont on parle ici, et qu'on presentc comme un saisissement. La curiosite, la politique el l'ostenlalion du civisme avaienl grossi immensement le cortege. L'admiration etait partout et la douleur nulle part. On payait a Mirabeau les honneurs dus au genie, mais on n'usurpe point ceux qui n'appartiennent qu'aux verlus. Dans la solitude du convoi de Loustalot, il y avait cent fois plus de douleur que dans celle procession d'une lieue; il faut etre vrai, cetle ceremonie ressemblait plulol a la translation de Voltaire, d'un grand homme mort il y a dix ans, et n'oflrail point l'aflliction, le recueillement qui suit une morl recentc. Le refus d'un seul homme, d'un Caton, d'un Pelhion, d'assisler aux funerailles de Mirabeau el d'en prendre le deuil, fait plus de tort a sa memoire que quatre cent mille assistants ne peuven! l'honorer. Combien se disaient a la vue de taut d'honneurs : L'csprit, le talent sont done tout. Et toi, vertu, puisque tu n'es qu'un fantome, il faut que Crutus
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se perce de son epee, et la victoire des Cesars est certaine!
Cette reflexion ne m'empechera pas de ne point trouver excessifs les honneurs rendus a Mirabeau. II etail mort en odeur de patriotisme, comme je l'ai remarque, et ce mot dit tout. Des lors, le mouvement du peuple, son enlhousiasme est bon et louable. « L'hypoerisie a cet avantage sur l'impiete, dit Massillon, qu'elle est au moins un hommage rendu a la vertu. » Tous les patriotes doivent se rejouir de voir que l'esprit public s'est forme dans la'Revolution, que l'e culte des talents remplace aujourd'hui la superstition de la royaute. Quel roi alia jamais a Saint-Denis, escorte d'autanl de chevaux, d'esclaves et d'anes, que Mirabeau d'hommes libres en allant a Sainte-Genevicve?
Pendant sa vie, j'ai appele Mirabeau, le grand Mirabeau, Demosthenes Mirabeau, Mirabeau Tonnerre, Hercule Mirabeau, saint Mirabeau. Ces hyperboles etaicnt permises alors. Je savais qu'il aimait la gloire : plus d'une fois, il envoya son secretaire a deux lieues me prier d'effacer de ma feuille telle page dont il craignait la censure. Je n'avais que mes eloges a opposer a l'eclat de Tor par lequel les despotes l'attiraient. Et quel bonheur pour la patrie d'avoir une monnaie qui coiite si peu que la louange et qui lui rend tant! Ce langage ne nous est plus permis en ce moment! La louange peut tendre la main a l'homme faible pendant sa vie; mais a sa mort, l'histoire severe lui reproche jusqu'au besoin qu'il eut d'un autre soutien que la vertu.
Cerulti a prononce a Saint-Eustache une oraison funebre de Mirabeau, ou il n'a pas eu honte de sou-
tenir que c'etait lui qui avait fait prendre ies amies aux Parisians le 12 juillet, hii qui avait mis en fuite les troupes du Champ de Mars, lui qui avait terrasse le clerge, lui qui avait conduit la nation au sommet de I'independance, lui qui avait sauve la France, en inimolant les tyrans sur les ruines de la Bastille, ct le factieu.c dans le temple de la Constitution, en juranl de combattre tous les perturbateurs; que son eloquence tuait ou ressuscilait a son gre les passions; que tant de travaux ont consume l'infatigable artiste de la Revolution, que le trdne s'est emu en apprenanl la chute de son rempart; que Brutus et Cassius furent nommes les derniers Romains, que Mirabeau sera nomine le premier Francais. Ainsi parle une oraison funebre; il y a longtemps qu'on dit vic.ntcur commv une oraison funebre. Et il n'est pas maladroit a l'executeur testamcntaire d'avoir choisi pour embaumer Mirabeau, Cerutti qui avait tant parl'ume Necker, el ce panegyriste a la grande manche.
Mirabeau, le premier des Francais!... J'ai vu une lettre ou Turgot se declare republicain ct democrate dans loute l'elendue du terme, il y a quatorzeans. Et Turgot etait ministre. N'etaient-cepasdes Francais que Mably, Diderot, Catinat, Coligny, elcette foule d'archijacobins que je pourrais citer? Mirabeau, le premier des Francais! « Qui voudrait etre le second ?» s'ecrie Brissot avec l'indignation de la vertu. Non, monsieur Cerutti! ce n'est pas lui qui a conseille de courir aux armes! Ce n'est pas lui qui a disperse les troupes du Champ de Mars; c'est le bruit de la chute de la Bastille. Ce n'est pas lui qui a donne le signal de la chute de tous les donjons seigneuriaux, de tous les prejuges,
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dans la fameuse nuit du 4 aout; c'est M. Louis de Noailles. II a sauve la France par son genie constitutionnel!... Qu'est-ce que le genie constitutionnel d'un homme dont les motions sont en contradiction perpetuelle avec son livre des lettres de cachet, avec ses theories de la royaute ! Et dans son avant-dernier discours sur la regence, ne l'a-t-on pas vu conclure blanc et noir? M. Cerutti n'est pas mieux fonde" a dire qu'il a sauve la France par son genie revolutionnaire. II n'a point sauve le peuple francais; comme le fils de Dieu, le peuple francais s'est ressuscite lui-meme. Est-ce Mirabeau qui a propose le serment du jeu de paume? qui a constilue nos representants en Assembled nationale? Quand, le 23 juin, il a repondu a Breze : « Nous ne sortirons d'ici que par les bai'onnettes; » auparavant Syeyes avait dit : « Nous sommes aujourd'hui ce que nous etions hier; » et 1'Assemblee avait pris son parti de ne bouger non plus qu'un terme. II a conduit la nation au sommet de I'independaitce! Est-ce en faisant present au peuple de la loi martiale et au roi du veto absolu et du droit de paix et de guerre? « La tombe devore celui qui devora le despotismc. Antithese aussi fausse que de mauvais gout! Est-ce en refusant de reconnaitre l'independance des Beiges qu'il a devore le despotisme? Est-ce en les remettant sous le joug des Autrichiens? Est-ce en s'opposant au payement des sommes dues aux Liegeois dont le remboursement eut sauve Liege? Mirabeau etait eloquent; mais, fort de la raison, il dominait dans la tribune, plutot par les talents du comedien queparlesmoyensdel'orateur. Use distingua par sa vehemence, par de beaux mouvements, comme Iorsqu'il montrait la fenelre deCharlesIX; par
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la hauleur de sa pensee, le bouillonnement de son patriotisme, et des illuminations soudaines : mais ce n'est pas a ceux qui l'ont vu plus mort que vif a la seance du 28 fevrier, aux Jacobins, que M. Cerutli fera croire qu'il tuait on ressuscilait les passions a son gre. Dans les louanges outrees et exclusives qu'on fait aujourd'hui de son eloquence, je vois plus d'envie et de hainepour lesvivanls que d'admiration pour ledefunt. «Combien de pygmees, dil la Chronique, vont devenir des geants ! »
Soldals sous Alexandre, et rois apres sa mort !
Cinq fois Barnave a combattu dans dc grandes questions l'avis de Mirabeau, et autant de fois l'avantage est demeure a Barnave qui n'est pas pourtant le premier orateur de l'Assemblee. Quolque Mirabeau se soit appele na'ivement Achille, je conclus que tout ce qui s'est fait de bien dans l'Assembe'e nationale se serait fait sans lui, et que presque tout ce qui a ele fait de mal n'a ete fait que par lui, et que la patrie avait plus a traindre qu'a esperer de lui. Cette reflexion doit temperer nos regrets. Tout observateur attentif, en considerant les intelligences que Mirabeau avait dans tous les partis et les esperances que formaient sur lui tant de gens qui marcbent en sens contraire, ne pourra comparer Mirabeau qu'a cellc joueuse coquette dont j'ai vu quelque part le portrait. Attentive a la fois a tenir son jeu et a occuper trois amanls, elle a ses deux pieds sous la table, poses sur ceux de ses deux voisins, et tourne ses regards languissamment vers le troisieme, en sorte que tous jouissent d'une preference
qu'ils regardent comme unique. Chacun des trois rit des deux autres, et les prend pour dupes, ee qui n'empeehe point la belle de prendre du tabac d'un quatrieme pres d'elle, d'appuyer ses doigts dans sa tabatiere incessamment et longtemps, et de serrer la main d'un cinquieme, sous pretexte de voir sa manchelle de point. Tel fut Mirabeau au milieu de tous les partis, ne marchant jamais plus avec 89 que iorsqu'il elai't au milieu des jacobins; obtenant du Chatelet un decret de prise de corps eontre M. Lacroix, dans le temps que le Chatelet paraissait vouloir lui-meme l'apprehender au corps; reconnaissant l'independance des noirs et refusant de reconnaitre celle des Beiges et des Avignonais; au mois de fevrier 1789 se faisant marchand drapier a Versailles, et, au mois de fevrier 1 791 , se faisant appeler M. le comte a Paris; reunissant au chevet du lit Trouard de Riolles qui menagait Camille Desmoulins d'etre pendu, et Camille Desmoulins qui re'pondait a Trouard : « Prenez garde a la lanterne; » dejeunant avec les jacobins, dinant avec 89, soupant avec Lamarck et les monarchiens. Ou il couchait n'est pas de mon recit. M. Manuel etant a la police, a fait une trouvaille precieuse : ce sont deux cents letlres brulantes que Mirabeau ecrivait, a vingtdeux ans, du donjon de Vincennes, a cette femme qu'il avait enlevee, et sur qui ellesfurentsaisies par l'exempt de police qui l'arreta en Hollande. On va imprimer ces lettres ou Mirabeau est aussi deboutonne que possible. Je ne doute pas que Mirabeau ne gagne a etre vu de ce cote et dans ses relations domestiques. J'aurai 1'occasion alors de parler de ses qualites morales auxquelles on n'a pas assez rendu justice, quelques
ecrits ayanlecliappea sa plume d'apres lcsquels il etail difficile de lui accorder quelque moralite. Ici je considere Mirabeau politiquement; et, pour le peindre d'un seul trait, il gourmandait Maillard dans la seance du soir du 5 octobre, commandait aux femmes de se relirer, et se donnait la peine d'ecrire un billet a Monsieur, pour l'inviter a ne pas s'eloigner, « la regence, disait-il, lui etant devolue. » Le brutal Marat appelle duplicite, coquinisme, venalite, ce systemed'?//;/qtiite de Mirabeau. L'adulateur Cerutti appelle cela des principes, une tenue de conduite, un genie constitutionnel. Mon admiration pour Mirabeau m'empeche d'appeler la cbose de son vrai nom. Je me conlente de rapporter les faits.
Je n'en ai pas moins conclu pour Mirabeau a un triomphe funebre, et aux bonneurs de la sepulture a Sainte-Genevieve, a cote de Soufflot; le plan de l'eglise n'appartenant pas plus a l'un que le plan de la Constitution et tant d'autres ouvrages n'appartiennent a l'autre.
LES PRINCIPES DES JACOBINS DEPUIS LEUR FORMATION
Jamais il n'a existe une societe qui ait eu plus de suite dans ses principes que les Jacobins; les chefs ont eu la republique pour but des le premier moment dc leur etablissement, et ne s'en sont jamais ecartes. On peut regarder l'abbe Syeyes comme en etant le vrai fondateur.
Avant l'assemblee des etats generaux, lesesprilsen France etaient dans une fermentation singuliere; chaque ville, chaque bourgade un peu considerable avait un club ou se rassemblaient tous les oisifs; on y frondait le gouvernement; les idees les plus exagerees, les plus subversives de l'ordre, etaient celles qui trouvaient le plus de partisans. M. le due d'Orleans, M. de la Fayette et tous les amis qui se rassemblaient sous leurs etendards au lycee, avaient des correspondances dans plusieurs provinces, et des proneurs dans toules les parties du royaumc. M. le due d'Orleans, en sa qualite de grand-maitre des francs-magons, avait etabli cette correspondance avec facilite, et s'etait as-
sure des partisans en faisant voyager plusieurs de ses agents dans le royaume, dont un des principaux fut M. le comle de Latouche, son chancelier. On ne pariaitque de la philanthropic, de l'amour de ce prince pour le peuple; on etait parvenu enfin a rctablir, autant qu'il etait possible, sa reputation. 11 envoya dans tous les bailliages dos instructions particulieres, auxquelles etaient annexees des reglemenlalions de M. l'abbe Syeyes, qu'on trouvait d'une mctaphysique obscure, mais qui, d'apres les evenemenls, prouvent evidemment que l'abbe Syeyes est le principal auteur de la revolution actuelle. M. le due d'Orlcans voulait l'employer comme un homme en sous-ordre; il n'a jamais ete que sa dupe; l'abbe Syeyes ne s'est servi de son nom et de son argent que pour parvenir a un nivellement universel et etablir ses principes subversibles de tout ordre, auxquels le general Dumouriez donne le tilre pompeux de Code de la vraic philosophic On pretend que ce prince aspirait a la couronne et voulait detroner le vertueux Louis XVI. Les journees des 5 et G oclobre, son avis pour condanmer ce malheureux roi, appuient cede opinion.
M. de la Fayette, enivre de la reputation qu'il s'etait acquise en Amerique, etait fatigue de son inaction et desirait une revolution, esperant y jouer un role aussi important que Washington dans les Etats- Unis; il necalculait pas que son caraclere el son genie etaient un obstacle invincible pour de pareils projels. II fut employe en qualite de marechal de camp en Languedoc, en 1787, et fit a Nimes, la connaissance de Rabaud de Saint-Etienne, ministre reforme, qui lui donna le plan d'une republique federative, plan
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forme par les calvinistes en 1582, qui se Irouvail depose aux archives de la ville de Nimes. Quoique les vues de M. le due d'Orleans et de M. de la Fayette fussent bien differentes, ils s'unirent ensemble, parce que leur but principal etait d'operer une revolution : M. le due d'Orleans ayant l'ambition de regner, M. de la Fayette celle d'etre le premier homme de la republique de Paris, qu'il jugeait devoir dominer tout le royaume. II avait des terres en Bretagne, ce qui lui avail, fourni 1 'occasion de faire connaissance avec les deputes du tiers etat de celle province, qui, comme on verra, orit joue un grand role.
MM. le due d'Orleans, de la Fayette et tous les membres de la noblesse, connus sous le nom de minorite aux etats generaux, voulurent former un club qui se nomma club du Potager, et ne se soutint que quelques semaines. Des l'ouverture des etats, les deputes bretons en formerenl un a Versailles, sous le nom du comite de Bretagne, qui, a Paris, a pris le nom de club des Jacobins.
Des le premier instant de sa formation il manifesta desprincipes de domination; il voulut influencer l'Assemblee; il envoya a Paris plusieurs de ses membres pour agiter le peuple, et s'occupa des moyens de desorganiser I'armee. Les principaux meneurs elaienl les deputes Champeaux, Kervelegan, Baco-la-Chapelle, le Chappelier, Lanjuinais, Corollaire, Dumonstoire, Robespierre, Pethion,Barnave, Rabaud de Saint Etienne et autres; l'abbe Syeyes se tenait derriere le rideau el faisait agir sans paraitre. II y avait des conciliabules et des conferences entre eux et M. de la Fayette, chez M. Talleyrand de Perigord, eveque d'Autun, ou se
irouvait Mirabeau, dont on se mefiait, parce qu'il s'etait oppose a la conslitution en Assemblee nationale. A eette epoque, le comite de Bretagne avait eu Tintention de garnir les tribunes de gardes-francaiscs deguises, pour insuller les deputes qui s'y opposeraient. J'ai vu un homme, le 16 juin 1789, apres un discours que prononca M. Thouret, depute de Rouen, s'approcher de M. Viguier, depute de Toulouse, et lui dire dans la salle memo des etals generaux, en le prenant au collet : a Si vous n'etes pas bon pour le peuple, vous aurez a faire a moi et a bien d'autres ! » Voila la liberte qu'avaient les deputes, et les moyens que les Jacobins onl toujours employes pour avoir l'influence. Prendre un depute au collet a cette epoque, c'etait etre plus audacieux que de le faire perir aujourd'hui sous le fer meurtrier de la guillotine. M. Viguier dit : « Messieurs, 1'Assemblee n'est point libre; » ce qui fit remeltre la seance au 17 juin, malheureuse journee, cause du renversement de la religion, de la monarchic, de la mort du roi, et de tous lesmauxqui desolent l'Europe. LelS, lesquatrevingt-neuf deputes, lideles a leurs mandats, a leurs serments, a leur patrie et a leur roi, qui n'avaient pas ete d'avis de se constituer en Assemblee nationale, furent designes au peuple comme ses ennemis, el furent proscrits par les factieux du Palais-Royal; le comile de Bretagne dirigeait ces operations. Le 20 juin, jour ou les seances furent suspendues, les meneurs firent prevenir tous les deputes du tiers etat de se rendre au jeu de paume qui etait entoure de scelerats; on ne peut se faire une idee de cette assemblee; ce ful au milieu des hurlemenls de la populace,
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des cris des deputes, qu'on exigea un serment qu'on disait etre le renouvellement de celui fait dans les bailliages. M. Martin d'Auch, depute de Castelnaudary, fut le seul qui le refusa; on l'accabla d'injures; on le menaga; on le fit evader, pour qu'il ne fut pas expose a la fureur de la populace; on imprima dans tous les journaux qu'il etail fou. Que tous les Francos'rendent hommage a cet homme courageux, qui, seul dans ces circonstances difficiles, est demeure fidele a ses mandataires! Quelque conduite, quelque courage qu'aient montre depuis ses collegues pour effacer un pareil acte, ce sera toujours une faute irreparable, ils ne peuvent se dissimuler qu'ils ont manque aux devoirs les plus sacres.
Pour operer la reunion entiere du clerge et de la noblesse, le comite de Brelagne fit insulter les membres de l'ordre du clerge; l'archeveque de Paris fut assailli a coups de pierres, et sur le point d'etre assassine. Ces exces determinerent le roi a s'entourer de troupes que M. Necker cherclia a decourager, en les faisant manquer de pain. Ce ministre, auteur principal de tous les malheurs de la France qui, par Facte de despotisme le plus caracterise, avait change le mode de convocation des etats de Bretagne aux etats generaux, et par cela meme ebranle la Constitution, avait parmi les deputes du tiers etat de Brelagne une grande influence. Sa disgrace et le rassemblement des troupes aupres de Paris servirent de pretexte aux emissaires du fameux comite pour repandre dans tout Paris que la cour avail le projet d'immoler le peuple. Les gardes-frangaises qu'ils avaient gagnes altaquerent la Bastille, qu'ils prirent au bout de deux
heures, parce qu'clle leur fut livree par un des officiers qui y etaient employes. La population de Paris se porta alors aux plus grandes cruaules : on la vil successivement immoler MM. ile Launay, de Flesselles, Bertliier et Foulon; on traina leurs cadavres au Palais- Royal, el on porta leurs leles au haut d'une pique dans les rues de Paris.
Ce fut dans de pareilles circonstances que MM. Bailly et de la Fayette s'emparerent du gouvernement civil et militaire de la capitale. Louis XVI se rendit a l'Hotel de Ville le 17 juillet, ou les chefs des factieux le forcerent de prendre la cocarde nalionale, car un refus de sa part aurait ete le signal de son massacre. M. Bailly eul l'audace de dire au roi : « Sire, Henri IV reconquit Paris; Paris a reconquis son roi; » un pared discours aurait du ouvrir les yeux aux provinces; il produisit un tout autre effet par les soins des emissaires envoyes par les principaux factieux. Les busies de M. le due d'Orleans et de M. Necker furent promenes en triomphe dans les rues de Paris, et exposes aux- yeux du peuple dans les Champs-Elysees. La revolte se manifesto dans lout le royaume; on appril qu'il y avait eu dans differentes provinces, notammenten Provence, enBourgogne et en Languedoc, des seditions, des chateaux incendies, des maisons religieuses pillees, des proprietaires massacres, des femmesviolees, des enfanls mutiles. On repandit que des hordes de brigands arrivaient dans cbaque ville pour tout ravager, et par ce moyen on parvint a armer tout le peuple francais dans quarante-hnit heures. Les deputes qui etaient les autcurs de celle terreur panique, se moquaient de la credulite du
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peuple, et cherchaient a l'entretenir pour execuler leurs pernicieux projets.
M. Pevequc d'Autun, Talleyrand de Perigord, fit decreler, malgre l'opposition d'une partie de 1' Assembled, que Ton n'etait point lie par ses mnndats ni par ses serments. On presenta au peuple comme ses ennemis ceux qui demeuraient fideles a la volonte de leurs commettants; on l'entraina enfin dans lous les exces possibles. II etait dans les projets des hommes pervers et coupables desmalheurs qui desolent leur patrie, de detruire tous principes religieux, moraux et politiques, et par ce moyen de renverser la monarcliie. Pour executer ce plan, M. de la Fayette proposa une declaration des droits de l'homme ; on persuada au peuple que l'homme de la nature avait des droits, tandis qu'il n'a que des facultes; on lui parla de sa souverainete d'apres laquelle on ctablit qu'il pouvait tout changer a sa volonte; on ne negligea aucun moyen pour l'egarer, en flattantses passions dans tous les genres.
La nuit du 4 aout porta une atteinte formelle a toutes les proprietes, parce qu'il n'est pas de raison pour en respecter une quand on en envahit une autre. L'abbe Syeyes eut Pair de montrerbeaucoup d'humeur au sujet de la suppression des dimes, et traita Passemblee avec hauteur; on observa que, malgre son opinion qu'il fit imprimer avec cette epigraphe :
lis veulent etre libres et ils ne savent pas etrc justes,
les chefs ne lui firent aucun reproche. L'abbe d'Aymar devant parler sur cette question, apres M. Camus, recut le billet suivant: « Monsieur l'abbe d'Aymar, sivous
paries con Ire la molion de M. 1'evSque d'Autun, vous etes mort! » M. l'archeveque de Paris, a la lecture de celte menace, l'eagagea a ne point parler; le courageux abbe n'ecoula que son devoir et sa conscience.
Le veto a accorder au roi servit de nouveau pretext au comile de Bretagne pour agiter le peuple; on employa loutes les absurdites imaginables pour lui faire regarder le roi comme son plus cruel ennemi; on le nommait seulement, pour le rendre odieux, Monsieur Veto.
Les factieux, pour parvenir a lenrs fins, msolurenl entreeux de mener ce malheurcux prince a Paris. Ce projet existait depuis la prise de la Bastille; on avail forme le plan d'execulion pour le 24 aout, jour de la Saint-Louis ; on coinptait inviler le roi a venir a l'Hotel de Ville, au sujet de sa fete, le prier de demeurer a Paris, et, en cas de refus, on devail l'y forcer; l'execution du projet ne fut retardee que parce qu'on pensa qu'il ne pourrail pas rcussir. M. de la Fayette doit se souvenir d'une conference qu'il a cue chez M. Jefferson avec deux deputes qu'il voulut pressentira cetegard. Arriverent enfin les affreuses journees dcs 5 et 6 octobre, ou l'on forga la sanction du roi, ou Ton massacra ses gardes tideles; on eul l'atrocite de faire friser une de leurs letes et de la porter au haut d'une pique devant la voiture du roi; il n'esl pas d'abominations qu'on ne vomit conlrc le roi et contrela reine; les noms les plus honnetes qu'on leur prodiguait etaient ceux de boulanger et de boulangere, et de petit milron, en parlant de monseigneur le Dauphin. J'ai ete temoin de ce spectacle d'horreur; j'ai tremble cent fois pour les jours de Leurs Majcstes. Les
meneurs du comite de Bretagne, les jacobins avaient arrange tous ces alroces forfaits dans leurs conciliabules uinebreux.
M. Duport, qui etablissait en principe qu'en politique il n'y a pas de crime, avait fait creer peu avant un comite des recherches; c'etait lui et les deux Lameth qui conseillerenl jusqu'alors M. de la Fayette; les factieux n'ayant pas rempli entitlement leurs vues dans les journees des 5 et 0 octobre, se diviserent entre eux. M. de la Fayette, qui avait fait retirer la veille deux pieces de canon placees sur la hauteur de Sevres, qui avait commande la garde nationale pour se rendre a Versailles; malgre son honteux sommeil de la nuil du 5 octobre, eut l'adresse de charger du crime M. le due d'Orleans, blanchi depuis par le depute Ghabrond. Pour envahir les proprietes du clerge, les jacobins firent, le 2 novembre, lanterner un boulanger, afin de parvenir a intimider les deputes; on pretendit que ce malheureux homme ne voulait pas fournir de pain ; on porta sa tete sous les fenetres du chateau des Tuileries, sans que M. de la Fayette empechat de pareils exces. Qu'on lise les journaux de Brissot, de Gamille Desmoulins, de Cara et de tous les folliculaires jacobins d'alors, on jugera les actions de cetle sociele. Les jacobins ont toujours suivi leurs principes et employe les memes moyens; ils ont soutenu ouvertement a la tribune de l'Assemblee la sedition de Toulouse ; que Dumouriez lise l'opinion du depute Bicard, de Toulon, contre le brave et loyal comte d' Albert de Bioms. Les meurtres de M. le comte deVoisin, directeur d'artillerie a Valence; les massacres de Marseille, de Beziers el d' Avignon ; les re-
voltes multipliers dans le royaumesont leur ouvmrn Lorsqu'on dcmandait de reprimer de pareils exces les oraleurs du parli dominant disaient froidemenl que c'etaient des inconvenients inseparables du premier mouvement et des premiers efforts que fait un peuple pour recouvrer sa liberte. Charles de Lamelh disait souvent, en entendant ces affligeantes relations : on calomnie ce bon peuple. Les reclamations faites a l'Assemblee au sujet des menaces des scelerats apostes sur la terrasse des Feuillants, nommement lors des decrels de la constitution civile du clerge, lors de la demande du renvoi des ministres et dc la question sur le droit de la paix el de la guerre, prouvenl que cette societe a toujours voulu dominer par la crainte el par des moyens atroces. Je crois avoir demontre par les fails que, des son origine, la politique et les moyens des jacobins ont toujours etc les memes; il me resle a fairel'bisloire de leur division et de leur desunion. Apres les journees des 5 el 6 octobre, MM. de Lamelh et Duport se brouillerent avec M. de la Fayette el s'altacherent au parli d'Orleans; Charles Lamelh vjsait au commandement de la garde nationale, el voyait avec jalousie qu'il ne jouait qu'un role subalterne. Us se firent chacun un parti dans les jacobins; cette desunion n'empecha pas qu'ils se reunirent toujours des qu'ils s'apercevaient que les honneles gens voulaient former des assemblees pour conlrebalancer leur influence. M. de la Fayette, qui donnait une garde de surete aux jacobins, qu'il qualifiait dc garde d'honneur, en refusa une aux assemblees qu'on voulait former aux Auguslins, aux Capucins de la rue Saint- Honore; il y a raerae lieu de presumer que ce fut par
son ordre que les gardes nationales du corps de garde des Feuillanls jeterent des pierres dans le temps qu'on etait assemble aux Capucins, puisqu'il negligea d'user du pouvoir que lui donnaitla discipline militaire pour punir ccux qui commandaient ce corps de garde. Les attaques reiterees contre le club monarchique sont une preuve plus que suffisante de sa mauvaise volonte a cet egard.
La premiere division des jacobins donna naissance au club de 1789 qui dura peu de temps; il y avait un direcloire dont l'abbe Sieves qui jouait la Fayette, et le Chapelier etaient l'ame. Les Lameth se rendirent maitres du club des jacobins ou M. de la Fayette ne venait que de temps a autre.
Robespierre, Pelion peignirent les Lameth comme des ambitieux et des traitres, s'emparerent de tous les pouvoirs de la societe et forcerent les Lameth et leurs partisans a quitter la jacobiniere pour former les feuillanls. Ce ful a cette epoque que M. de la Fayette se raccommoda avec les Lameth; le club de 17$9 se fondit dans celui des feuillants pour opposer une resistance assez forte aux jacobins. La journee du Champ de Mars fut un triomphe pour les feuillants : M. Duport conseilla au maire Bailly et au commandant la Fayette de faire tirer sur le bon peuple; ils le lirenl, et l'ordre fut retabli; si, au mois d'aout 1791, le general a pu arreter un mouvement populaire, qu'on juge de ce qu'il eut pu faire lors des journees des 5 et G octobre. Robespierre futatlerre pendant vingt-quatre heures; ilcraignaitqu'onlui fitsonpi-oces; mais,voyant que les feuillants avaientl'airdelemepriser, il rassembla son parti, le rechauffa, el a tou jours conserve son
ascendant depuis. II y eul en Ire Petion el lui unc allercation vive; ils furenl sur le point d'opercr une nouvelle scission dans la sociele, mais M. de la Fayelte, qui louvoyail conlinuellement et menageait tous les partis, eut l'honneur de les rapatrier. M. de la Fayette, les Lameth, Duport, ont ete proscrits par la societe. Le general Dumouriez en est devenu le heros; quand on la cm trop puissant, il a ete proscrit a son tour. Les jacobins se sont encore divises en deux factions; les girondistes ont succombe; Robespierre el 1'abbe Sieyes, qui est toujours derriere lc rideau, sont les maitres du champ de bataille qu'ils perdront a leur tour, si les societes etrangeres n'aneantissent point celte puissance atroce et sanguinaire.
D'apres ce precis de l'histoire de la sociele des jacobins, je demande au general Dumouriez : qui doil paraitre avoir change de principes, de lui ou de sa secle? Tant qu'il a domine, ceLle societe a ete la premiere de l'univers; des qu'elle n'a plus voulu le reconnaitre pour son protecleur, clle est devcnue atroce
el sanguinaire.
Je suis loin de penser que, si Dumouriez cut etc entieremenl le maitre dans les commencements, elle se filt portee a tous les exces qu'on lui a vu commettre, malgre que je pusse elre autorise a en etre persuade, d'apres cette phrase de ses Mi-moires :
«Les Francais avaient debute fierement dans la carriere de la liberie; on pouvait pardonner les premiers exces de la Revolution, parce qu'ils etaient l'effet de la resistance des abus qu'il avait fallu detruire. »
Ne croirait-on pas, en la lisant, que le roi ne vou-
lait pas ecouter la reclamation de son peuple, qu'il etait un lyran cruel qu'on ne pouvait pas approcher? Le general Dmnouriez oublie qu'il dit lui-meme « que Louis XVI etait un prince qui avait toujours aime son peuple, dont aucune faute n'etait personnelle; qu'il avait aboli les corvees, et la question dans les proces criminels; qu'il faisait le bien des qu'on le lui presentait, qu'enfin il avait convoque la nation pour qu'elle pourvut a ses besoins, et qu'elle reformat les abus. »
Comment peut-il regarder les meurtres de MM. de Launay, Foulon, Berthier, de Flesselles, les journees des 5 et 6 octobre, comme « un debut fier dans la carriere de la liberte? » De pareils exces en ont ete el en devaient elre la ruine, puisqu'ils etaient absolument contraires aux vceux du peuple librement exprimes dans les bailliages, qui demandaient la surete de la proprietc et des personnes.
Dumouriez croit-il se justifier d'avoir ete membre de cette societe a qui il a du toute son elevation, en disant qu'elle n'avait pas encore admis dans son sein « les Marat, les Camille Desmoulins, les Barrere, les Merlin, les Chabot, les Bourdon, ni tous les scelerats que les assemblies primaires ont cboisis a l'envi de toutes les parties du royaume, pour former la plus effroyable assemblee de l'univers ! » Ignore-t-il 1'interet qu'elle prit en J 79 1 pour soutenir Marat que ses feuilles avaient fait denoncer et decreter? Ne sait-il pas que M. de la Fayette, commandant de la garde nationale, ne put ou plutot ne voulut pas arreter ce journaliste incendiaire, malgre qu'il eiit pris un bataillon pour le saisir; et que, Marat, d'une taille me-
diocre, se fut place parmi les grenadiers de ce bataillon? N'avait-il pas alors pour ses dignes associes aux jacobins Robespierre, Petion, la Fayetlc, Duport, les Lameth, Gautbier de Biozat, le due d'Orleans, Menou, le Chapelier, Sylleri, Santerre, Danton, Carra, Villette, Prudhomme, Landenas, Audouin, Cbassebceuf de Volnay, la Reveillere de Lespeaux, Mirabeau, l'abbe Sieyes, Cbampeaux, Perisse du Luc, Chasset, Rabaud de Saint-Etienne, Voullan, Kcrvelegan, Rarrere, Antoine, Lavic, Romme, Freteau, Bailli, Camus, Treilhard, Merlin deDouai, Gregoire, l'abbe Fauchet, Noel, Brissot, d'Andre, Poulain de Bonlancourt, I'eveque de Lyda, Fermont, Lanjuinais, Goupil de Preseln, de Latoucbe, Lecointre, Rouche, Mullot, Salle, Garal, Clavieres, le due d'Aiguillon, l'eveque d'Autun Talleyrand, l'abbe Gouttes, Saint-Huruge, Rewbell, Rubl, Anacliarsis Gloolz, Chateauneuf-Randon, Dubois de Crance, tous les elrangers cbasses de Geneve, de Hollande, de Liege et du Rrabant, et autres personnages connus par les massacres, les incendies et les crimes en lous genres donl ils onl ete les promoteurs et les instigaleurs? Dumouriez se fait un merite de n'avoir pas ete meme secretaire de la societe; l'abbe Sieyes, le grand directeur, ne l'a jamais ete; les honneurs de la salle des Jacobins etaient trop ephemeres pour atlirerson attention. C'etait dansle ministere ou il a fait declarer la guerre; c'etait au commandement des armees que Dumouriez aspirait; e'est aussi a ces places ou il est parvenu par la protection des jacobins; voila les vrais motifs qui l'ont fait affubler du bonnet rouge. II raconte avec sincerile « qu'il avait annonce au roi qu'il croyait necessaire, meme pour 1'interet de sa
personne, mais surtout pour celle des affaires publiques, que les nouveaux ministres nommes par lui, sur la designation du peuple, qui avaient frequente precedemment la societe des jacobins, s'y presentassent au moins une fois, pour qu'on ne les taxat pas d'aristocratie; ct il avait le matin meme, dil au roi qu'il irait a la seance du soir; le roi avait senti Importance de cette demarche et l'avait approuvee. »
II faut avouer que, sans le vouloir, Dumouriez nous apprend qua cette cpoque fameuse, il pensait lellemenl que la societe des jacobins etail le peuple francais qu'il croyait faire une demarche essentielle pour la chose publique et pour l'utilite de la personne du roi, en allant aux Jacobins; il pretend que le roi en sentit 1'importance et l'approuva; ce mallieureux prince ne savait-il pas qu'il se serait expose a la fureur des amis du ministre en le dcsapprouvant. Si le general Dumouriez nous donne les memoires de sa vie, qu'il nous permette de le prior, au nom de rnes contemporains et de la posterity de ne pas oublier des details plus circonstancies sur l'imporlanle demarche du bonnet rouge et sur les causes politiques qui l'ont force de le prendre, avant l'arnvee d'une lettre de Petion qui Ten eut empeche. La France eut ele perdue, si cette lettre eut ete remise une demi-beure plus tot. Voyez, mon cher lecteur, a quoi tient la destinee des empires; vous ne connaissiez pas toute l'imporlance d'un bonnet rouge; il ne fallait rien moins que le general Dumouriez pour vous l'apprendre.
Coinme je presume que le public sera bien aise de connailre le veritable merile que le general Dumouriez altachait au bonnet rouge a une epoque ou la
chose publique ni la surete du roi n'exigeaient poinl qu'il acceptat celto marque distinctive, je vais rapporter le discours adresse a ce general, le 7 novembre 1 792, par le president de la Societe des amis de la liberte et de l'egalite de Mons, ce qui signifie des jacobins. .
« Citoyen general, vons avez donne tant de preuves de vos verlus civiqucs, de vos talents diplomatiques et militaires, que toutes vos actions en font 1'eloge; vous avez declare la guerre a notre lyran comme ministre; vous l'avez batlu, lerrasse comme general en chef des armees de la republique franchise et des Pays-Bas; vous nous apporlez le bonheur; en detruisant chez nous la tyrannie monarchique et aristocriilique; soiitenez votre ouvrage; soyez le liberateur, I'appui des amis de la liberte et de l'egalite de la Belgique; ce grand bienfait sera la douce recompense d'un citoyen lei que vous.
« Recevez de nous le bonnel rouge, comme le gage de nos sentiments republicans. »
Le general repondit : « Citoyen president, et vous, Dies freres, il est bien doux pour moi de me trouver a rouverlure de la premiere seance publiquede votre Societe des amis de la liberte et tie l'egalite, la premiere etablie dans la Belgique. II etail reserve a la ville de Mons de donner cet exemple a tous les citoyens des Pays-Bas qui, par leur empressement a la suivre, confondront de vils intrigants qui osaient calomnier le peuple beige, en soutenant qu'il n'elail pas encore mur pour la liberte.
«Pour moi, braves citoyens, devoue sans reserve a la cause sublime des peuples, rien ne pourra jamais
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changer mes sentiments. J'aceepte avec reconnaissance la couronne civique que vous voulez bien me deferer; offerte par des freres, par des amis imperturbabJes des droits eternels du peuple, die est d'un prix infini; toutes lescouronnes des dcspotes doivent s'abaisser devant elle. » (Numero 522 du Moniteur du 17 novembre 1792.)
II faut croire que le fondateur du premier club de la Societe des amis de la liberte et de l'egalite dans la Belgique, qui avait detruit la tyrannie monarchique et aristocratique, qui acceptait pour couronne civique le bonnet rouye, qu'il annoncait devoir abaisser tonics les conronnes des despotes, etait encore un des chefs des jacobins de Paris ou un ambitieux qui aurait, comme je l'ai oui dire a un de ses partisans zeles, conquis 1'Europe sans la defection de Miranda. Gengiskan et Tamerlan n'avaient point, me disait-il avec cet enthousiasme qu'exige Dumouriez, plus de talents que ce general. Que ce grand homme s'etonne, d'apres sa conduite, de I'ingratitude des jacobins, de la mefiance des puissances et de l'eloignement des emigres!
Le general Dumouriez honora de sa presence, le 18 novembre, la Societe des amis de la liberte et de l'egalite de Bruxelles; il fut place a la droile du president qui le harangua, le general Dumouriez lui repondit « par un discours energiquement fraternel sur la liberte et l'egalite, ou il prouva qu'il n'exisle qu'une seule et vraie corporation : l'univers entier compose d'hommes libres; que toute autre corporation, sous quelque denomination que ce puisse etre, de pretres, de nobles, d'etats, est abolie dans le regne
de la liberte; que toule autorile qui n'e>t pas exercee par le peuple souverain, par sa volontc libre et spontanee, pour le representer dans l'exercice de ses droits de souverainete, est despote. » II termina ce discours en invitant les Beiges a se premunir contre le present funeste et trompeur « que Catherine leur a fait en fuyant, de leur rendre leur antique constitution, qui est et qui sera toujours le pacte d'un peuple enclave avecun desjmte. » (Numero 535 du Moniteurdu mercredi 28 novembre 1792).
Dumouriez, pensant devoir instruire ses freres de Bruxelles dans les vrais principes de la Societe des jacobins de Paris, presenta, dans cette seance, le valeureux Jean-Baptiste, son valet de chambre; il montra l'epee que lui avait donnee la Convention, el donna son approbation a la leltre de l'Ecuyer, chef des gendarmes nationaux, qui demandait l'admission de sa troupe dans la societe, prometlant d'en assurer la tranquillite, en faisant promener par la ville a la queue d'un cheval de gendarme et coiffe d'une paire d'oreilles d'ane, 1c temeraire qui oserait la troubler. Un pamphlet trouve sous le chapeau du general, excila son indignation etmerita l'atlention de la societe, au point qu'on lui defera l'honneur d'etre brule.
Qui pourra croire les declamations du general Dumouriez contre les jacobins, en lisant ces faits? Ne l'accusera-t-on pas de la meme ingratitude dont il taxe la societe, et ne pensera-t-on pas que, si ses freres eussent voulu lui laisser etablir la souverainete du peuple, en se l'arrogeant, il les eut reconnus pour les vrais fondateurs de la liberte, et ne les eut jamais regardes, au contraire, comme des perturbaleurs?
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Avant d'examiner la Constitution, il est absolument necessaire de donner une definition exacte des formes du gouvernement. Voila comme les definit le celebre Montesquieu :
« he gouvernement republicain est celui ou le peuple en corps, ou seulementune partie du peupie, a la souveraine puissance.
«he monarchique, celui ou un seul gouverne, mais par des lois fixes et etablies, au lieu que, dans le despotisme, un seul, sans loi et sans regie, entraine tout par sa volonte et ses caprices. »
C'est en comparant la Constitution au gouvernement monarchique, le seul qui eonvient a la France, que Ton pourra juger si cet ouvrage sublime, suivant Dumouriez, peut convenir a un £tat monarchique ou democratique, et peut rendre les Frangais le peupie le plus heureux de la terre.
TITRE PREMIER
BE U CONSTITnTlON. DISPOSITIONS FOND AMENTALES CARANT1ES PAB LA CONSTITUTIOH
Ce titre est vraiment une deuxieme declaration des droits ou on enonce clairement ceux que la Constitution s'engage veritablement de gai-antir, en faisant
P.VR LES HOMMES DU TEMPS. :„sl
disparailre de ce nombre la resistance a 1' oppression, et le droit de conlribuer par soi-meme ou par ses representanls, a la confection de la loi et au consentemcnt de l'impot. Cette contradiction a occasionne et occasionnera necessairemenl une lutte entre ceux qui sont gouvernes et ceux qui gouvernent; puisque les ambilieux ou les mecontents invoqueront la declaration des droits, et le gouvernement le titre premier de la Constitution; la force sera seule juge entre le peuple et les pouvoirs, la Constitution fournissant aux deux parties l'arme du raisonnenienl. Les plus grands ennemis de la France n'auraient pu lui faire un plus funeste present, puisque c'esl un veritable code d'anarcbie; c'est neanmoins celui que presente le pbilosophe Dumouriez, com me le code de la vraiepbilantliropie.
« Art. 1". La Constitution garantil comme droits naturels et civils :
« Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents. »
La Constitution exclut les citoyens non actifs et les parents du roi, des emplois a la nomination du peuple; ainsi cet article annonce un fait faux a l'egard des princes et des citoyens non actifs.
« Art. 4. La Constitution garantit pareillement comme droits naturels et civils :
« La liberte a tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir elre arrete, ni detenu, que selon les formes determinees par la Constitution;
« La liberte a lout homme de parler, d'ecrire, d'imprimer, et publier ses pensees, sans que ses ecrils
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puissent elre soumis a aucune censure ni inspection avant leur publication, et d'exercer le culte religieux auquel il est attache. »
On a vu comme la liberte d'aller, de rester, de partir, etc., a ete respectee en France, et la maniere donl on a deroge a celte loi des le premier moment de la Constitution; ainsi qu'on juge la garantie qu'elle procure !
La liberte indefinie de la presse est un des plus grands maux qui puissent exisler dans un gouvernement; qu'on en juge par les malheurs incalculables qu'elle a produits en France et dans toute l'Europe; la censure est une mesure sage et necessaire pour le bon ordre; sera-t-il temps de censurer un ouvrage, quand il aura produit tout le mal que le gouvernement doit prevenir, en en empechant la publication? Non, certainemenl; ainsi, ce droit est contraire a 1'interetde la societe. D'ailleurs, on a su exercer une censure plus forte, malgre la garantie de la Constitution, contre les ouvrages qui ne flattaienl pas les opinions de la faction qui dominait, puisqu'on en punissail lesauteurs comme contre-revolutionnaires; les vexations exerce.es contre les pretres catholiques qui n'avaient pas voulu preter le serment, les atlaques faites des 1791, par la garde nationale meme, sans que MM. Bailly et la Fayette y missent ordre, aux communautes de lilies, prouvent la liberte qu'on a eue d'exercer le culte religieux auquel on etait attache.
Le droit de s'assembler et de faire des petitions a cette epoque etait aussi nul que ceux garantis par les articles precedents.
« Art. 5. Le pouvoir legislalif ne pourra faire aucune
loi qui puisse porler alteinte ni nieltre obstacle a l'exercice des droits naturels et civils, garantis par la Constitution; mais comme la libeite neconsisle qu'a pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'aulrui, ni a la surete publique, la loi peut etablir des peines contre les actes qui, altaquant ou la surete publique ou les droits d'aulrui, seraient nuisibles a la sociele. »
Avec cet article, malgre toutes les declarations des droits possibles, une legislature est vraiment despole, puisqu'elle juge de tout ce qui nuit ou ne nuit pas aux droits d'autrui ou a la surete publique, el peut par consequent restreindre les droits naturels el civils garantis par la Constitution. Ainsi, Ton pourraitsoutenir, a l'aide de cet article, que le tribunal revolutionnaire est un etablissement legal.
M. le comte de Clermont-Tonncrre, dans son analyse raisonnee de la Constitution, publiee en 1791, dil sur cet article : « II est la honte d'une Constitution libre et d'une declaration des droits; son effet est l'asservissement du peuple, surtout dans un pays ou la legislature est organisee de maniere a absorber lous les pouvoirs, et nous tarderons peu a eprouver que le corps legislatif est revetu de loule la souverainele clans la Constitution francaise. » Lesevenemenls prouvent la verite de celte opinion; ainsi, qu'on juge par ses effets, ce que peut produire cetle Constitution sublime, et si on peut jamais representor comme monarchique un pareil gouvcrnement! »
« Art. 15. Les biens qui ont ete ci-devant destines a des services d'utilite publique, ceux qui etaient affectes aux depenses du culte, apparliennent a la nation, et seront dans tous les temps a sa disposition : la Con-
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stitution garantit loutes les alienations qui en ont ete ou qui en seront faites, suivant les formes elablies par la loi. »
Apres les usurpations sans nombre qui ont ete faites, soit au clerge, soit aux proprietaires fonciers, il fallait un article aussi vague que celui-ci; c'est un moyen sur de pouvoir tout envahir, parce qu'il n'y a que tres-peu de proprictes garanties de toute alteinte, dans un pays ou la nation declare « qu'il sufflt qu'un bien ait ete ci-devant destine a des services d'utilite publique, pour qu'il lui appartienne, et soit dans tous les temps a sa disposition. » Un despote, avec cet article a la main, pourrail s'emparer de loutes les proprietes.
« Art. 17. II sera fait un code de lois civiles communes a tout le royaume. »
II n'y a que l'ignorance de l'histoire et des lois qui ait pu faire naitre un pareil projet, ou le dessein forme de desorganiser tout le royaume. Les provinces qui ont ele reunies ou par des alliances ou par droit de conquete a la France, ne l'ont ete que sous la condition expresse de conserver leurs lois, leurs usages, leurs coulumes; des lois generates ne peuvent pas convenira toutes les provinces; l'habitant du Midi a des habitudes differentes de celui du Nord; les provinces maritimes doivent avoir des lois differentes de celles de l'interieur; d'ailleurs ce n'etait qu'a ces conditions qu'elles se trouvaient faire partie du royaume de France. Ce changement doit occasionner necessairement un bouleversement general, et le demembrement des provinces acquises par Louis XIV et Louis XV, sans qu'on puisse accuser les puissances qui les ont
garanties, d'ambition, puisque ce ne sont pas elles qui, les premieres, ont manque aux traites.
TITItt II
DE LA DIVISION' DU KOIAOMK. DE LET.VT DES CITOYE1K
« Art. ler. Le royaume est un et indivisible; son ter-ritoire est distribue en quatre-vingt-lrois departements, et chaque department en districts, chaque district en canton. »
La division du royaume a eu beaucoup de partisans, parce qu'on a cru eteindre par ce moyen les droits de chaque province et aneantir leurs pretentions, et ce qu'on appelait l'esprit des provinces; les departements qui se sont federalists prouvent le contraire; on peut appliquer a cet article toutes les observations de 1'article precedent.
« Art. 5. Le serment civique est : « Je jure d'etre « fidele a la nation, a la loi et au roi, et de mainlenir « de toutmon pouvoir la Constitution du royaume, deft cretee par l'Assemblee nationale, aux annees 1 789 « 1790 et 1791. »
Le serment d'etre fidele a la nation suppose un gouvernement republicain; dans une monarchie, Ton ne doit que le serment a la loi et au roi, parce que la nation n'a pas la souveraine puissance; ce qui prouve qu'en admettant la souverainele du peuple, on admet necessairement la republique universelle, et que Dumouriez ne peut pas desirer de bonne foi la monarchie constitutionnelle, en adoplanlce principe.
ia
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T1TRE III
pes rouvoms publics.
« Art. ler. La souveraineteest une, indivisible, inalterable, imprescriptible; elle appartienl a la nation; aucune section du peuple, ni aucun individu ne peut s'en atlribuer l'exercice. »
II aurait fallu definir la souverainetc avant tout; et, de quelque maniere qu'on l'eut definie, cet article serait toujours faux, obscur, insignifiant et dangereux; il est impossible que vingt-cinq millions de Francais deliberent ensemble; ainsi la nation, nepouvant pas former une volonte une et indivisible, ne peut pas etre une et indivisible.
« Art. 2. La nation, de qui seule emanent les pouvoirs, ne peut les exercer que par delegation. »
Dans une democratic, le principe est vrai ; dans une monarchie, il est absolument faux, puisque, comme je l'ai deja dit d'apres M. de Montesquieu, le prince est la source de lout pouvoir politique et civil.
« Art. 5 .La Constitution franchise est representative; les representants sont le Corps legislatif et le roi.
« Le pouvoir legislatif est delegue a une assemblee nationale, composee de representants temporaires, librement elus par le peuple, pour etre exerce par elle, avec la sanction du roi, de la maniere qui sen determinee ci-apres.
« Art. 4 . Le gouvernement est monarcbique ; le pouvoir executif est delegue au roi pour etre exerce, sous son autorite, par des ministres et autres agents
responsables, de la maniere qui sera determinee ciapres.
« Art. 5. Le pouvoir judiciaire est delegue a des iuges elus par le peuple. »
La Constitution representative, le pouvoir judiciaire delegue par le peuple, est la base d'un gouvernement purement democratique; cela devait deriver necessairement du principe de la souverainete du peuple, et ce qu'il y a de plus singulier dans cette Constitution, fondee sur la souverainete du peuple, c'est qu'il n'en jouit pas, et que les vrais souverains sont les representants qui, n'etant lies par aucun mandat, font de leur volonte la volonte nationale; voila comme des novateurs, des desorganisateurs| abusent de la credulile du peuple, en lui presenlant des idees abslrailes et metaphysiques qu'iis ne lui expliquent pas, et qu'il n'entend pas.
CHAPITRE PREMIER
« Art. 1". L'Assemblee nationale, formant le Corps legislatif, est permanente, et n'est composee que d'une chambre. »
« Art. 4. Le renouvellement du Corps legislatif se fera de plein droit.
« Art. 5. Le Corps legislatif ne pourra etre dissous par le roi. »
Une chambre unique, permanente, ne pouvant etre dissoute par le roi, composee de representants qui n'onl aucun mandat, devait etre, a ete, et sera a l'avenir, despote, tyrannique, aura tousles inconvenients de la democratie, sans en avoir les avantages, et annu-
lera absolument le monarque, qui deviendra un etre purement de representation et inutile, surlout quand lout se rapporte en definitive a cette Assembler unique.
SECTION II
Assemblies primaires. — Nominatioks d'uk electeur.
4tk
« Art. 2. Pour etre citoyen actif, il faut etre Francois ou devenir Francais;
« Etre age de vingt-cinq ans accomplis;
« Etre domicilii dans la ville ou dans le canton, depuis le temps determine par la loi ;
« Payer dans un lieu du royaume quelconque une contribution directe au moins egale a la valeur de trois journees de travail , et en representerla quittance ;
a N'etre pas dans un etat de domesticite, c'est-a-dire de serviteur a gages ;
« Etre inscrit, dans la municipalite de son domicile, au role des gardes nationales. »
II suffit de lire cet article pour voir qu'il porte une derogation expresse a la declaration des droits, puisque l'egalite qu'elle promet aux citoyens non actifs est une pure chimere. Les legislateurs ont toujours pense qu'une des principales bases de la representation nationale etait la propriete, et on la rend illusoire, puisque trois journees de travail valent au plus un petit ecu. Qu'en devait-il resulter? qu'en est-il resulte? qu'enresultera-l-il pour l'avenir?C'est que, le nombre des non-proprietaires excedant celui des proprietaires, ilspourront detruire les proprietes, et alors la societe n'aura plus la garanlie des droits civils; on auraitdu exigcrqu'un hommefutne Fran§ais pour jouir des droits
politiques, ou naturalise depuis vingt-cinq ans ; par cette precaution sage, on aurait eloigne de la representation nationale Marat, qui etait de la comte dc Neufchatel; Claviere, chasse de Geneve et naturalise Anglais; Thomas Paine, Anglais; Anacharsis Clootz, du pays de Cleves, et autres etres de cette especc qui ont deshonore le nom frangais.
« Art. 5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif, ceux qui sont en etat d'arrestation. »
La disposition de cet article peut etre dangereuse, puisque c'est un moyen a des malveillants d'eloigner un horn me des emplois publics. Une faction fera accuser par un homme qui n'aura rien a perdre, et elle payera l'amende qu'il aura encourue. Cet article est destructif de la liberie et des droits des citoyens.
SECTION III. — ASSEIIBLEES ELECTOR ILES. — NOMINATION DES HEPIIE'SENTANTI.
« Art. 2. Les representants et les suppleants seront elus a la pluralite absolue des suffrages, et ne pourront etre choisis que parmi les citoyens eligibles du departement. »
Cet article, rapproche des articles 4 et 11 du titre III : Des pouvoin publics, — la souveraineti est une et indivisible, la Constitution est representative, paraitra d'une grande inconsequence ; il Test bien davantage d'apres Particle qui suit.
« Art. 7. Les representants nommes dans les departemenls ne seront pas les representants d'un departement parliculier, mais de la nation entiere, et il ne pourra leur etre donne aucun mandat. »
Cette defense de donner aucun mandat annule la
souverainele dont on s'est servi avec tant d'habilete pour tromper le peuple, et la rend illusoire. Voici le motif qui fit decreter un pareil article : les jacobins, lont M. de la Fayette et les Lameth etaient encore les ioryphees, regardaient qu'ils pourraient disposer des elections, et, a l'aide de cet article, trouvaient le moyen de s'emparer de la souverainete. Alexandre Lameth a dit plusieurs'fois : « Je ne veux plus servir, je suivrai la carriere des legislatures. » II fallait avoir un grand amour-propre ou une grande confiance dans l'influence de la Societe jacobine pour s'aventurer ainsi.
SECTION IV. — Texue et regime des assemblies primaires et electorales.
« Art. 5. Les assemblies electorales out le droit de verifier la qualite et les pouvoirs de ceux qui s'y presenteront; et leurs decisions seront executees provisoirement, sauf lejugement du Corps legislatif, lors de la verification des pouvoirs des deputes. »
L'acte de statuer sur le droit politique d'un citoyen neconsistequ'aappliqueraucaspresentele voeu connu et anlerieur a la loi ; cet acte est done un acte judiciaire; par consequent l'Assemblee, en se l'arrogeant en definitive, s'est emparee du pouvoir : atteinte a la liberte.
« Art. 6. Dans aucun cas et sousaucun pretexte, le roi et aucun des agents nommes par lui, ne pourront prendre connaissance des questions relatives a la regularite des convocations, a la tenue des assemblies, a la forme des elections, ni aux droits politiques des ciioyens, sans prejudice des fonctions des commissaires
du roi, dans les cas determines par la loi, ou les questions relatives aux droits civils des ciloyens doivent etre portees devant les tribunaux. »
Par quel molif prive-t-on d'une maniere aussi abso- Iue le roi de toute influence sur les questions relatives a la regularite des convocations? Si Ton regarde corame dangereux de lui accorder une influence directe a cet egard, il Test peut-etre davantage d'en accorder une entiere aux assemblies ou au Corps legislatif. Cet article tend a annuler absolument l'autorite royale, a la destruction du gouvernement monarcbique et a l'etablissement de la democratic
« Art. 6. Les representants prononceront tous ensemble, au nom du peuple frangais, le serment de vivre libres ou de mourir.
- « lis preteront ensuite individuellement le serment de maintenir la Constitution, » etc.
Les anciens regardaient qu'il fallait elre Ires-avare desermenls; que, moins on les multiplie, plus on les respecte. Les legislateurs modernes les multiplient et ne les respectent point.
« Art. 7. Les representants de la nation sont inviolables; ils ne pourront etre recherches, accuses ni juges, en aucun temps, pour ce qu'ils auront dit, ecrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de representants.
a Art. 8. Ils pourront, pour faitscriminels, etre saisis en flagrant delit ou en vertu d'un mandat d'arret; mais il en sera donne avis, sans delai, au Corps legislatif, et la poursuite ne pourra etre continuee qu'apres que le Corps legislatif aura decide qu'il y a lieu a accusation. »
J'examine d'abord pourquoi on appelle presque toujours les membres du Corps legislatif les representants de Ja nation, titre qu'ils partagent avec le roi ; je n'y vois d'autre motif que celui d'accoutumer le peuple a regarder le roi comme dangereux ou comrae inutile; j'observe ensuite que le mode de leur inviolabilite rompt toute espece de balance entre les deuxpouvoirs. D'un cote, le pouvoir executif a des ministres responsables; le Corps legislatif peut les accuser sans son consentement, et les faire juger par un tribunal dans son entiere dependance.
De 1 'autre, le Corps legislatif a des membres inviolables que le pouvoir executif ne peut jamais poursuivre, ni faire juger sans le consentement du pouvoir legislatif qui peut les soustraire aux lois par un decret, ainsi qu'on 1'a vu lors des affaires des 5 et 6 octobre,' au sujet de M. le due d'Orleans. D'ailleurs, le Corps legislatif se reserve une fonction judiciaire, qui lui est interdite par la Constitution meme.
DE LA ROYAUTE, DE LA REGE.NRE ET DES MINISTRES
« Art. 1". La royaute" est indivisible et deleguee licreditairement a la race regnante, de male en male, par ordre de primogeniture, a l'exclusion perpetuelle des femmes et de leur descendance.
« Art. 2. La personne du roi est inviolable et sacree; son seul titre est : Roi desFrangais. »
« Art. 5. Si, un mois apres l'invitation du Corps legislatif, le roi n'a pas prete le serment, ou si, apres
J'avoir prele, il se retracte, il sera cense avoir abdique la couronne. »
Je demande ce que c'est qii'un roi sacre et inviolable, et qui est declare pouvoir etre delrone dans les cas prevus? On pourra trouver la clef de ces inconsequences dans un rapprochement d'epoques et d'evenements; en 1789, l'Assemblee exprimait le voeu de tous les Fiangais, en disant que le roi ctait inviolable et sacre; on pensait alors que l'idee de le juger etait un crime.
Souveraine en 1791, elle a propose et dccrete les differents cas de decheance; en 1792, elle l'a constitue prisonnier; en 1795, elle a juge et a fail perir Louis XVI surunechafaud, cequi devait etre le resultat de l'arlicle suivant :
« Art. 7. Si le roi se met a la lete d'une armee, et en dirige les forces con tre la nation, ou s'il ne s'oppose pas, par un acte formel, a une telle entreprise qui s'executerait en son nom, il sera cense avoir abdique. »
M. le comte de Clermont-Tonnerre, dans son analyse raisonnee de la Constitution publiee en 1 791 , dit : « Je demande au redacteur de l'art. 7 ce qu'il entend par la nation contre laquelle le roi ne peut conduire une armee, sans etre cense avoir abdique/ Ce n'estcertainement pas une portion de la nation revoltee contre la loi, car alors la reduire serait un devoir. Faudrat-il que ce soit contre toute la nation? Le cas n'arrivera jamais. Sera-ce contre uneparlie dela nation, etant lui-meme appuye par une autre? Alors il faudra decider quelle est la fraction nationale qui aura tort ou raison ; alors, il n'y aura de nation, une, indivisible
fll
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ni d'un cote ni de l'autre; alors il faudra un jnge : voila cependant le cas contre lequel est fait l'article. Mais quel sera le juge d'une guerre civile? Je n'en connais qu'un : c'est la force. Faudra-t-il s'en rapporler au Corps legislatif ? Sans doute, il le pretendra ; sans doule alors il usurpera la souverainete ct declarera le roi rebelle; mais en meme temps le roi fera de son cote la meme chose; il proclamera sa souverainete et le crime de la legislature, et toules declarations reciproques seront d'inutiles ecritures, et le succes sera juge des deux parties.
D'apres Ies evenements, qu'on juge cette Constitution sublime, si vantee par Dumouriez, qui, pour sauver le roi, ecrivait : « C'est une longue guerre entre le roi etla nation, » et qu'on decide s'il peut se trouver sur la lerre un Etat plus heureux que celui du roi de France?
« Art. 1 1 . Les ministres seront charges de faire tons les actesdu pouvoir executif dont l'exercice sera suspendu dans la main du roi absent. »
Cet article est absolument anli-monarchique, puisque la creation d'un conseil executif repugne a l'essence de ce pouvoir, et divise la royaute declaree indivisible par la Constitution meme; l'effet qui doit en resulter est de faire gouverner l'Assemblee elle-meme sous le nom de ministres responsables, d'en faire les instruments par consequent aveugles du Corps legislatif, ce qui amene necessairement la confusion des pouvoirs et le despotisme du Corps legislatif. L'effet de cet article est de faire perdre l'idee de la royaute, en persuadant au peuple qu'il peut se suppleer par ce mode de gouvernement.
Lors de l'abscnoe du roi en 1791, on fut an moment de voir triompher le republicanisme; si les deux chefs de la Revolution, MM. Bailly et de la Fayette, n'eussent pas etc des homines de la plus profonde nullile, si l'ambition de M. le due d'Orleans n'y eut pas mis d'obslacle, la republique se serait proclamee a cette epoque.
« Art. 12. Leroi aura, independamment de la garde d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens gardes nationales du lieu de sa residence, une garde payee sur les fonds de la liste civile. Elle ne pourra exceder le nombre de 1 ,200 hommes a pied et de 600 hommes a cheval ; les grades et les regies d'avancement y seront les memes que dans les troupes de ligne; mais ceux qui composeront la garde du roi rouleront tous les grades exclusivement sur eux-memes, et ne pourronl en obtenir aucun dans les troupes de
Mgne.
« Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi ceux qui sont actuellement en activite de service, dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui, depuis un an, ont fait le service de gardes nationales, pourvu qu'ils soient residents dans le royaume; qu'ils aient precedemment prete le serment civique.
« La garde du roi ne pourra etre commandee ni requise pour un autre service public. »
Cet article (end a faire regarder le roi comme l'ennemi naturel de la nation, contre lequel on ne saurait prendre trop de precautions, et a avilir ceux qui seront charges de la garde de Sa Majeste, en les privant de rentrer dans les troupes de ligne, d'y esperer
id
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aucun avancement, et de faire aucun autre service public.
SECTION I. — De la famille do roi.
« Art. 1". L'heritier presomptif portera le nom de prince royal. »
L'Assemblee ne pouvait point changer le nom de Dauphin, puisque Humbert, dauphin de Viennois, avait stipule, par l'acte de reunion du Dauphine, l'obligation de donner ce nom a l'heritier de la couronne de France, ce qui est une atteinte portee a eel acte.
« Art. 5. Les membres de la famille du roi, appeles a la succession eventuelle.au trone, jouissent des droits de citoyens actifs, mais ne sont eligibles a aucune des places, emplois ou fonctions qui sont a la nomination du peuple. »
Cet article et plusieurs autres relatifs aux princes sont absolument contraires a la declaration des droits, puisqu'il est constant qu'ils ne demeurent pas les egaux des autres citoyens.
SECTION IV. — Des ministres.
« Art. 2 Les membres de l'Assemblee nationale actuelle et des legislatures suivantes, les membres du tribunal de cassation, et ceux qui serviront dans le haut jury, ne pourront etre elus au ministere, ni recevoir aucune place, don, pension, traitement ou commission du pouvoir executif ou de ses agents, pendant la
duree de leurs fonctions, ni pendant deux ans, apres en avoir cesse l'exercice. »
« Art. 7. II en sera de meme de ceux qui seront seulement inscrits sur la lisle du haut jury, pendant tout le temps que durera leur inscription. »
Cet article est destructif de toute action de gouvernement dans une constitution representative; il isole le roi et lemet en opposition avec l'Assemblee nationale; illui defend d'accorder sa confiance a ceux qui ont en leur faveur l'opinion publique, ce qui est evidemment contre l'interet du peuple.
« Art. 8. Aucun ministre en place ou hors de place ne peut etre poursuivi en matiere crhninelle pour fait de son administration, sans un decret du Corps legislatif. »
Les ministres se trouvent par cet article dans la dependance absolue du Corps legislatif ; ct, des qu'ils auront sa faveur, leur responsabilite vis-a-vis des particuliers deviendra illusoire, puisquils ne peuvent etre poursuivis qu'en vertu d'un decret du corps legislatif.
DE L'EXERCICE DU POUVOIR LEGISLATIF
SECTION I. — Poovoirs et fonctions de l'assemblee legislative.
« Art. ler. La Constitution delegue exclusivement au Corps legislatif les pouvoirs et fonctions ci-apres :
« l°De proposer etdecreter les lois; le roi peut settlement inviter le Corps legislatif a prendre un objet en consideration;
« 2° De fixer les depenses publiques;
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« 3° D'etablir les contributions publiques, d'en determiner la nature, la qualite, la duree et le mode de perception ;
« 4° De faire la repartition de la contribution directe entre les departements du royaume, dc surveiller l'emploi de tous les revenus publics, et de s'en faire rendre comple ;
« 5° De decreler la creation ou suppression des offices publics;
« 6° De determiner le litre, le poids, 1'empreinte et la denomination des monnaies;
« 7° De permettre ou de defendre l'introduction des troupes etrangeres sur le territoire francais, et des forces navales etrangeres dans les ports du royaume.
« 8"De statuer annuellement, d'apres la proposition du roi, sur le nombre d'hommes et dc vaisseaux donl les armees de terre et de mer seront composees; sur la solde et le nombre d'individus de chaque grade sur les regies de {'admission et de l'avancement sur les formes de l'enrolement et du degagement, de la formatmn des equipages de mer; sur l'admission des troupes ou des forces navales etrangeres au service de France, et sur le traitement des troupes, en cas de licenciement.
^ «9°Deslatuer sur 1'administration et d'ordonner 1 alienation des domaines nationaux;
« 1 0oDepoursuivredevant la haute cour nationale la responsabilite des ministres et des agents principaux du pouvoir executif;
« D'accuser et de poursuivre devant la meme cour ceux qui seront prevenus d'attentat et de complot
contre la surete generale de l'Elat, ou contre la Constitution;
« 11° D'etablir les lois d'apres lesquelles les decorations ou marques d'honneurs purement personnelles seront accordees a ceux qui auront rendu des services al'Etat;
« 12° Le Corps legislalif a seul le droit de decerner les honneurs publics a la memoire des grands hommes. »
« Art. 2. La guerre ne peut etre decidee que par un decret du Corps legislalif, rendu sur la proposition formelle et necessaire du roi, et sanctionne par lui.
« Dans le cas d'hostilites imminentes ou commencees, d'un allie a soutenir, ou d'un droit a conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun delai, la notification au Corps legislalif, et en fera connailre les motifs.
« Si le Corps legislatif est en vacances, le roi le convoquera aussitot.
« Si le Corps legislatif decide que la guerre ne doit pas elre faile, le roi prendra sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou prevenir loutes boslililes, les ministres demeurant responsables des delais.
«Si le Corps legislalif Irouvequc les hostililes commencees soient une agression coupable de la part des ministres ou de quelquc autre agent du pouvoir executif, l'auteur de l'agression sera poursuivi criminellement.
« Pendant tout le cours de la guerre, le Corps legislatif peut requerir le roi de negocier la paix, 'et le roi est tenu de deferer a cetle requisition.
« A 1 'instant ou la guerre cessera, le Corps legislatif
fixera le delai dans lequel les troupes elevees au-dessus du pied de paix seront congediees, et Parmee reduile a son etat ordinaire.
« Art. 5. II appartient au Corps legislatif de ratifier les traites de paix, d'alliance et de commerce; et aucun traile n'aura d'effet que par celte ratification »
Par Particle 4, le Corps legislatif se reserve le droit de fixer le lieu de ses seances, et de disposer, pour sa surete, des forces qui, de son consentement, seront etablies dans la ville ou il tiendra ses seances
SECTION lit. - De la sanct.on rotale.
« Art. 1". Les decrets du Corps legislatif seront presents au roi, qui peut leur refuser son consentement.
« Art. 2. Dans le cas ou le roi refuse son consentement, ce refus n'est que suspensif.
« Lorsque les deux legislatures qui suivront celle qui aura presente le decret auront successivement represents le meme decret dans les memes termes, le roi sera cense avoir donne sa sanction. »
« Art. 7. Seront neanmoins execules comme lois sans etre sujets a la sanction, les actes du Corps legislatif concernant sa constitution en assemblee deliberante;
« Sa police exterieure et celle qu'il pourra exercer dans I enceinte exterieure qu'il aura determinee;
« La verification des pouvoirs de ses membres presents. — Les mjonctions aux membres absents —La convocation des assemblies primaires en retard;
« L'exercice de la police constilutionnelle sur les admmistrateurs et sur les officiers municipaux; les
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questions soit d'eligibilite, soil de validite des elections.
« Nesont pareillement sujets a la sanction les actes relatifs a la responsabilite dcs ministres, ni les decrets portant qu'il y a lieu a accusation. » ^ «Art. 8. Les decrets du Corps legislatif concernant l'etablissement, la prorogation et la perception des contributions publiques, porleront le nom eH'inlilule des lois. Us seronl promulgues et executes sans etre sujets a la sanction, si ce n'esl pour les dispositions qui etabliraient des peines autres que des amendes et contraintes pecuniaires. »
U n'est pas possible de se donner une anlorite plus etendue que ne l'a fait l'Assemblee dans le chapilre in, dont je viens de rnpporter les articles principaux. Ellea accumule tons les pouvoirs; ainsi ellea etabli le despotisme au lieu de la liberte.
Quels sont, en effel, les caracteres du despotisme? Le despotisme existe toutes les fois qu'un individu ou un corps peut tout ce qu'il veut et n'est retcnu par aucun frein.
Je soutiens que telle est la position ou se trouvera le Corps legislatif, d'apres la Constitution.
II peut faire des lois, et le veto illusoire du roi dcvant ceder apres trois demandes, il est evident que le pouvoir appartient en derniere analyse au Corps legislatif. II peut faire des lois, en s'ecartant des enlraves de la Constitution; il lui suffit de declarer urgente la loi qu'il veut prononcer; il conserve meme, dans ce cas, un pouvoir de plus, la faculte de relirer sa loi.
II dispose de la forlune publique, puisqu'il regie les impols, les reparlit, les fait percevoir et fixe toutes w- £0
les depenses ; il peut aliener les domaines nationaux; il exerce la responsabilile contre les ministres qui ne sont que ses commis, et personne ne peut en exercer contre lui .
II dispose de la force armee, puisqu'il regie le nombre d'hommes et de vaisseaux, la solde et les grades, la forme d'engagement et d'avancement, et l'admission des troupes etrangeres.
II domine le pouvoir judiciaire, puisqu'il accuse seul les juges prevaricateurs et les agents du pouvoir executif; la forme de la haute cour nalionale ne rcpresentant aucun moyen de resistance a l'ascendant du Corps legislatif, elle ne peut jamais elre que son instrument.
II exerce le pouvoir judiciaire, puisqu'il prononce sur toutes les questions d'eligibilite ou de validite d'eleclion pour lesquelles il a lui-meme fait les lois qu'il applique.
II domine le pouvoir executif, puisqu'il prononce souverainement entre le roi et les corps administratifs que celui-ci aura suspendus; et cette prerogative unique attache au Corps legislatif toutes les administrations, et les soustrait toutes a 1'influence du roi.
II exerce le pouvoir executif; en effet, il accorde la naturalisation' aux etrangers; il decerne des honneurs, regie en definitive la paix et la guerre; il licencie les troupes ; il convoque les assemblies primaires en retard; il consent a la nomination des princes a certains emplois.
Rien ne peut s'opposer a la volonte du Corps legislatif; il est tout-puissant; aucun pouvoir n'a le droit,
ni Je devoir, ni Ja possibility de res!reindr3 son action, s'il veut violer la Constitution; le roi no peut jamais que suspendre son action, el souvenl il ne le peut pas.
Le roi doit lux obeir.
Les ministres doivent lui obeir, car leur responsubilite est exclusivement entre ses mains.
Les administrateurs doivent lui obeir, car il decide de leur sort.
Les juges doivent lui obeir, car seul il peut les fair* juger par la haute cour nationale.
Les citoyens doivent s'y attacher, car il donne la gloire.
Les soldats doivent lui obeir, car il fait leurs lois et regie leur solde.
Le peuple enfin ne peut rien sur lui, car il est pnve du droit de donner des mandats dans les seules assemblies ou il soit effectivement.
En reflechissant sur le pouvoir du Corps legislatif, on ne conceit pas une plus effrayante aristocratie ; il devait necessairement enlrainer la France dans l'anarchie la plus complete ou sous le despolisme le plus effroyable; il a fait l'un etl'aulre.
CHAPITRE IV
DE l'eJERCICE DU rOUVOIR EXECUI1F.
«Art. 1". Le pouvoir executif supreme reside exclusivement dans la main du roi.
« Le roi est le chef supreme de l'adminislration generale du royaume; le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillile publique lui est confie.
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« Le roi est le chef supreme de l'armee de terre et de l'armee navale.
« Au roi est delegue lesoin de veiller a la sfirete exterieuredu royaume, d'en maintenir les droits et les possessions. »
Le roi a le pouvoir executif supreme, s'il ne l'a pas perdu par l'un des cas de decheance, car alors il est delegue aux ministres.
II reside en lui exclusivement, pouvu qu'il n'exerce pas les fonctions vraiment executrices que s'est reservees le Corps legislatif.
II est supreme, mais, s'il prononce la destitution d'un administrateur, ce jugement supreme sera casse ou confirme par le Corps legislatif.
Le roi est le chef supreme de l'administration du royaume, mais les administrateurs dont il est le chef supreme ne peuvent etre suspendus ou revoques definitivement que par le Corps legislatif.
II est charge du maintien de 1'ordre et de la tranquillite publique, mais la force publique avec laquelle on peut la maintenir est dans la dependance absolue du Corps legislatif; le roi ne peut pas meme employer sa garde pour autre service public que pour celui de sa personne.
Le roi est le chef supreme de l'armee de terre et de l'armee navale.
Mais cette armee peut etre licenciee, diminuee, augmentee par le Corps legislatif.
Au roi est delegue le soin de veiller a la surete du royaume, et d'en maintenir les droits et les possessions.
Mais toutes les negocialions doivent el re faites sur
la requisition ou l'ordre du Corps legislatif, ce qui fait que le Corps legislatif est, en definitive, la seule puissance que les etrangers doivent menager, parce que, seul, il peut conclure les traites qu'il ordonne an roi d'entamer.
« Art. 5. Le roi fait delivrer les lettres patentes, brevets et commissions aux fonctionnaires publics ou autres qui doivent en recevoir. »
C'est faire du roi un greffier que de lui donner le droit d'expedier une palenle au juge qu'il n'a pas nomine.
« Art. 4. I.e roi fait dresser la liste dos pensions et des gratifications pour elre presentee au Corps legislalif a cbacune de ses sessions, et decretee, s'il y a lieu. »
Par ce rnoyen, le Corps legislatif se reserve la distribution de toutes les graces, et s'assure une influence qu'il etait necessaire d'accorder au roi pour mettre dans sa dependance les agents dont il est le chef supreme.
SrLCTION 1. — De la promulgation des lois.
« Art. 5. Le pouvoirexecutif est lenu d'envoyer les lois aux corps administratifs et aux tribunaux, de se faire certifier cet envoi, et d'en justifier au Corps legislatif. »
Cet article fait du roi le principal commis du Corps legislatif, et annonce l'agent d'un Etat democralique.
«Art. 6. Le pouvoir executif ne peut faire aucune loi, meme provisoirement, mais seulement des pro-
clamations conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'execution. »
Les personnes qui sont versees dans la partie de I'administration savent qu'il est necessaire de faire tel ou tel reglement qui, sans fitre precisement une loi ou une proclamation, sont indispensables pour l'activite du gouvernement. On a vu dans la premiere Assemblee des actes de ce genre, revetus du nom de lois, qu'il faudrait qualifier et definir.
On a promulgue dans tout le royaume la loi relative aux ateliers de charite de Bar-le-Duc, et autres en ce genre, qui ne sont certainement pas des lois, mais des actes d'administration qui doivent etre du ressort du pouvoir executif.
Par la section n de 1 'administration interieure, les administrations sont de fait et de droit dans la dependance du Corps legislalif, comme on l'a deja vu dans les observations sur le chapitre m de l'exercice du pouvoir execulif.
SECTION III. — Des reutioms ext£iuei'res.
« Art. \". Le roi seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les negociations, faire des preparatifs de guerre proportionnes a ceux des Etals voisins, distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le jugera convenable, et en regler la direction en cas de guerre.
« Art. 2. Toute declaration de guerre sera faite en ces termes : De la part du roi des Francais au nom de la nation.
« II appartient au roi d'arreter et de signer avec
loutes les puissances etrangeres tous les traites de paix, d'alliancc et de commerce, et autres conventions qu'il jugera necessaires au bien de l'fitat, sauf la ratification du Corps legislatif. »
J'ai deja etabli l'insuffisance du pouvoir domic au roi par ces articles. On ne commence pas les traites qu'un autre seul pout conclure; on ne fail pas des preparatifs dans l'incertitude du vceu du pouvoir qui declare la guerre; on ne fait pas la guerre quand a chaque instant un autre peut vous ordonner de faire la paix.
La declaration de guerre faite au nom de la nation convient a un Etat democratique, et non a un fitat monarchique; d'ailleurs cet enonce devrait etre au nom du Corps legislatif, qui seul exercc la souverainete.
DU POUVOIR JUDICIAIRE
«Arl. 1". Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, etre exerce par lc pouvoir legislatif, ni par le roi.
« Art. 2. La justice sera rendue gratuitement par des juges elus a temps par les pcuples, et institucs par lettres patentes du roi, qui ne pourra les refuser.
« lis ne pourront etre ni destitues que pour forfaiture dument jugee, ni suspcndus que par une accusation admise.
« L'accusateur public sera nomme par lepeuple. »
Ces articles sonl le renversement de la monarcbie, puisqu'ils olent au monarque le principal devoir pour
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lequel il a ete elabli, celui de rend re ou de faire rendre la justice a un chacun, suivant qu'il lui appartienl. Comment le roi pourra-t-il maintenir la tranquillite publique et empecher les desordres, des qu'il n'a pas le droit de faire poursuivre les crimes, puisque les magistrats ne sont aucunement dans sa dependance, et que l'accusaleur public est nomme par le peuple ?
Les juges temporaires et clus par le peuple sont une institution absolument vicieuse; temporaires, ils n'aurontni l'instruclion, ni la consistance, ni l'amour de leur etat, qui peuvenl seuls les rendre utiles. Elus par le peuple du canton, ils scront toujours dans le sens du parti dominant, dans la dependance de l'bomme puissant el populaire. J'ose assurer que cet etat de choses, meme dans la supposition que la Constitution fut retablie, ce qui me parait impossible, ne peut exister; qu'il faut une hierarchie dans les tribunaux; et que la France etait, avant la Revolution, un des Elats de l'Europe ou la justice etait le mieux administree. On a beaucoup declame contre les parlements et les magistrats, parce que les factieux, le^ pbilosophes du jour et les novateurs de toute espece, ont craint leur influence, et qu'ils n'elaient pas dupes de leurs projets.
TITRE IV
DK LA FORCE PUBLIQUF.
« Art. 4. La force publique est instituee pour defendre l'Etal contre les ennemis du dehors, et assurer au dedans lemaintien de l'ordre etl'executiondeslois.
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« Elle esl composee de l'armee de lerre el de mer, de la troupe specialement destinee au service interieur, et subsidiairemenl des citoyens aclifs et de leurs enfants en elat de porter les armes, inscrits sur le role de la garde nationale. »
Pour qu'il existe une force publique dans un Elat il faut qu'elle ait le pouvoir de maintenir la tranquillite publique. Comment le pourra-t-elle dans un pays ou tous les citoyens sont armes, et ou elle ne peut agir que par requisition? Je suppose que les habitants d'une ville se rcvoltent, et que les corps administratifs soient a la tete des revokes, que sera la force publique? Elle sera nulle. On a eu plusieurs exemples en 1790 et 1791 de l'hypothese que je viens d'elablir.
« Art. 10. La requisition de la force publique dans l'inlerieur du royaume appartient aux officiers civils, suivant les regies determinees par le pouvoir legislalif. »
Ce pouvoir, delegue par la Constitution aux officiers civils, les rend absolument independants du pouvoir executif a qui la force publique aurait du etre conliee sans aucune restriction, pour l'ordre et la tranquillity publiques.
TURK VII
UK LA KKVISION DES DECBETS COSSTITOTIONNELS.
« Art. 9. L'Assemblee nationale constiluante declare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution, et neanmoins, considerant qu'il est plus conforme a 1'inleret national d'user, seulemenl
par les moyens j)ris dans la Constitution meme, du droit d'en reformer les articles, donl l'experience aurait fait sentir les inconvenienls, decrete qu'il y sera precede par une assemblee de revision en la forme suivanle. »
Get article offre une inconsequence bienetrange; il reconnait a la nation le droit imprescriptible de changer sa Constitution, et decrete ensuite une loi qui lerestreint et qui pourrait autoriser a punir quiconque voudrait parvenir a jouir du droit national que Ton reconnait imprescriptible; il faut bien compter sur la bonhomie du peuple auquel on presente des choses aussi contradicloires. Qu'est-il arrive? C'est qu'on a renverse une Constitution aussi incoherente, et que la seconde legislature, usant du droit imprescriptible de changer sa Constitution, s'est declaree Convention, et a etabli la republique. Voici ce qui doit resulter des principes de la declaration des droits et de la Constitution; qu'on la retablisse, elle produira encore les memes effets, et perpetuera l'anarchie et le desordre qui entraineront la nation francaise sous le despolisme. Que le lecteur impartial reflechisse sur les principes qui sont etablis par cette sublime Constitution, el jugesi ce code de la vraie philosophic, suivant le philanthrope Dumouriez, doit rendre la nation francaise la plus heureuse de la terre.
J'ose annoncer aux souverains et aux peuples de la terre que tous les pays qui admettront de pareils principes ou qui reconnaitront un gouvernement dont les bases seront aussi vicieuses, s'exposeront a un bouleversement universel qu'ils eprouveront dans un espace de temps plus ou moins eloigne.
J'ose meme assurer que cecode sublime de la vraie philosophie n'est pas une Constitution, puisque le Corps legislatif absorbe tous les pouvoirs, qu'aucune an tori te ne peut lui etre opposee, ni arreter sa volonte, ni les amener a des lois fixes et elablies, et que, d'apres l'arlicle 16 de la declaration des pouvoirs :
« Toute societe dans laquelle la garantie des droits « n'est pas assuree, ni la separation des pouvoirs de- « terminee, n'a pas de Constitution1. »
1 Cette critique peut paraitre severe. [/experience a etr plus severe encore pour cette Constitution trop vantce de l'Assemblee de 1789; car elle a prouve qu'elle n'etait pas nee viable.
APPEL DE MADAME ROLAND
A LA POSURITE
S linte-Pelagie, le 8 ;iout 179 '•
II y a plus de deux mois que je suis incarccree, parce que j'appartiens a un homme de bien qui s'est a vise de se conserver vertueuxdans une revolution, et de rendre des comptes rigoureux, elant minislre. 11 a vainement sollicite, durant cinq mois, qu'on epurat ses comptes et jugeat son administration; l'examen en a ete fait, mais, comme il n'y avait pas de quoi medire, on n'a point voulu faire de rapport, et Ton a calomnie. L'aclivite de Roland, ses travaux multiplies, ses ecrils sages, lui avaient acquis une consideration qu'on a crue redoutable; ou du moins les envieux l'ont fait croire telle, pour renverser un homme dont ils haissaient l'integrite. On voulait le perdre; on a tente de l'arreter, lors de celte insurrection du 51 mai, epoque de 1'avilissement complet de la representation nationale, de sa violation et des succes du decemvirat : il s'est echappe; on m'a saisie en
otao-e; niais Ton m'aurait toujours arretee, car ceux qui nous perseeutent, s'ils savent que mon nom n'a pas l'influencc du sicn, sont persuades que mon caractere n'a pas moins do force, el ils ont presqu'aulant d'envie de me perdre.
J'ai employe les premiers temps de ma eaptivite a ecrire; jc l'ai fail avec lant de rapidile el dans une disposition si heureuse. qu'avanl un mois j'avais des manuscrits dequoi faire un volume in-12;c'etait, sous le litre de Notices hutoriques, des details sur lous les faits et sur toutes les personnes tenant a la chose publique, et que ma position m'avait mise dans le cas de connaitre; je les donnais avec la liberie, 1'energie de mon caraclere, avec l'abandon de la franchise, l'aisance d'un esprit au-dessus de toutes les considerations parliculieres, avec le plaisir de peindre ce que j'avais senti, ou ce que j'eprouvais; enlin, avec la confiance que, dans lous les cas, ce recueil serait mon testament moral qt politique. Je venais de completer le tout, en conduisant les choses jusqu'a ces derniers moments, et je l'avais confie a un ami qui y mcllail le plus grand prix; l'orage est venu fondre sur lui tout a coup; a l'instanl de se voir en arrestation, il n'a songe qu'aux dangers; il n'a senti que le besoin de les conjurer, et, sans rever aux expedients, il a jete au feu mes manuscrits. Cette perte m'a plus agitee que n'ont jamais fait les plus rudes epreuves; cela peut se concevoir, si 1'on se represente que la crise approche, que je puis elre massacree au premier jour, ou trainee je ne sais comment au tribunal que lesdominateurs emploienl pour sedebarrasserdes imporluns; que ces ecrits elaienl un oreiller sur lequcl je me reposais
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de la justification de ma memoire et de cellede beaucoup de personnages interessants.
Cependant, comme il ne faut succomber a aucuu evenement, je vais employer mes loisirs a jeter ca et la negligemment ce qui se presentera a mon esprit. Cela ne saurait remplacer ce que j'ai perdu; mais ce sera des lambeaux qui serviront a me le rappeler, et a m'aider un jour a y suppleer, si la faculte m'en est laissee.
BUZOT
D'un caractere eleve, d'un esprit fier et d'un bouillant courage, sensible, ardent, melancolique et paresseux, il doit quelquefois se porter aux extremes. Passionne contemplateur de la nature, nourrissant son imagination de tous les charmes qu'elle peut offrir, son ame des principes de la plus touchante philosophie, il parait fait pour gouter et procurer le bonlieur domestique; il oublierait 1'univers dans la douceur des vertus privees avec un cceur digne du sien. Mais, jete dans la vie publique, il ne connait que les regies de l'austere equite; il les defend a tout prix j facile a s'indigner contre l'injustice, il la poursuit avec chaleur et ne sait jamais composer avec le crime. Ami de l'humanite, susceptible des plus tendres affections, capable d'elans sublimes et des resolutions les plus genereuses, il cherit son espece, et sait se de-
voueren republicain ; mais, juge severe des individus, difficile dans les objets de son estime, il ne l'accorde qu'a fort peu de gens. Cette reserve, jointe a l'energique liberte avec laquelle il s'exprime, l'a fait accuser de hauteur et lui a donne des ennemis. La medioerite ne pardonne guereau merite; mais le vice hait et poursuit la vertu courageuse qui lui declare la guerre. Buzot est l'homme de la terre le plus doux pour sesamis et le plus rude adversaire des fripons. Jeune encore, la maturite de son jugement et l'honnetete de ses moeurs lui valurent l'estime et la confiance de ses concitoyens. II justilia 1'une et 1'autre par son devouement a la verite, par sa fermete, sa perseverance a la dire. Le commun des hommes, qui deprecie ce qu'il ne peut atteindre, traite sa penetration de reverie; sa chaleur de passion; ses pensees fortes de diatribes; son opposition a tous les genres d'exces, de revoke contre la majorite; on l'accusa de royalisme, parce qu'il pretendait que les moeurs etaient necessaires dans une republiquo, et qu'il ne faut rien negliger pour les soutenir et les rectifier; de calomnier Paris, parce qu'il abhorrait les massacres de septembre, et ne les atlribuait qu'a une poignee de bourreaux gages par des brigands; d'aristocratie, parce qu'il voulait appeler le peuple a l'exercice de sa souverainete dans le jugement de Louis XVI; de federalisme, parce qu'il reclamait le mainlien de l'egaliteentre tous les departements, et s'elevait contre la tyrannie municipale d'une commune usurpatrice. Voila ses crimes. II eut aussi des travers. Avec une figure noble et une taille elegante, il faisait regner dans son costume ce soin, cette proprete, cette decence
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qui annoncent l'esprit d'ordre, le gout et le sentiment des couvenances, le respect de l'homme honnete pour le public el pour soi-meme.
Ainsi, lorsque la lie de la nation portait au timon des affaires des hommes qui faisaient consister le patriotisme a flatter le peuple, pour le conduire a tout renverser et envahir pour s'accrediter et s'enrichir, a medire des lois pour gouverner, a proteger la licence pour s'assurer l'impunite, a egorger pour affermir leur pouvoir, a jurer, boire et se velir en portefaix pour fraterniser avec des pareils, Buzot professail la morale de Socrate el conservait la morale de Scipion : lesceleral! Aussi, « l'integre Lacroix, le sage Chabot, le doux Lindet, le reserve Tburiol, le savant Duroi, l'liumain Danton » et leurs fideles imitaleurs, l'ont declare traitre a la patrie; ils ont fait raser sa maison et confisquer ses biens, comme autrefois on bannit Arislide, on condamna Phocion. Je m'etonne qu'ils n'aient point decrete qu'on oublierait son nom. G'eut etc plus consequent a leurs vues que de le conserver avec des epithetes que desavoue 1'evidence.
On ne peut point effacer del'histoire la conduitede Buzot dans l'Assemblee constituante, ni supprimer ses sages motions, ses vigoureuses sorties dans la Convention. Quelle que soil l'alleration des opinions dans des journaux peu fideles, les principes qui les appuient se retrouvent toujours. Buzot improvisait frequemment, travaillait peu d'ailleurs, mais ne manquait jamais de s'elever contre tout systeme pervers ou nuisible a la liberie. Son rapport sur la garde departementale, donton a si fort decrie le projet, conlientdes raisons auxquelleson n'a pas lvpondu; celui sur la loi
proposee conlre les provocateurs au meurlre, renferme la plus saine politique, 'et cetle philosophic, vraie comme la nature, forte comme la raison sur laquelle ellcs s'appiiient. Sa proposition du bannisscinent des Bourbons, developpee avec precision, motived avec juslesse, est ecrite avec grace ct chaleur; son opinion sur le jugement du roi nourrie de choses ct de raisons, n'a rien du pathos, et des divagations auxquelles ce sujet a donne lieu a tanl de harangueurs; enfin scs lettres a ses commeltanls dos (3 et 22 Janvier, peignent son ame avec une verili qui les fera rechercher. Quelques lutteurs de sa force auiaient pu donner a la Convention l'impulsion qui lui elait necessaire; mais les autres homnies a talent, paraissantse menager comme orateurs pour les grandes occasions, negligeaient trop le combat journalier, et ne se melierent point assez de la tnctique de leurs medioeres adversaires.
PET ION
Veritable homme de bien et homme bon, il est incapable de faire la moindre chose qui blcsse la probite, comme le plus leger tort ou le plus petit chagrin a personne; il peul negliger beaucoup de choses pour lui, et ne saurait exprimer un refus d'obliger qui que ce soitau monde. La serenite d'une bonne conscience, la douceur d'un caractere facile, la franchise et la gaiete distinguent sa physionomie. II fut maire prudent, represcntant fidele; mais il est trop confianl et trop paisible pour prevoir les orages et les conjurer. Un jugement sain, des intentions pures, ce qu'nn ap-
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pelle la justesse de l'esprit, caracterisenl ses opinions etses ecrils, marques au coin du bon sens plus qu";i ceux du talent. 11 est froid orateur, et lache dans son style, comme ecrivain; administrateur equitable el bon ciloyen, il etait fail pour pratiquer les vertus dans une republique, et non pour fonder un tel gouvernement chez un peuple corrompu qui le regarda, durant quelque lemps, comme son idole, et se rejouit de sa proscription comme de celle d'un ennemi.
Lors de 1'Assemblee constituante, au lemps de la revision, j'etais un jour chez la femme de Buzot, lorsque son mari revint de 1'Assemblee fort tard, amenanl Pelion pour diner. C'etait l'epoque ou la cour les faisait traiter de faclieux, el peindre comme des intrigants, tout occupes de soulever et d'agiter. Apres le repas, Petion, assis sur une large ottomane, se mil ;t jouer avec un jeune chien de chasse avec 1' abandon d'un enfant, ils se lasserenl tous deux et s'endormirent ensemble, couches l'un sur l'autre; la conversation de quatre personnes n'empecha pas Petion de ronfler. « Yoyezdonccefactieux, disail Buzot en riant; nous avons ete regardes de travers en quittant la salle, et ceux qui nous accusent, tres-agiles pour leur parti, s'imaginent que nous sommes a manoeuvre!'! »
Cette scene et ce discours se sont frequemment retraces a ma memoire, depuis ces temps malheureiix ou Ton accuse et proscrit Petion et Buzot comme royalistes, avec autant de raison que la cour les accusail alors d'ingratitude et d'intrigues. Toujours seuls avec leurs principes, ne communiquant avec les hommes qui en professaient de semblables, que pour s'entretenir des opinions relatives, ils ontcru qu'il devait suf-
Are de reclamer opiniatrement la justice, de dire conslamment la verile, de s'immoler on s'exposer a tout, pintdt que de les Irahir; et ils sont declares traltrrs a lapatrie!
Je veuv consigner ici un fait assez marquanl. On a vu ailleurs que, durant le premier ministere patriote, il avait ete arrange que Je minislre des affaires etrangeres prendrait sur les fonds attribues a son departement pour depenses secretes, quelques sommes qu'il remettrait au maire de Paris, tant pour la police qui se raluisait a zero, faute de moyens, que pour des ecrits destines a contre-balancer ceux de la cour. Dumouriez ayant quitte ce department, il fat question du meme objet avec d'Abancourt, c'esl-;Vdire des fonds necessaires a la police seulement: d'Abancourt ne voulut rien faire de lui-meme, mais il pretendit quec'elait une chose a faire goiiter au roi, el dont il ne pouvait manquer de sentir la justice. Le roi ne goutapas la proposition, et repondit enpropres termes qu'il ne donnerait pas des verges pour se fouetter; e'etait le bon sens, puisqu'il n'etait pas constilutionnel de bonne foi, et Ton pouvait s'attendre a cette reponse. Mais peu de jours apres, Lacroix, ce collegue actuel de Danton, avec lui depredateur de la Belgique, persecuteur des honnetes gens et dominateur du jour, Lacroix qui siegeait alors a l'Assemblee legislative et qu'on savait aller au chateau, se rendit chez Fetion pour lui annoncer la libre disposition de trois millions, s'il voulait en user demaniere a soutenir Sa Majeste, proposition que le maire, dans son caraclere, devait trouver plus offensante que le roi n'avait pu trouver l'aulre deplacee; aussi fut-elle rejetee, malgre
l'accueil tres-particulier qu'il recut du roi dans le meme temps; car, ayant ete appele au chateau, au lieu d'v trouver le roi environne comme a l'ordinaire, ne l'ayant jusquc-1 a jamais vu seul, il fut introduit dans son cabinet ou personne autre ne paraissait etre, et Louis XVI lui prodigua les temoignages d'affabilite, d'interet, meme ces pelilcs cajoleries aimables qu'il savait fort bien distribuer a volonte. Le leger bruit d'un froissement d'etoffe de soie derriere la tenture, persuada a Potion que la reine etait presente sans etre visible, et les caresses du roi le convainquirent de sa faussele: il resla ferme et honnete, sans ceder au prince qui tentait de le corrompre, de meme que, sans flatter le peuple, il voulut ensuite appeler a lui pour lejugement de ce meme roi; tandis que Lacroix qui l'avait servi, et s'en etait probablement fait payer, ne trouvait pas qu'on put l'envoyer trop lot a la mort.
PACHE
On a dit avec raison que le talent de connailre les hommes devait etre le premier chez ceux qui gouvernent; leurs erreurs dans ce genre sont toujours les plus funestes; mais l'exercice de ce talent si difficile le devient bien plus encore dans les temps de revolution; et enlin il est tel degre d'hypocrisie dont il n'y a plus de honte a etre dupe, car il faudrait etre peivers pour le soupgonner.
J'avais rencontre dans ma jeunesse, chez unc de mes parentes, Gibert, employe dans les postes, qui avait ce degre d'amenite, compagne ordinaire du gout des beaux-arts. Gibert, homme honnete et tendre pere,
s'amusail a la peinlure, cultivait la musique et se faisait aimer par sa probite, despersonnesdesa connaissance. 11 etait extremement attache a un liorame, son ami par excellence, dont il vantait le rare merite avec l'enlhousiasme du devouement et la modestie d'un individu qui s'eslime fort inferieur. Je vis quelquefois dans cette maison cet ami dans lequel on ne pouvait remarquer au premier coup d'oeil qu'une simplicite extreme; mais je ne fus pas a porlee de l'apprecier; je le rencontrai peu, et je ne voyais pas souvent Gibert lui-meme. J'appris seulement par lui que son ami, c'etait Pache, amoureux de la vie champelre, seule convenable a ses moeurs patriarcales ; de la iiberte dont ses connaissances lui faisaient mesurer lous les avantages, abandonnait en France une place honnele dans l'administralion, pour s'etablir en Suisse avecsa famille. Je sus par la suite qu'ayant perdu sa femme, voyantses enfants soupirer pour Paris, et la Revolution preparer l'affranchissement national, il prenait le parti de revenir; enfin que, satisfait de l'aisance que lui procurait l'echange de ses proprieles et l'acquisition heureuse d'un domaine national, il avait renvoye a un ci-devant ministre les contrats d'une pension qu'il tenait de lui.
11 ne fallait pas se trouver frequemment avec Gibert et connailre sa liaison avec I'ache, pour etre informe de tout ce qui pouvait etre dit d'avantageux sur celui-ci. Dans le mois de Janvier 1792, il nous l'amena, et je le vis de loin en loin. Pache, ainsi que je l'ai deja observe, porte le masque de la plus grande modestie; elle est meme telle qu'on est tente d'adopler l'opinion qu'il parait avoir de lui, et de ne pas le
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prendre pour une grande valeur. Mais on lui lienl compte de cette modeslie, quand on decouvre qu'il raisonne avec justesse, el qu'il n'est pas denue de connaissance. Comme il a infinimenl de reserve el ne se decouvre jamais a nu, on ne tarde pas de soupconner qu'il en sait plus qu'il n'en dit, et Ton finit par lui croire d'autant plus de merite, qu'on avail ele prel de commeltre 1'injuslice de ne point lui en accorder. Un homme qui parle peu, qui ecoute avec intelligence tout ce dont on peut frailer, et se permet quelques observations bien placees, passe aisement pour habile. Pache s'etait lie avec Meuniers et Monge, tous deux de l'Academie des sciences; ils avaienl fonde une societe populaire dans la section du Luxembourg, dont l'objet, disaient-ils, elail l'instruction et le civisme. Pache elait fort assidu dans cette societe; il semblait consacrer a la patrie, comme citoyen, lout le temps qu'il ne donnait point a scs enfants, et qui separait les lecons decours publics auxquels il les conduisait.
J'ai dit, ailleurs, comment Roland fut appele au ministere, a la fin de mars de cette annee-la; les bureaux etaient remplis d'agents de l'ancien regime, tres-peu disposes a favoriser le nouveau; mais ils avaient la marche des affaires, et il ne fallait pas risquer de desorganiser toule une grande machine, dans ces temps de troubles, pour renouveler des agents; on devait done se borner a les surveiller ou se preparer de loin a les remplacer. Mais dans la mulliplicite des affaires dont le courant journalier entraine l'homme en place avec une inconcevable rapidite, on ne peut se ^issimuler qu'il est facile de le compromettre, s'il n'apporte a tout une altention scrupuleuse qui devient
iniiniment penible quand elle est inspiree par la defiance. Dans cette situation, Roland desirait trouver nn homme sur qu'il put garder toujours pres de lui, dans son cabinet, a qui il faisait relire une lellrc, un rapport sur quelque objet pressant qu'un autre plus prcssant encore ne permeltait pas de recevoir assez vile, non pour la redaction, mais pour s'assurer que les principes adversaires des commis n'auraient point influe sur la maniere de poser les faits, ou de deduire les motifs; un homme qu'on put charger d'aller choisir telle piece dans lei bureau ou porter tel ordre verbal sur quelque matiere importante. L'idee de Pache se prcsenla. Pache avail ete dans les bureaux de la marine; il connaissait la triture des affaires; Pache avait un sens droit, du patriotisme, des mceurs qui font honorer le choix de Thomme public, et cede simplicity qui n'indispose jamais eontre lui. L'idee parut excellenle. On fait parler a Pache qui nianifeste smssitot le plus grand emprcssemenl a servir Roland, en elant utile a la chose publique, mais sous la condition qu'il conservera son independance, sans prendre aucune espece de litre ni d'appoinlements. C'elait un noble debut. On imagina que, lors d'une nouvclle organisation des bureaux, il seraitaise devoir a quoi il •eonviendrait plus parliculierement, et Pache se rendit chez Roland dans le cabinet duquel il arrivait tous les matins a sept heures, avec son morceau de pain a la poche, etdemeurait jusqu'a trois, sans qu'il fut possible de lui faire jamais rien accepter; atlentif, prudent, zele, remplissant bicn sa destination, faisant une observation, placantun mot qui ramenait la question a son but, adoucissant Roland, quelquefois ir-
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rite des contradictions aristocratiques de ses comrnis. Roland excessivement ardent, fort sensible, mettait un prix infini a la douceur, a la complaisance de Pache, le traitait en ami precieux; et moi, touchee de 1'utilite dont je le croyais etre a mon mari, je lui prodiguais les temoignages d'estime et les demonstrations d'altachement. Pache n'avait point de style; il ne fallait pas lui donner une lettre a faire; c'etait sec et plat; mais on n'avait pas besoin de lui sous ce rapport, et il elait utile pour celui sous lequel la surveillance d'un homme fidele avait etc imaginee. Servan, notre ami, appele a la guerre, effraye de la complication el du bouleversement de certaines parties, nous envia Pacbe. « Laissez venir pres de moi cet honnete bomme, disait-il a Roland; vous n'avez plus besoin de lui; vous etes cent fois au-dessus de voire travail, et le chaos du premier inslant une fois debrouille, celte surveillance d'autrui ne vous est pas necessaire, tandis que moi, je me trouve avec une surcharge d'affaires, dans la plus grande penurie de sujetsaqui je puisse me confier. » Ces minislres-la croyaient encore qu'il fallait de la capacite pour occuper des places, et qu'on ne pouvait en revetir personne, sans quelque motif raisonne de lui supposer les moyens de la remplir. Roland consenlil; Pache consulte se preta d'aussi bonne grace, aux memes conditions qu'il avait faites a Roland. Jele de cote, nous ne le vimes plus guere, mais Servan s'en louait beaucoup. Le ministere fut change. Roland se lint dans sa retraite, et Pache retourna a sa section. Le 10 aout survint, et l'Assemblee legislative rappela les ministres patriotes; Roland organisa ses bureaux, Pache avait confirme qu'il
ne voulait pas s'engager, et Roland placa Fepoul que Pache lui avait donne; hommc intelligent, laborieux, exact, qui remplit fort bien la partie de la comptabilite; homme adroit qui ne se met en opposition avec personne, et trouve fort bon le parti du plus fort.
Nomine a la Convention, degoule par les horreurs de septcmbre, Roland voulut donner sa demission du ministere; et, comme il savait l'extreme embarras dans lequel allaient se trouver les bommes sages pour lui donner un successeur, il crut scrvir la chose publique en indiquant Pache; il le tit avec la franchise de son caractere et l'abandon d'une ame sensible qui s'honore de reconnaitre le merileou elle croit le voir resider ; mais ce clioix ne fut pas acceple.
Pache qu'il n'avait pas prevenu de son intention, et qui avait refuse, peu avant, 1'inlendance du gardemeuble pour laquelle il offrit Restout, que Roland nomma sur son temoignage; Pache parut fort content de rester libre; et cependant il accepta de Monge une mission pour Toulon, ou il se rendit et fit des sotlises, a ce que j'ai su depuis.
La sante de Servan l'obligeant a quitter la guerre, l'homme qui avait ete presente par Roland fut porte a ce departement, comme celui dont on pouvait etre le plus sur pour les principes, et qui ne devait pas etre sans moyens, quant aux talents. Nous ecrivimes a Pache sa nomination , en le priant d'accepter ; mais cela n'etait probablement pas necessaire; car cet homme, si jaloux de son independance, ne parut pas avoir la plus legere inquietude sur le fardeau dont on le chargeail, et il le prit sans hesiler. De retour a Paris, il vintnous voir; nous rentrelinmes avec con-
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iiancc tic la disposition des esprils, du parti quo formait la deputation parisienne; des exces de la Commune, des dangers que semblait courir la liberie de la Convention, et surlout de ceux que pouvait faire courir la domination d'hommes vicieux et coupables qui ne cherchaient a l'acquerir que pour eviter le chatiment ou satisfaire leurs passions; de l'ordre a etablir dans son departement et de la joic de le voir au conseil ou sa presence entretiendrait l'unite de volonte comme d'action. Pachc recut les epanchements de la eonfiance avec le silence d'un homme qui se deguise, s'opposa au conseil a tous lesavisde Roland, et ne vint plus le revoir.
Nous nous imaginames d'abord qu'un mouvement de l'amour-propre. une sorle decrainte de paraitre la creature de Roland, elaient la cause de cette conduite; mais j'appris que cet homme qui n'acceptait jamais les invitations de son collegue, sous le pretexle de la re7. traite dans laquelle l'obligeait de vivre la multiplicite de ses travaux, recevait a sa table Fabre, Chabot el d'autres montagnards, s'environnait de leurs amis, plagait leurs creatures, tous valets de comedie, oudes ignorants, des intrigants leurs pareils, et que les honnetes gens commencaient a murmurer et a gemir. Je crusqu'il fallait tenter un dernier moyen pour l'eclairer s'il n'etait que seduit, et averer ses torts s'il etait de mauvaise foi. Je lui ecrivis le 11 de novembre, avec le ton de 1'amitie, pour lui faire part des murmures qui s'elevaient contre lui, des raisons qui les faisaient naitre, et de ce que son interet semblait dieter. Je lui rappelaiscedontla confiance l'avait prevenu a son arrivee au ministere; je disais un mot des sentiments
1'Ali LESS 110MMES DU TEMPS. .427
non equivoques que nous lui avions lemoignes, de 1 'ensemble qu'ils donnaient lieu d'esperer, de Petal de choses si contraire a ce qu'ils auraient fait prelum er.
Pache ne me fit pas la moindre reponse, et nous vimes bienlot que ses premiers commis, Hassen fratz, Vincml, etc. (petits etres queje ne nommerais point si leurs exces n'avaient deja consigne leurs noms dans l'histoire des agitations populaires de ces derniers temps), declamaient aux jacobins et ailleurs contre Rolland, el l'aruioncaient comme un ennemi du peuple. 11 n'y eut done plus lieu de douter que Pacbe ebercbait a le renverser. La bassesse, I'atroeite de celte eonduite, me penetrerent d'indignation et de mepris; je precedai, dans ces sentiments, plusieurs personnes qui avaienl connu Pacbe d'apres nous, qui furentalors portees a m'accuser de legercle, et qui m'ont bien passeedepuis, dans l'aversion qu'il leurainspiree. Les malveisalions, on du moins les dilapidations dans i'administration de la guerre, furent horribles sous son minislere; la desorganisalion s'effeclua partout, a raison du mauvais cboix des sujets ; il fut prouve qu'on payait comme au complet des regiments reduils a un petit nombre d'bommes; la comptabilite fut impossible, non-seulement a etablir, mais a figurer pour plus de cent trente millions; dans les vingt-qualre beures qui suivirent sa demission, forcee par lant de maux, il nomma a soixante places tout ce qui restait a sa connaissance de sujets assez vils pour lui faire la cour, depuis son gendre, de vicaire devenu ordonnaieur a dix-neuf mille livres d'appointemenls, jusqu'a son perruquier, polisson de dix-neuf ans, fait commis-
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saire des guerres. Voila les exploits que le peuple de Paris a recompenses en l'appelant a la mairie, oil, soutenu par les Chaumette, Hebert et autres gredins, il a favorise l'oppression du Corps legislatif, la violation de la representation nationale, la proscription de tout ce qu'il y a d'hommes vertueux, et assure la perte de son pays.
Et c'est la l'homme qui cherchait un pays libre, qui remettait des pensions et refusait des places!... Mais Pache allait en Suisse (d'ou il etait originaire, en vertu de quoi son pere gardait a Paris la porte d'un grand seigneur).
II recut de Castries une pension qui altestait la dependance dans laquelle il avait etc chez lui, et qui pouvail etre un sujet de suspicion, lorsque les nobles et les ministres de l'ancien regime elaient poursuivis; voila le cote que je ne connaissais pas, et qui n'est plus en opposition avec Pache, revenant en France apres la prise de la Bastille, captant les suffrages dans une petite societe populaire habilement organisee pour acquerir de 1'influence, refusant avec obstination des places secondaires, et n'hesitant pas une minute pour entrer au conseil, en sc cbargeant du ministere le plus important dans les circonstances. C'est en politique le Tartuffe de Moliere.
A l'instant ou j'ecris, Biron est detenu dans la prison que j'habite. Biron, venu clans les derniers temps du ministere de Pache, pour le denoncer a l'Assemblee, muni en consequence de pieces capables de prouver ses malversations; Biron le voit, est seduit par sa bonhomie, se persuade qu'il y a plus d'imperitie que de mauvaise foi; il sent qu'il serait cruel de
l'aire conduire a Pechafaud un homme qui a pu elre trompe; il a abandonne son projet, alors il le dit a Pache lui-meme. Celui-ci s'explique, parvient a tircr les renseignemenls et les pieces concernant les plainles dont il est Pobjet, ct fait envoyer Biron a Parmee d'ltalie ou on le laisse manquer de tout; il remporte quelques avantages, on les tait; il fail des reclamations, on n'y a pas d'egards ; le lemps s'ecoule; le mal s'accroil; il insiste, on lui donnel'ordre de se rendrea Paris : il y arrive, on le saisit et on Penferme a Sainle- Pelagie. Lui-meme reconnait a ce coup la main de Paclie et le tyran qui Popprime.
GL'ADET ET GENSONNE
S'aimant peut-elre, parce qu'ils ne se ressemblenl pas, le second est aussi froid que le premier est impelueux; mais les eclats de sa bouillante vivacite ne sonl jamais suivis d'aigreur, et Pinlenlion d'offenser n'approche pas de son ame. La nature a fait Guadel orateur; Gensonne s'est fait logicien; celui-ci perd souvent a deliberer le temps qu'il faudrait employer a agir ; Pautrc dissipe en mouvemenls beureux, mais passagers et courts, une cbaleur qui devrait elre quelquefois concentree et loujours plus soulenue pour produire un effet durable.
Guadet a eu des instants brillants dans les deux Assemblies legislative et convenlionnelle; ds etaienl dus a Pempire de Pbonnelete secondee par le talenl; mais Irop sensible pour lutler longtemps sans fatigue, il a merite la baine des mediants, sans etre pour cux fort
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a craindre, et jamais il n'a eu le degre d'influence que ses ennemis ne se plaisaient a supposer que pour exciter contre lui la defiance. Gensonne, utile dans la discussion, qu'il a pourtant le defaut de trop elendre, a travaille dans les comites, et a redige une partie du plan de constitution propose. Son discours, dans l'affaire du roi, est releve par des traits de ce sarcasme qu'aiguise une apparente froideur, et que les enfants de la Montagne ne lui pardonneront jamais. Tous deuxtendres epoux, bons peres, excellents citoyens, hommes vertueux, sinceres republicans, ils n'ont succombe sous l'accusation de conspiraleurs que pour n'avoir pas su meme se coaliser en faveur de la bonne cause, la seule pour laquelle ils ont combattu el meritaient d'exister.
VERGN1AUD
11 fut peut-elre l'oraleur le plus eloquent de l'Assemblee; il n'improvise pas comme Guadet, mais ses discours prepares, forts de logique, brulanls de chaleur, pleins de choses, etincelants de beautes, soutenus par un tres-noble debit, se faisaient lire encore avec un grand plaisir.
Gependant je n'aime point Yergniaud; je lui trouve Tego'isme de la philosophic; dedaignant les hommes, assurement parce qu'il les connait bien, il ne se gene pas pour eux; maisalors il faut rester particulier oisif, autrement la paresse est un crime, et Vergniaud est grandement coupabje a cet egard. Quel dommage qu'un talent tel que le sien n'ait pas ete employe avec
l'ardeur d'une amc devoree de l'amour du bien public et la tenacile d'un esprit lnborieux !
GRANGENEUVE
Grangeneuve est bien le meilleur humain que Ton puisse trouver sous une figure de la moindre apparency il a l'esprit ordinaire, mais 1'ame vraiment grande ; et il fait de belles ehoses avec simplicity sans soupgonner tout ce qu'elles couteraient a d'autres que lui.
Dans le courant dejuillet 1792, la conduite el les dispositions de la cour annoneant des vues hostiles, cbacun raisonnait sur les moyens de les prevenir el de les dejou'er. Chabot disaita ce sujet, avec l'ardeur qui vient de l'exaltation et non de la force, qu'il scrail a soubaiter que la cour fit attenler aux jours de quelques deputes patriotes; que ce serait la cause infaillible d'une insurrection du peuple, le seul nioyen de le meltre en mouvement et deproduire uue crise salutaire. II s'echauffe sur ce texle, et le commenle asscz longtemps. Grangeneuve, qui l'avait ecoutc sans mol dire, dans la petite sociele ou s'elait lenu ce discours, saisit le premier instant de parler a Cbabot en secret : « J'ai cte, lui dit-il, frappe de vos raisons, clles sont excellentes; mais la cour est trop battle pour nous fournir jamais un lei expedient; il faut y suppleer; irouvez des hommcs qui puissent (aire le coup, je me devoue pour la victime. — Quoi ! vous voulez?... — Sans doute, qu'y a-t-il a cela de si difficile? Ma vie n'est pas fort utile, mon individu n'a rien d'impor-
432 LA REVOLUTION RACONTEE ETJl'GEE
tant; je serai trop heureux d'en faire le sacrifice a mon pays. — Ah! mon ami, vous ne serez pas seul, s'ecrie Chabot d'un air inspire, je veux partager cette gloire avec vous. — Comme vous voudrez, un est assez, deux peuvent faire mieux encore; mais il n'y a pas de gloire a cela, il faut que personne n'en sache rien. Avisons done aux moyens. »
Chabot se charge de les menager. Peu de jours apres il annonce a Grangeneuve qu'il a son. monde et que tout est pret. « Eh bien ! fixons l'instant, nous nous rendrons au comite demain au soir, j'en sorlirai a dix heures et demie ; il faudra passer dans telle rue peu frequentee ou il faut aposter les gens; mais qu'ils sachent s'y prendre; il s'agit de nous bien lirer etnon de nous estropier. » On arrete les heures, on convient des fails. Grangeneuve va faire son testament, ordonne quelques affaires domestiques sans affectation, et ne manqua pas au rendez-vous donne. Chabot n'y paraissait point encore; 1'beure arrivee, il n'ctait pas venu. Grangeneuve en conclut qu'il a abandonne l'idee du partage; mais, croyant a l'execution pour lui, il part, il prend le chemin convenu, le parcourt a petits pas, ne rencontre personne au monde, repasse une seconde fois, crainte d'erreur sur l'instant, et il est oblige de rentrer chez lui sain et sauf, mecontent de l'inutilite de sa preparation. Chabot se sauva des reproches par de miserables defailes.
BARBAROUX
Barbaroux, dont les peintres ne dedaigneraient pas de prendre les traits pour une tete d'Antinoiis, aclif,
Jaborieux, franc et brave, avec toute Ja vivacite d'un jeune Marseillais, etait destine a devenir un homn.e de merite et un ciloyen aussi utile qu'eclaire. Amoureux de l'independance, ficr de la Revolution, deja nourri de eonnaissances, capable d'unc longue attention avec l'habilude de s'appliquer, sensible a la gloire, c'est un de ces sujets qu'un grand politique voudrait s'attacher, et qui devait fleurir avec eclat dans une republique heureuse. Mais qui oserait prevoir jusqu'a quel point l'injuslice prematuree, la proscription, le malheur peuvent comprimer une telle ame et flctrir ses belles qualites! Les succes moderes auraient soutenu Barbaroux dans la carriere, parce qu'il aime la reputation, et qu'il a toules les facultcs necessaires pours'en faire une Ires-honorable; mais l'amour du plaisir est a cote; s'il prend une fois la place de la gloire, a la suite du depit des obstacles ou du degout des revers, il affaissera une trempe excellenle et lui fera trahir sa noble destination.
Lors du premier ministere de Roland, j'eus occasion de voir plusieurs lellres de Barbaroux, adressees plutot a rhomme qu'au ministre, et qui avaient pour objet de lui faire juger la metbode qu'il convenait d'employer pour conserver dans la bonne voie des ardents esprits, faciles a s'irriter comme ceux des Bouches-du-Rhdne. Roland, stride observaleur de la loi, et severe comme elle, ne savait parler qu'un langage, lorsqu'il etait charge de son execution. Les adminislrateurs s'etaicnt un pen egares, le ministre les avait tances avec vigueur; ils s'etaient aigris; ce fut alors que Rarbaroux ecrivit a Roland pour rend re hommage a la purete d'intentions de ses compalrioiv. 28
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les, excuser lcurs erreurs et faire sentir a Roland qu'un mode plus doux les rameneraienl bientdt el plus surement a la subordination necessaire. Ges lettres etaient dictees par le meilleur esprit et avcc une prudence consommee; lorsque je vis leur auteur, je fas etonnee de sa jeunesse. Elles eurent 1'effet qui elait immanquable sur un homme juste qui voulait le bien. Roland se relacha de son austerite, pril un ton plus fratcrnel qu'administratif, ramena les Marseillais, et estima Barbaroux. Nous le vimes davantage apres la sortie du ministere; son caractere ouvert, son ardent patriotisme, nous inspirerent de la confiance; ce fit I. alors que, raisonnant du mauvais etat ties choses et de la crainte du despotisme pour le Nord, nous formions leprojet conditionnel d'une republique dans le Midi. « Ge sera notre pis aller, disait en souriant Barbaroux, mais les Marseillais qui sont ici nous dispenseront d'y recourir. » Nous jugions par ce discours et quelques autres semblables, qu'il se preparait une insurrection, mais la confidence ne s'etendant pas plus loin, nous n'en demandions pas davantage. Dans les derniers jours de juillet, Barbaroux cessa presque ses visiles, et nous dit a la derniere qu'il ne fallait pas juger de ses sentiments a notre egard par le premier apergu de son absence; qu'elle avait pour objet de ne pas nous compromettre. II repartit pour Marseille apres le 10, el revint depute a la Convention. II y a fait son devoir en homme de courage; plusieurs de ses discours ecrits montrent une excellente logiquc, et dans les parties administratives du commerce une grande connaissance; celui sur les subsistances est, apres l'ouvrage de Creuze la Toucbe, ce qu'il y a de
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meilleur en ce genre. Mais il aurai, a u-availlor noJr devemr oraleur. l
Barbaroux affeclueux et vif, s'esl attache ft Buzot -sIb]eetde]ICat;jeIesappelaisAV^e,y,,.J '■
pu^sa^rnnn.eilleursort^eces.le.xan,; Ion**, plus fin que le premier, plus gai que Je second auss: bo n que Tun et 1 •.„£ ^ /J ^ ous deux, mais plus particulierement avec Buzot qu ta ser de noeu avec Fautre, dontsa gravhe nature' le rend un peu le mentor.
LOUVET
Louvet que j'ai connu durant le premier ministere de Roland, et dont je rechercherai toujours 1'agreable societe, pourrait bien quelqucfois, comme Phtiopamen, payer 1 interet de sa mauvaise mine; petit fluet
la vue basse et Fhabit neglige, il ne pai4 rlen au vubg^e, qu, ne remarque pas la noblesse de son front el le feu dont s'animent ses yeux et son visage a l'expression d une grande verite, d'un beau s^Umeaf n une sailhe mgenieuse ou dune fine plaisanlene. Le^ gens de let.res et les personnages de gout connaissent ses jobs romans, ou les graces de imagination s'allient a la egerete du style, au ton de la philosophic
ausede la cntique. La politique luidoHdesouv,": ges plus graves, dont les principes et la maniere deposent egalement en faveur de son ame et de L talents. II a prouve que sa main habile pouvait alternat.vement secouer les grelots de la folie, tenir le bunn de 1 histo,re, et lancer les foudres de I'eloquence
II est impossible de reunir plus d'esprit a moins de pretentions et plus de bonhomie; courageux eomme un lion, simple comme un enfant, homme sensible, bon citoyen, ecrivain vigoureux, il peut faire trembler Catilina a la tribune, diner chez lesGraces et souper avec Bachaumont.
Sa Catilinaire ou Robespierride meritait d'etre prononcee dans un senat qui eut la force de faire justice; sa Conspiration du 10 mars est un second morceau precieux pour l'hisloiredu temps; sa Sentinelle est un modele de ce genre d'affiches et destructions quotidiennes, destinees a un peuplequ'on veut eclairer sur les faits, sans jamais l'influencer que par la raison, ni l'emouvoir que pour le bien de tous, et le penetrer par des affections beureuses qui honorent l'humanite. C'est une belle opposition a faire avec ces feuilles atroces et degoutantes, dont le style grossier, les sales expressions, repondent a la doctrine sanguinaire, aux mensonges impurs dont elles sont l'egout; oeuvres audacieuses de la calomnie, payees par l'inlngue a la mauvaise foi, pour achever de miner la morale publique, et a l'aide desquelles le peuple le plus <loux de l'Europe a vu pervertir son instinct, au point que les tranquilles Parisiens, dont on citait la bonte, sont devenus comparables a ces feroces gardes pretoriennes, qui vendaient leurs voix, leur vie et l'empire au plus offrant et dernier encherisseur. Ecartons ces iristes images, et rappelons les esprits aux Observations, (sur le rapport de Saint-Just demandant contre les deputes detenus), par une societe de Girondins, imprimees a Caen, le 13 juillet. J'y ai reconnu le style, la finesse et la gaiete de Louvet; c'est la raison
en deshabille, se jouant avec le ridicule, sans perdre
de sa force ni de sa dignite.
CHAMPFORT ET CARRA
Champfort, homme de lettres, repandu dans le monde, familier chez les grands de l'ancien regime, lie avec les hommes a talents qui ont figure dans la Revolution, a connu la cour et la ville, les intrigues et les caracteres, la politique et son espece, mieux que son siecle meme.
Champfort a partage 1'extreme confiance que j'ai toujours reprochee aux philosophes acleurs dans le nouvel ordre de choses; il ne pouvait croire a l'ascendant de quelques mauvaises teles et aux bouleversements qu'elles seraient capables de produire. « Vous porlez les choses a 1'extreme, me disait-il quelquefois, parce que, placec au centre du mouvcment, vous croyez a une grande ctendue d'action ; elle vous parail vive et vous la jugez redoutable; ces gens-la se perdent par leurs propres exces, ils ne feront point relrograder les lumieres de dix-huit siecles. » Ces gens-la sont partout les maitres, et Champfort est aujourd'hui prisonnier comme lous ceux qui n'adorent point leur empire. Beaucoup d'esprit, assez de moralile, les agrements de 1' usage du monde et les ressources du cabinet, la philosophic d'un esprit juste et cultive, rendaient pour moi la conversation de Champfort egalement solide et piquante. D'ahord je le trouvais trop causeur, je lui reprochais le superflu de discours el l'espece de preponderance que s'attribuaient assez communement nos gens de lettres; jel'aimais mieux
ioS LA REVOLUTION RACOA'TEE ET JUCEE
en comilcde cinq a six personnes bien assorlies, que dans une societe de quinze auxquelles je devais faire honneur; mais delinilivement je lui pardonnais de parler plus qu'un autre, parce qu'il m'amusait davantage; il a souvent de ces boutades heureuses qui font, chose tres-rare, penser et rire a la fois. « Estee que vous croyez Champfort bien sincerement patnote, me demandait un jour un homme severe comme un Lacedemonien? — Enlendons-nous, lui repliquaije, Champfort voit et juge bien, il a une tete saine et ne se mcprend pas sur les principes, il reconnait et revere ceux de la liberte publique et du bonheur des homines, et il ne les trahirait point. Mais sacrifieraitil a leur triomphe son repos, ses gouts el sa vie? C'est une autre question, alors je crois qu'il calculerait. — Vous voyez done bien que ce n'est pas un homme vertueux. — Mais il est vertueux comme Numa elail honnete, et, dans la corruption qui nous ronge, vous senez trop heureux d'avoir beaucoup de ces vertusla. » Nos exageres et nos hypocrites n'ont jamais voulu comprendre qu'il fallait employer les hommes en raison combinee de leur talent et de leur civisme, de maniere qu'ils fussent interesses a faire valoir l'un au profit de l'autre. J'ai vu Servan furieux de ce qu'on repoussait d'excellents ingenieurs qu'il employait au camp, pres Paris, sous pretexte qu'ils n'etaient pas ardents republicains, et de ce qu'on voulait les remplacer par de fiers patriotes, grands ignorants, qui ne savaient pas tirer une ligne. « Je ne les chargerais pas, disait-il fort] bien, de donner leurs voix sur la forme du gouvernement, mais je suis sur qu'ils serviront bien a celui qui saura les employer; il nous
faul ici des redoutes el non ties motions. » C'etait trop raisonnable, c'etait parler comme la faction des homines d'lhat, etc'est ainsi que les sages se sont attires le titre de conspiraleurs.
Lorsque Roland fut rappeie au ministere, le 10 aout, il fallut bien changer le chef de la bibliotheque nationale; c'etait un d'Ormesson, dont le nom effarouchait le nouveau regime, et dont la mediocrite ne devait pas inspirer de regrets. Le ministre de l'interieur imagina de partager les fonctions de bibliothecaire entre deux personnes, d'en reduire les appointments de douze a huit mille livrcs, et d'etablir que la bibliotheque serait ouverte tous les jours, de maniere que le public eut a gagner pour l'instruction, la nation pour l'cconomic et le gouverncment par 1'emploi de deux sujels utiles. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si l'esprit de reduction et d'auslerite que Roland portait dans ses operations, n'aurait pas eu besoin de quelque amendement; il est tres-vrai qu'il lui a fait dans les details beaucoup de pelits ennemis tres-actifs et tres-bruyants. Quant au choix des personnes, il le fixa sur Champfort qui, commc homme de lettres et philosophe, elail un de ceux de cetle elasse qui se fussent ouvertement declares pour la Revolution, et sur Carra, employe deja dans la bibliniheque, et dont le zele extreme, sinon les talents, semblait demander celte recompense. 11 n' avail pas plus vu l'un que l'autre, et ne se detcrmina que par ces considerations, dans lesquelles entrail encore la necessite de faire gouter son choix du public. J'ai rei.u ces deux hommes chez moi par suite de leur place el de leurs relations, en consequence, avec le minislre
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de l'interieur, et j'aurais continue de voir Champfort avec plaisir, si les circonslances ne nous eussenl eloigned. Carra, devenu depute, m'a paru un fort bon homme a tres-mauvaise tete; on n'est pas plus enthousiaste de revolution, de republique et de liberte, mais on ne juge pas plus mal des homines et des ehoses. Tout entier a son imagination, calculant d'apres elle plulot que sur les faits, arrangeant dans sa tete les interets des puissances comme il convenait a nos succes, voyant tout en couleur de rose, il revait le bonheur de son pays, et l'affranchissement de l'Europe entiere, avec une complaisance inexplicable. On ne peut pas se dissimuler qu'il n'ait beaucoup contribue a nos mouvements poliliques et aux soulevements qui eurent pour objet de renverser la tyrannic Ses Annates reussissaient merveilleusement dans le peuple par un certain ton prophetique, toujours imposant pour le vulgaire; et quand on voit cet homme-la traduit en jugement comme traitre a la republique, on est tente de se demander si Robespierre travaille pour l'Autriche! Mais il est bien clair que c'est pour lui-meme, et que, dans sa devorante ambition de passer pour l'unique liberateur de la France, il veut aneantir tous ceux qui, de quelque maniere, servirent leur pays avec une sorte d'eclat ou de bruit.
DORAT-CUB1ERES
Dorat-Cubieres est un nom que j'avais tant vu dans YAhnanach ties Muses et autres recueils de cette importance, que je n'ai pu m'empecher de rire en le trouvant accole du titre de secretaire-greffier de la
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municipalile; cela ressemble a une incongruite; c'cn est une veritablement. Cubieres, fidele a ce double caractere d'insolence et de bassesse qu'il porte au supreme degre sur sa repugnante figure, preche le sansculotisme comme il chanlait les Graces, fait des vers a Marat comme il en faisait a Iris, et, sanguinaire sans fureur, comme il fut apparemment amoureux sans tendresse, il se prosterne humblement devant l'idole du jour, fut-ce Tantale ou Venus. Qu'imporle, pourvu qu'il rampe et qu'il gagne du pain! C'elait bier en ecrivant un quatrain, c'est aujourd'hui en copiantun proces-verbal ou signant un ordre de police.
Venu cbez moi, je ne sais comment, lorsque mon mari etait au ministere, je ne le connaissais que comme bel esprit, et j'eus l'occasion de lui faire une honnetete; il mangea deux fois cbez moi, me parul singulier a la premiere, insupportable a la seconde; plat courtisan, fade complimenteur, sottement avantageux, et bassement poli, il elonne le bon sens et deplait a la raison plus qu'aucun elre que j'aie jamais rencontre. Je sentis bientol la necessite de donner a mes manieres franches cet air solennel qui annonce auxgensqu'on veut eloigner, ce qu'ils ont a faire. Cubieres l'entendit; cependanl, apres quelque temps, il m'e'crivit pour me demander la permission de me presenter un prince qui desirait d'etre admis dans ma societe; il appuyait sur ce litre de prince avec une empbase tout a fait risible, et il y ajoutait les flatteries les plus degoutantes pour ma personne. Je repondis comme je sais faire quand je veux rappeler les gens a l'ordre sans les facher, et me moquer d'eux sans leur donner le droit de s'en plaindre. Quant au
prince el a sa presentation, je me reduisis a observer que, dans la vie austere que je menais, etrangere a tout ce qu'on appelle cercle, et m'interdisant les societes particulieres, je ne recevais absolument que les personnes que les relations d'affaires ou d'anciennes liaisons d'amitie faisaient desirer a mon mari de trouver quelquefois a sa table. Cubieres me repliqua de longues excuses aussi ennuyeuses que ses eloges, me demandant, un seul instant pour s'expliquer a mes pieds! Je ne lui repondis pas, et je n'ai plus songe a lui que le jour de mon arrestation, ou j'ai vu sa signature sur l'ordre de la Commune; car il y en avail deux, 1'un du comite d'insurrection dudit jour 51 mai, 1'autre de la Commune. Tous les deux me furent montres, dans la crainte que je recusasse celui du comite, et pourtant ce fut de ce dernier seul que se prevalurenl mes gardes aupres du concierge de l'Abbaye, ou ils me conduisirent.
La demande de Cubieres m'avait fait presumer quelque intcret cache. Je divertis mon mari, dans le temps, en lui racontant ce qui s'etait passe. J'appris ef fectivement que le prince de Salm-Kirbourg, dont il etait question, poursuivait alors les ministres pour obtenir du conseil je ne sais quelle indemnite de possessions en Alsace; jejugeai que j'avais bien devine et que Ton n'avait cherche a me voir que dans l'idce qu'il pouvait en elre comme dans l'ancien regime, ou Ton engageait les femmes a solliciter leurs maris. Je m'applaudis de ma methode, et je trouvai dans celte anecdote un nouveau trait pour reconnaitre Cubieres. Ce serait un bon tour a lui jouer que de publier ses letlres rampantes pour les mettre en opposition avec
son affectation de franchise et de liberte. J'aurais de plaisantes pieces en ce genre si j'en avais garde le fatras. Que de parents el d'admirateurs, dont je n'avais jamais entendu parler, sont nes lout a coup des que je me trouvai la femme d'un ministre! Comme je no reccvais point, ils m'ecrivaient; j'avais assez a faire de lire ces letlres; je repondais brievement, avec politesse, mais sincerite, pour delruire toute idee que je pusse ni voulusse me meler de rien, et pour persuader de la parfaile inutilite de me faire des compliments ou de se dire de ma famille. Ce qu'il y a d'original, c'est que certaines gens s'en fachaient et me repliquaient des clioses dures. Je me souviens d'un M. David qui projelait je ne sais quel elablissement, auquel il desirait que je m'inleressasse. J'cus beau repondre qu'en se presentant direclement au ministre il remplirait son objet, que mon intervenlion ne servirait de rien et que je ne devais jamais la preler, parce que ce serai t me faire juge d'objets qui n'etaient point de ma competence; il trouva mcs principes deteslablos el me l'ecrivil avec humour. Ainsi, dans le particulier, j'etais molestee pour ma contenance a demeurer concentree dans mes devoirs; et, dans le public, j'etais ealomniec par l'envie, comme si j'eusse dirige toutes les affaires. Et Ton croit bien doux et bien desirable d'occuper des places eminenles! Ah! sans doute, l'epouse d'un homme de bien qui se devoue, qui s'honore de ses vertus et se sent capable de soutenir son courage, goute quelque douceur et jouil de sa gloire; mais ce n'est pas un don gratuit, el il appartient a peu de gens de soutenir lout ce qu'elle coute sans qu'ils en regretlent le prix!...
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E PLUS DE DIX MILLIONS DE CITOYENS PASSIFS A L ASSEMBLEE NATIOXALE
Le voila done le fruit de vos decrets stupides,
De vos cris forcenes, de vos trames perfides;
Legislateurs obscurs, bourreaux de mon pays,
Bourreaux des citoyens que vous avez traliis !
Sur un gouffre profond la France est suspendue,
Et vous le publiez, vous qui l'avcz perdue !
Vous ne rougissez pas d'avouer le danger
Ou vous avez pris seuls plaisir a la plonger !
Oui, monstres, ses malheurs sont voire propre outrage,
On sait tous vos projets, tout ce que votre rage
Medite, dans ces jours de tumulte et d'effroi,
Pour renverser enfin et les lois et le roi :
II ne vous en faut plus; et, dans voire delire,
Vous vous flattez d'avoir le voeu de tout 1' empire.
Malheureux ! connaissez , respectez les Francais ;
Pour leurs representants ils n'avoueront jamais
D'aveugles factieux une cohorte impure,
Qui transpire le crime et vomit le parjure.
Grands dieux ! un Condorcet, un Bazire, un Chabot,
Le Cointre, Isnard, Merlin, Thuriot et Brissot,
D'un peuple juste et grand seraient les mandataires !
Des brigands do nos droits seraient depositaires !
Le sort nous a-t-il done reduits a preferer
Le plus vil des moyens pour nous deshonorer?
Ron; quoique, dans leurs clubs, une ligue infernale,
Disposant a son gre d'une tourbe venale,
Les ait mis, par intrigue, au rang des deputes ;
Par tous les vrais Francais ils en sont rejetes.
Mais, depuis pres d'un an, qu'ont-ils fait pour la France,
Ces graves senateurs boursoufles d'ignorance?
La forme d'un fauteuil, un litre conteste,
Tenant, au premier pas, leur genie arrete,
De leurs rares talents ont donne la mesure ;
Tels sont tous les travaux de leur legislature.
Dc scandaleux debats, des accusations, Res adresses de clubs, dcs deputations, Bien surcs d'obtenir un accueil favorable, N'onl cessc d'occuper cctte horde execrable. Le lnensonge par elle est toujours ecoule ; Ses murmures toujours couvrent la verile. Severe a la vertu, facile pour le crime, Elle protege l'un, et l'aulre elle l'opprime. I,a vile popidace est le Dieu qu'elle sert , Le Lieu qui la crea, de qui tout est souffert. Enfin dcs Conslantins les meurtriers fcroccs, Absous par un decret de leurs forfaits atroces, Ont prouve sans rcpliquc, aux yens de l'univers, Qu'il est dans le senat des homines plus pervers, Plus vils, plus corrompus, petris de plus de vices Que Jourdan, que Duprat, Mainville et leurs complices Infortune monarque! 6 Louis! 6 raon roi! Ton assassin, de meme, est absous par la loi! Continuez, cruels, et punissez la France D'avoir prostitue sur vous sa contiance. Pour mieux pcrdre l'Etat redoublez vos efforts, A force d'attentats etouffcz vos remords. Deja sans allies, sans argent, sans armee, Par vos soins au dehors la guerre est allumee ; Deja, proche du Rhin, tous les rois conjures Menacent de franchir ses bords mal assures. Offrez-leur un succfes plus prompt et plus facile, Doublez de vos suppots la cohorle imbecile, AssemUez tous vos clubs ; que de tous les treteaux S'elevent mille voix contre nos gencraux; Pour faire massacrer nos legions nouvelles, Enlcvez-leur les chefs qui veilleraient sur elles ; Que Luckner, la Fayette abandonnent leur camp, Failes-les remplacer par Philippe et Jourdan ; Tandis que les Francais mourront sur la frontiere, Faites de tout l'empire une vaste glaeiere ; De la guerre civile allumez les flambeaux, Dictez vos lois de sang au milieu dcs tombeaux ; Faites assassiner le frere par le frere, La mere par le tils, et le tils par le pere ; D'avanee jouissez de toutes ces horreurs, Mais trcmblez, scelerats, nous aurons des vengeurs.
Juvenal.
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CONVENTION NATIONALS
RAPPORT
FAIT AD NOM DU COM1TE DE SURETE GENERALE SUR LES ARRESTATIONS RELATIVES A LA REVOLUTION DU 10 AOUT 1792 «.
« Citoyens, « Cost encore de la Commune de Paris que je viens vous parler, au nom du Comite de surete generale et de la Commission extraordinaire. Quelqu'etrange qu'il soit qu'une section de la Republique appefle chaque jour 1'attenlion des representants d'un grand peuple, cependant, telle a ete son influence dans la Revolution, qu'elle a communique un mouvemenl presque general; que sa marche a ete suivie dans plusieurs departements, et que leprojet de decret que nous vous presentons, relativement aux arrestations faites en vertu de mandats d'arret decernes par les comites de surveillance de la Commune et des sections de Paris doit etre une loi generale pour les villes ou des arrestations semblables se sont multiplies d'une maniere alarmante pour la liberie publique et individuelle.
' Par J. Delaunay (d'Angers).
La Convention ne saurait etre jugee plus severement que par ses documents officels, et par ces rapports, imprimes par son ordre, ou Ton rat retraces en traits violents, les maux sans nombre qui accablerent la trance, avec les crimes qui la decimaient. Chaque parti, chaque coterie reyolut.onna.re venait s'accuser successive.nent des memes forfaits et des memes desordres, etsuccombait a son tour.C'eslle plusodieux spectacle qui ait etfraye le monde depuis 1'ere chretienne.
« Un grand nombre de personnes ont ete arretees depuis le 10 aout; elles ontadresseau Corps legislalif plusieurs petitions par lesquelles elles demandent a etre provisoirement relacbees; elles se fondent sur ce que la loin'ayanl pas altribueau comite de surveillance et des sections de Paris le droit redoutable de lancer des mandals d'arret, et sur ce que n'etant pas coupables des delilsdonl on les accuse, leur arrestation ne pent etre qu'un acte illegal d'un pouvoir tyrannique; ils ajoulenl que s'ils reclament d'etre mis en liberte provisoirement, ce n'esl pas pour se soustrairc a la justice, mais aufer des assassins, qu'ils tremblent a chaque instant d'eprouver dans les prisons le sort deceux qu'ils y ont rem places.
«Le Corps legislalif ayant determine, posterieurement a ces reclamations, comment et dans quels cas les municipality doivent exercer le droit de mandats d'arret, vos comites ont cru qu'ils devaient moins examiner si, dans le droit, la Commune el les sections out pu lancer des mandats d'arret, quexaminer si les faits etles debts qui en font la base sont de nature a y donner lieu.
«D'aillcurs, dans les temps de revolution, il faut juger revolutionnairement, et les bommes et les moyens. Souvent on est reduit a ceder par prudence, eta conduire le desordre pour le prevenir; et, dans ces moments de troubles et de terreurs, au milieu des crises, des dangers et des menaces, a la suite d'une revolution qui bouleverse les anciens rapports, on est oblige d'employer des mesures fortes el extraordinaires qui ne sont pas dans la loi, que la necessile des conjonctures commande, el sur lesquelles il faut
ensuite par prudence jeter un voile epais. Je ne pnrlc ici que des hommes qui ont fait la revolution du 10 aout. Je ne leur fais pas l'injure de les confondre avec les laches brigands du 2 septembre qui l'auraient deshonoree, si toutefois la cause de la liberte pouvait (Hre souillee par les crimes de quelques vils scelerats. « D'abord, j'observe qu'a l'epoque des meurtrescommis dans les prisons, on conduisit en l'eglise de Sainte-Catherine et ailleurs, les infirmes et les fous, et la plupart de ceux qui etaient condamnes a une detention par le tribunal de police correctionnelle et par les autres tribunaux criminels. Lorsque le calme a commence a renailre, ils ont ete transferes des lieux ou ils avaient etc mis en sauvegarde a Saintc-l'elagie, a Bicelre et dans les autres prisons de Paris.
« Ces translations ont ete failes en consequence des ordres donnes par la Commune; ainsi, quoique les arrestations aient ete presentees a vos comites comme unacte illegal d'un pouvoir arbitraire, ils n'y ont vu que des actes de prudence etde surete; ilscroientqu'il n'y a pas lieu a deliberer sur la demande en liberte provisoire des personnes precedemment condamnees par des tribunaux, a des detentions plus ou moiiis longues, en raison de la gravite des delits; il faut que leur jugement s' execute, ou que, pour lefaire reformer, ils usent des moyens indiques par la loi.
« Par rapport a ceux qui, lors et depuis, ont ete arretes, les uns sont prevenus de delits ordinaires, tels qu'exces, vols et escroqueries; et les autres, en petit nombre, sont accuses de delits relalifs a la Revolution. Vos comites croient qu'il ne faut pas relacher provisoirement les personnes prevenues de delits ordinaires;
i] faut les renvoyer devant les fribunaux qui doivenl en conn a itre.
« Quant aux personnes arrctecs comme suspectes d'incivisme et comme prevenues de delils contre-revolulionnaircs, nous pensons qu'il scrait exlremement dangereux de les mettre provisoiremenl en liberie, sans avoir prealablement senile leur conduite dans ses rapports avec les eonspirateurs du dedans et du dehors. Les scelles onl ete apposes sur leurs papiers. II est tres-important d'examiner leur corrcspon dance. Nous croyons avec d'autant plus de raison a la possibility de trouver dans cet examen des lumieres utiles, que les opinions de la plupart des detenus ne sont pas equivoques. Ce sont des ecrivains marques dans la revolution par un incivisme scandaleux, ce sont des agents de la liste civile, ce sont des femmes atlachees aux emigres et chargees de leur correspondance.
«II ne faut pas se le dissimuler, la surveillance la plus active est encore necessaire. Le comite desurete generale est inslruit par one sene de fails incontestables que les agitaleurs, .jue la horde royaliste et tous les ennemis de la chose publique, disperses d'abord par la terreur, cherchent aujourd'hui un point de ralliement, et osent concevoir de criminelles esperances. II importe de suivre les ramifications de celte vasle conjuration et de ne negliger aucun moyen d'en connailre les plans et les complices.
« Cependant il faut concilier ceque commandent et la siirete generale et les droits de citoyen. Un Francaisnepeut etre tenu de faire le sacrifice, meme momentane, de sa liberte, que lorsque le salut public 1'exige imperieusement; or, comme dans le nombre lv- -29
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des personnes detenues depuis le 10 aout comme suspectes d'incivisme, il peuts'en trouver dont une plus longue arrestation ne serait pas suffisamment motivee sous ce rapport, nous pensons que le comite de surveillance doit etre autorise a se faire remettre par la Commune et par les sections les interrogators, les pieces et papiers des detenus, pour, apres l'examcn qu'il en fera, etre statue en connaissance de cause, sur laliberte ou sur la detention des prevenus.
« Quant aux craintes que les evenements passes inspirent auxprisonniers, il est de l'interet et de la dignite de la Convention nationale de les dissiper, et de prouver a la France et a l'Europe que la personne des individus, innocents ou coupables, jetes dans les prisons de Paris, est aussi sacree que celle des aulres citoyens, et qu'etant sous la protection de la loi, les assassiner, c'estassassiner la loi meme.
« II faut que nous perissions ici ou que le regne des lois renaisse, que l'anarchie expire et que la hache revolutionnaire ne soit plus dans les mains des scelerats un instrument de lerreurs, de crimes et de vengeances. En effel, si le gouvernement ne devait marcher qu'accompagne d'insurreclion, si les scenes d'horreur qui se sont passees sous nos yeux devaient se renouveler, si l'autorite des represenlants du peuple devait etre un jour avilie ou meconnue, si la force publique pouvait etre egaree ou aneantie, la societe serait dissoule, et il ne nous reslerait qu'a gemir sur les ruines de la liberte.
« Sans doute un moment d'anarchie fut necessaire pour consommer la ruine de nos ennemis; mais ce qui assure le triomphe de la plus belle cause qui fut
jamais, peut la pcrdre sans rotour s'il se prolonge an dela de la.limite assignee par la necessite des conjonctures; el il est tres-evident pour quiconque a etadic la marchc des choses el le caraclere des homnies, que vos determinations doivent principalemenl porter sur le retablissement de l'ordre, sur le renouvellemenl de l'esprit de subordinalion, sur les moyens de rendre la vigueur aux autorites, et d'cmpecher qu'une senle goutlede sang humain ne coule sous un autre glaive que sous celui de la loi. Si vous manquiez de ce tondement essentiel a P edifice que vous allez clever, tous vos travaux s'evanouiraienl comme une ombre vaine, el il ne vous resterait de vos veilles que la douleur d 'in voquer encore une autre representation nationalc, qui ne reussirait pas mieux que vous a sauver le peuple eta fonder la liberte; car que peut l'aulorite contre la force dirigee par des hommes perdus, pour qui toute constilution aura toujours 1'impardonnable defaut d'elablir une autorite publique et de les assujeltir a des lois.
« Voici le projet que vos comites vous proposent : « La Convention nation ale decrete que le comite « de surele generale est auto rise a se faire rendre « compte des arreslations relatives a la revolution du « 10 aoul, de prendre connaissance de leurs motifs, « de se faire representer la correspondance des per- « sonnes arretees, et generalement toutes les pieces « lendanles ou a leur justiticalion on a donner la « preuve des delils dont elles sont accusees, pour en « faire le rapport a la Convention nationalc, pour, par -< elle, etre prise telle determination qu'elle jugera « convenable. »
CONTENTION NATIONALS
RAPPORT ET PROJET DE DECRET
SUP. LES TROUBLES ARRIVES A LYON, PRESENTES A LA CONVENTION NATIONAL*: AU ROM mj COM1TE DE SURETE GENERALE '
- « Vous avez renvoye a votre comite de surele generale les diverses pieces relatives aux troubles arrives dans la ville de Lyon, troubles qui ont ete partout rapportes de la maniere la plus infidele, et dont je vais vous faire le recit exact.
« Vous savez, ciloyens, que la ville de Lyon a toujours ete le refuge des contre-revolulionnaires; qu'a diverses epoques il s'y est eleve des mouvements tres-violents qui ont toujours precede ou suivi ceux dont Paris a ete le theatre, et cela de tres-pres. II reslail cependant encore quelques esperances aux bons citoyens qui connaissaient le patriolisme des sans-culottes, qui la, comme dans toutes les autres parties de la republique, sont les defenseurs les plus ardents de la liberie. L'immense etendue de cette cite, sa nombreuse population, sa position topographique, son eloignement de Paris, la mauvaise composition, la coupable indolence
1 Pari. L Tallien, depute <lu deparlcmont do Scino-cl-Oisr.
des anciennes administrations n'avaient pas peu contribue a faire de cette ville le point de reunion de tons ces hommes qui, imbus de prejugcs, ct regrettant les chimeres de 1'ancien regime, allaient la entretenir lenrs esperances, et en allendre ou preparer meme le succes.
« Ci-devant nobles, financiers du haut parage, pretresrefractaires, mecontents du nouvel ordre de choses, tous se rassemblaient a Lyon. lis y trouvaientce que, dans leur langage, ils appelaient la bonne com pagnie. Les plaisirs, le luxe de Paris les y suivaient; ils se trouvaient la dans leur element. Les emissaires des cours etrangeres avaient moins loin pour venir conferer avec eux. Tout allait pour le mieux, lorsque la revolution du 10 aoiit vint deconcerter tous les projets contre-revolutionnaires. La source de tous nos maux, la lisle civile, fut enfin tarie, les correspondances intcrceptees, les administrations renouvelees; alors tout changea de face : les plus notes d'entre les refugies emigrerent; les pretres refractaires furent deportes, et le calme parut un instant se retablir. Les premiers commissaires envoyes par la Convention nationale etaient parvenus a concilier les esprits el a detruire, an moins en apparence, les germes de dissension que les malveillants ne cherchaient qu'a exciter. La cessation des travaux, le rencherissement des denrees, la misere a laquelle se trouvaient reduits plusieurs milliers d'ouvriers, donnaient cependant des inquietudes aux administrateurs. La discussion qui avail lieu dans la Convention nationale, au sujet du ci-devant roi, ne conlribuait pas peu a ranimer les esperances des ennemis de l'ordre public. La nouvelle de la condamna-
lion et de 1'execution du lyran, arrivee au memo momoment, ful regue diversement. Les sansculottes s'empresserenl d'adherer a votre decret; les aristocrates en murmurerent; mais ils n'etaient pas en force: la municipality les surveillait, et ils furent obliges de concentrer leur rage, et de se venger par quelques miserables pamphlets. On les meprisa d abord, et on n'y fit pas d'attention; mais bienlot, se prevalant du silence des magistrats, ils leverent la tete d'une maniere plus audacieuse.
« La mort de le Pelletier fut pour eux un sujet de joie; son lache assassin fut celebre dans un libelle intitule: Un rertueax francais a la Convention nationale, et dans lequel on remarquait ce passage : « Tremblez, brigands, et souvenez-vous que les in- « fames assassins de Charles Stuart ont peri misera- « blement ou sont tombes sous les coups des vrais « Anglais : le nieme sort vous attend. » L'arbre de la liberte de la place des Terreaux etait chaque jourcouvert de semblables pamphlets.
a l.a ville de Lyon n'etait pas le seul refuge des royalistes; a Monlbrison, on proposa d'incendier les maisons de deux deputes a la Convention nationale qui avaient vote la mort du tyran : les citoyens Dupuis et Javoque : la porte du domicile du pere de ce dernier fut mane teinte de sang pendant la nuit.
« Le 50 Janvier, la municipality tit arreter l'ex-coniroleur general Lambert qui, depuis plusieurs mois, etait cache chez un negociant nommeBerlier; on saisit chez lui une correspondance qui prouvait des relations habituelles avecles emigres, et qui indiquait les moyens qu'il employait pour procurer de faux certi-
iicals de residence et de faux passe-ports, pour sortir du lerritoire de la republique.
« Les circonslances de cetle arrestation reunies a la fermentation qui existail dans les esprits et au grand nombre d'hommes inconnus qu'on remarquait depuis quelque temps dans la ville, donnaient de vives inquietudes aux magistrats. Le conseil general s'etail occupe, dans diverses seances, des moyens de dissiper 1'orage; enfin, apres une longue deliberation, il se determina, le 4 de ce mois, a ordonner les visiles domi- ■ciliaires. Ce moyen etait violent, mais le danger etait pressanl, et le salut dune grande cite commandait cetle mesure rigoureuse. Les ordres furent donnes pour le lendemain, et les dispositions si sagement ^oncertees que, dans l'espace de deux heures, l'operation fut terminee; tout se passa dans le plus grand ordre; les proprieties furent respeclees; aucunbon cifoyen ne fut inquiele : aucune reclamation ne s'esl eleveecontrecette mesure de sureteexigee imperieu^ement par les circonstances. Plus de trois cents personnes suspectes furent arretees; le tribunal municipal resta assemble pendant quarante-buit beures, et ne desempara qu'apres les avoir loutes enlendues; cinquante environ furent renfermees, les autres mises en liberte.
« Tout paraissait termine; et il n'elait pas un bon citoyen qui n'applaudit a cet acte de justice, lorsque lout a coup on fait courir le bruit que le peuple se rassemble, qu'il veut se porter aux prisons, que la guillotine a ele enlevee, et que les evenements les plussinistressemblent de voir terminer celle journee. « Cependant, le conseil general de la Commune
clait en permanence; le maire, Niviere Choi, nomme depuis peu de temps, n'avait pas partage l'opinion des visiles domiciliates: il se rend au departement, lui communique ses craintes, et sans avoir verifie les faits, s'appuyant sur une lettre anonyme, sur des rapports infideles ou eaptieux, il requiert une force armee considerable, ordonne aux gardes nationaux qui environnaient la maison commune de se retirer, et les fait remplacer par des troupes de ligne, tant a' pied qu'a cheval, el meme par de l'artillerie. Get appareil militaire, deploye dans un moment inattei.uu, jelte la consternation parmi le.s citoyens; chacun peul se demander quel est le motif de ces dispositions extraordinaires, et loutle monde l'ignore.
« Le conseil general mande le maire pour rendre compte de sa conduite. II begaye, ne repond que par des faux-fuyants, et ne motive la resolution qu'il a prise que sur des oui'-dire et des terreurs paniques. Nearimoins on fait verifier les fails; des commissaires de la municipality sont envoyes dans les divers quarliers de la ville, et parlout ils trouvenl le plus grand calme. lis se transportent aux prisons de Rouanne; ils internment le concierge sur le fait du prelendu enlevement de la guillotine; celui-ci leur repond que qui que ce soit ne l'a demande, qu'elle n'a pas non plus ete montee, et que par consequent, elle n'a pu etre eprouvee d'aucune maniere; etpour les en convaincre, il les conduit dans divers lieux de la prison ou les pieces de la guillotine etaient separement renfermees, de maniere que, par un exces meme de precaution, elles ne pouvaient etre rassemblees que par ceux qui avaient habitude de le faire.
« Les commissaires, dc retour a la maison commune, font le rapport; le conseil general invile les corps armes a se relirer, ce qui est effectue a l'instanl. . Des ce moment, le maire ne parait plus a la municipalite. En vain, le conseil general le somme-t-il de se rendre a son poste; il s'absente pendant le jour, et (ermine par envoyer le 7, sa demission, non au conseil general de la Commune, mais au departement.
« Tels sont, citoyens, les premiers evenements don! Lyon a ete le theatre. Je vous en ai fait le recit exact, puise dans les proces-verbaux qui vous out ete envoyes pr.r le conseil general de la Commune. J'observe ici que les autres autorites constituees ne nous ont rien fait parvenir. Les fails parlent sans doule assez d'euxmemes pour que voire comile n'ait pas besoin d'y ajouter de longues reflexions.
« Vous avez du senlir, citoyens, combien elait irreguliere et pusillanime la conduite tenuepar le maire dans cette importante circonstance. Et, en effet, quelle inconsideration de la part d'un magistral du peuple, de requerir une force armee considerable sans avoir consulte le conseil general de la commune dont il esl le chef, sans avoir pris la precaution de faire verifier si les rapporls, si les bruits repandus avaient quelque fondement! Je veux bien encore accorder que ces craintes chimeriques eussent quelque espece de realile; le maire ne devait-il pas rester a son poste, et concerler avec ses collegues les moyens d'empecher ce qu'il redoutail? 11 nous en coule trop depenser que le maire de Lyon ait eu des intentions perlides, mais au moins nous devons dire qu'il n'a pas fait ce qu'il devail, et que, sous tous les rapporls, sa conduite est
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eondanmable. Elle le parait encore bien plus lorsqu'on la compare a celle de ce conseil general dont lous les membres restent, sans desemparer, pendant six jours; se repandent dans tous les quartiers de la ville, invitent les citoyens au calme, et s'occupent ayec un zele constant el non interrompu, des moyens <le maintenir l'ordre public que tant. de marveillanls voulaient troubler; les poignards des assassins, aux gages de l'aristocralie, etaient suspendus sur leurs tetes; les evenements subsequents ne l'ont que trop prouve; mais rien ne les effraye: ils s'oublient euxmemes pour sauver leurs concitoyens. La conduite de ces courageux magistrats sera sans doute approuvee par la Convention nationale.
« Citoyens, ce rapport etait termine lorsque des nouvelles tres-alarmantes nous sont arrivees. Au moment ou nous vous parlons, la contre-revolution s'opere a Lyon. Les arislocrates qu'on disait ici avoir quilte la ville par la terreur que leur avaient inspiree lesvisites domiciliaires, viennent de se monlrer avec plus d'audace que jamais. Le club central vient d'etre delimit, ses archives enlevees, ses effets brules sur la place publique; on a meme tente de mettre le feu a l'arbi e de la liberte; il auraitpeut-etre etc reduit en cendres sans le courage de quelques palriotes, qui, epars et poursuivispar les poignards, se sont rallies cependant pour sauver ce fanal des bons citoyens. La statue de la liberte, le busle de Jean-Jacques Rousseau, places dans le lieu des seances du club central, ont ete enleves, cloues a l'arbre de la liberte, et exposes aux insulles des aristocrales, des femmes a pelisses, des mitscadins qui danserent autour ime farandule. Le tribunal du
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district a ete oblige d'interrompre ses seances, el les membres ont etc forces de se refugier a la maison commune. Les porles de 1'arsenalel de la poudriere sont entre les mains des conlre-revolutionnaires. Un courtier de l'armee, qui etait charge de depeches pour Paris, a ete empeche de conlinuer sa route; on lui a refuse des chevaux. Nivicre Choi, cet bommequi avail si lacbement abandonne son poste au moment ou lui-meme annoncait un grand danger, vient d'etre reelu par les aristocrates qui, pour la premiere fois, sont alles dans leurs sections et en ont exclu les sansculottes. Enfin, tout annonce qu'en ce moment, celle ville est dans le plus grand danger; aucune nouvelle officielle ne nous est parvenue. Toutes les autorites constitutes se laisent, et peut-etre le sang a deja coule...
« Empressez-vous, citoyens, de voler an secours de ces patrioles opprimes; donnez-leur les moyens de lerrasser lesennemis de la revolution dont ils sont environnes; craignez quecelte etincelle contre-revolutionnaire ne se communique aux autres parlies de la republique. Dans le moment ou nous allons etre atlaquespar lesennemis exterieurs, il fautaneanlir ceux de rinterieur; carvous nepouvez pas vous dissimulei' que tous ces mouvements n'aient entre eux line extreme connexite : ce sont les agents des cours de Londres, de Madrid, de "Vicnne qui, partout excilenl des desordres; ce sont leurs machinations infernales qu'il faul detruire avant d'entrer en campagne. Deployez une grande severile centre ces hommes qui ne respirent que pour renverser la liberie, el mklilier sur ses debris le trone du despotisme. 11 en est temps, encore;
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parlez, et bienlot ces vils intrigants seront rentres dans le neant d'ou ils n'auraienl jamais du sorlir; a voire voix, nos genereux freres d'armes marcheronl pour dissiper ces hordes de brigands qui infestent notre territoire; deja les braves Marseillais sont en marche et attendent vos decrets. Voici celui que voire comite m'a charge de vous proposer.
« La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de son comite de surete generale sur les troubles arrives a Lyon, decrete cequi suit :
« Art. ler. II sera, seance tenante, nommetrois commissaires pris dans le sein de la Convention, lesquels partiront dans le jour, et se rendront dans le plus bref delai a Lyon, pour y retablir l'ordre.
« Art. 2. Ces commissaires seront revelus des memes pouvoirs accordes aux au Ires commissaires de la Convention nalionale ; ils pourront suspendre et faire metlre en etat d'arrestation tous les fonctionnaires publics, civils et mililaires, et toutes autres personnes qui pourraient etre coupables; requerir la force publique des autres departements, en un mot, prendre, tant dans la ville de Lyon que dans le departement de Rhone-et-Loire, et lieux circonvoisins, toutes les mesures de surete generale qu'ils croiraient necessaires au retablissement du bon ordre et de la tranquillite publique.
« Art. 3. Le conseil executif fera sur-le-champ passer a Lyon des forces suffisanles pour y proteger le retablissement de l'ordre.
« Art. 4. La Convention nationale approuve la conduite tenue par le conseil general de la commune. »
mi
CONVENTION NATIONALS
DANS LES JOURXEES DES 30 ET 31 MAI, 1" KT '2 J UN
Depuisla fameuse nuit du 10 mars, Paris nejouissait que d'un calme apparent; l'anarchie avait envoye ses emissaires dans les diverses parties de la Republique; ces apotres du brigandage, couverts d'un faux masque de patriolisme, affectant le langage et les habitudes du peuple afm de le mieux tromper, avaient la mission secrete de desorganiser les departements, d'exciter les defiances, d'armer cetle classe si honorable d'hommes dont. le travail el l'industrie sonl de veri tables proprietes, contre les citoyens qu'ils designaient sous le titre de riches, et sur lesquels ils appelaient les proscriptions et les vengeances.
Le succes ne repondit point aux esperances du crime; dans les departements, ils trouverent de vrais Frangais, de genereux republicans, qui, rallies aupres de l'arbre de la liberie et serres autour du faisceau de la loi, ne connaissaient point le langage de la licence, respectaient les proprietes, et dont le cri
1 Par A. J. Gorsas, depute ii la Convention natienale.
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de ralliement etait : « Paix aux hommes vertueux !
Guerre aux souffleurs d'anarchie ! . . . »
Bientdt les cent teles de l'hydre, eparses dans les departements, se reunirent a Paris, ou la principale continuait ses ravages et meditait de nouveaux attentats.
Mais depuis quelques jours les bons citoyens commencaient a sortir de la longue lethargie ou la terreur les avait trop longtemps entretenus. Les sections, opprimees par des comites revolutionnaires, composees en general d'hommes nouveaux, d'hommes qui portaientsur leur front le cachet de la honte, et qui, ne devant leur existence politique qu'a leurs forfaits, ne pouvaient la conserver que par des crimes, les sections, dis-je, commeneaient a voir revenir dans leur sein les hommes vertueux que l'audace et l'intrigue en avaient expulses. Une lutte s'etablit alors entrele crime et la vertu, et la victoire restait presque toujours a cette derniere. Les sections du Mail, des Champs-Elysees, de la Butte -des-Moulins, presenterent des petitions energiques; elles jurerent de maintenir la liberie de la Convention, de defendre son integrile el de la defendre contre les attaques trop multipliees que le peuple soudoye des triumvirs dirigeait chaque jour contre les representants du veritable peuple.
Plusieurs adresses des departements vinrent, en meme temps, electriser les bons et faire palir les mediants; des deputes de Nanles, de Marseille et de la Gironde parurent successivement a la barre; ils y parlerent le langage de l'honneur et du patriotisme; le Vieuxdela Montagne trembla, et ses satellites, incertains, parurent cesser un moment d'aiguiser leurs
poignards; enfin Robespierre, qui n'est bi'ave qu'au milieu des tombeaux et des cadavres, disparut pendant trois ou quatre jours; mais Ton conspire aussi dansles souterrains.
L'anarchie etait sur le penchant de sa ruine; elle ctait prete a tomber elle-meme dans le precipice quel le avait creuse pour ensevelir les victimes du nouveau septembre qu'elle meditait; elle senlit done la necessity de faire un dernier effort.
Je viens de dire qu'il s'etait forme a Paris quaranleliuilconciliabulcs revolutionnaires; ce fut du sein dices quarante-buit repaires, ce ful du sein d'un autre repaire fameux, et qui avait ele longtemps l'asile de l'bomme de bien, le temple du palriotisme, le sancluaire de la liberie, que s'ecbappa une horde de conjures, qui tinrent des sabbats nocturnes a PEvecbe, sabbals auxquels assisterent les Cbaumelte, les Ileberl, les Pache, les Varlet, les Henriot, quelques membre^ gangrenes du corps electoral, de la Commune de Paris, enfin lous ces hommes de boue et de sang dont les noms sont lies a tous les genres de crimes, qui auraienl lerni notre revolution glorieuse si des hommes vertueux et persecutes n'en avaient pas assis les bases, etsi, au milieu des proscriptions et des poignards, ils n'avaient combattu sans cesse le monstre du despotism® nouveau, qui se revet des bonorables livrees de l'indigence, qui degrade le litre respectable de « sansculottes, » pour ravir sous ce deguisement imposleur les proprietes sacrees de 1'homme « qui a, » et les proprieles plus sacrees encore de 1'liomme qui « n'a point, » c'esl-a-dire les inepuisables ressources du travail, tresor auquel on ne supplee point par 1
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pillages, par les brigandages, et par tous les exces revoltants dont lels proconsuls ont fait 1'apologie.
Les conjures eurent beau s'envelopper du mystere, leurs motions liberticides, leurs projets funestes, ne tarderent point a etre connus; ils elaient d'ailleurs retraces dans les libelles d'un homme odieux, dont 1'exislence politique est une monslruosite, et dont l'exislence physique et morale est un tort de la nature et des lois; ils etaient retraces dans un ecrit periodique du substilut de la Commune, Hebert, qui, sous l'enveloppe grotesque du Pdre DucliSne, prechait encore trois fois par semaine l'oubli de tous les precipes, le mepris des plus saints devoirs.
Une fermentation sourde regnait d'ailleurs a Paris. Des femmes, excilees par les furies sans doute, se rassemblent; elles s'arment de pislolets et de poignards; elles prennent des arretes, courent les divers carrefours de la ville, portanl devant elles Tetendard de la licence. En vain denonce-t-on ce delil a la Commune; en vain veul-on faire ressortir ses dangereuses consequences, Pache repond qu'il n'y a rien a craindre. Que dis-je?... Ces bacchantes avaient ete recues au sein du conseil general; elles y avaient ete accueillies, fetees, et elles y avaient recu l'accolade fraternelle. Et que voulaient-elles? que demandaient-elles? Elles voulaient en finir : elles voulaient « purger la Convention; » elles voulaient enfin « faire tomber des tetes, » et « s'enivrer de sang. »
Les bons citoyens de Paris ne purent pas voir avec indifference de pareils exces; la Convention, forcee de deliberer sous le couteau des assassins, nomma une commission de douze membres, dont la probite et les
vertus civiqucs jelerent l'effroi jdans 1'ame des conspirateursel ranimerenl l'energie des bons ciloyens, qui s'empresserentd'aller y deposer la connaissance qu'ils avaient de la trame ourdic contre la Convention et contrc la Republique ehtiere.
L'anarchie est d'abord si atterree, que plusieurs de ses apotres disparaissent; les plus audacieux sentent alors la necessite de se sauver par de nouveaux attentats; s'ils n'avaienl pas pour eux la majorite des eitoyens, ils avaient au moins toutes les autorites; ils avaient une commune corruptrice et corrompuc; ils avaient leurs brigands; ils avaient del'argent pour les soudoyer, et les recrutemenls pour la Vendee avaient f'ourni des sommes considerables, pergues arbilrairemcnt et sur des mandals dont quelques journaux ont donne la forme, et qui serviront de pieces a 1'bistoire de l'anarchie.
Le conciliabule de l'Eveche se fait cependanl renforcer par tout ce qu'il y avait d'hommes perdus a Paris. Varlet, que la Commune avait fait arrefer a 1'inslantou il provoquait, sur des tretcaux, les groupes du people, et dont la prison s'etait ouverte a la voix des brigands; Henriot, fameux dans les massacres de seplembre; Maillard, qui, dans ces journees de sang, avait preside le chef-lieu des meurtres, et duquel il existe un aele dale du 9 septembre, dans lequel il prend le litre de « juge souverain de ces fameuses journees, » el « d'autorite constituee par le peuple; » enfln, les llassenfratz et autres homines de cette espece, ctaient reunis pour aviser « aux grandes mesures. » Tel etait l'etat des choses, lorsque le bruit se repand qu'on va sonner le tocsin, que Ton va faire
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tirer le canon d'alarme; Lanjuinais, le digne Lanjuinais, prevenu par moi de toutce qui se passe, etqui, d'ailleurs, avait eu des renseignemenls, monte a la tribune, dans la seance de jeudi soir; il denonce specialement Chabot; mais la montagne couvre sa voix, et Chabot et plusieurs autres agents du complot ont en l'impudence de traiter de chimeres, de vaines terreurs d'une ame pusillanime la denonciation de traraes qui devaient avoir leur execution dans quelques heures.
En vain aurait-on voulu conjurer l'orage; il semblait que tout etait d'accord pour que la foudre tombat avec plus d'eclat.
La Convention avait ete insultee, et le maire, Pache, avait repondu « qu'il n'y avait pas de complol, qu'il ne s'agissait pas de tocsin, et que tout etait tranquille. »
On avait consulte le procureur-syndic du departemenl, et il avait repondu ou ecrit « qu'il n'y avait pas de complot, qu'il ne s'agissait pas de tocsin, et que tout etait tranquille. »
On avait interroge le ministre de l'interieur, et Garat, fidele a son systeme, ne voyait dans tous ces mouvements que deseffets ordinaires de l'inquietude; et a l'heure meme ou le son du tocsin funebre allail frapper les airs, « il ne prevoyait aucun complot; ii annongait la tranquillite et le bon ordre. »
Et cependant, au moment ou la Convention levait sa seance de nuit, a cet instant, les pretendus commissaires des sections de Paris, qui n'etaient autre chose que l'extrait impur des comites revolutionnaires, arretaient au nom du peuple de Paris, au nom de la
majonle de ce peuplo, ami <le la paix et des lois, au nom de la sainte partie de cc peuple qu'il faut bien se garde? de confondre avec ce ramas de brigands, la plupart Grangers a cette grande ville; ils arretaient, dis-je, que Fan's ctait en insurrection, que le tocsin serait sonne, que le canon d'alarme serait tire, que la municipality serait cassee.
En effet, le premier coup de tocsin parti de la cite fut le signal pour toules les autres sections. Des brigands se presenterent aussi pour tirer le canon d'alarme, mais rofficicrdu posle s'y opposa, el ce ne fut guere que sur les onze heures ou midi qu'on 1'enlendit pour la premiere fois.
Lesprelenduscommissaires des sections, cependant, s'etaient rendus au conseil general, ou ils avaienl prepare une parodie de ce qui s'etait passe dans la nuit du 10 aout; ils signifierenl a la Commune qu'elle elait cassee, et la Commune, docile a son role, ceda la place a ces « sauveurs de la patrie ; » ses membres se depouillenl de l'echarpe, mais bientot ils s'en revetent de nouveau, a la voix de la nouvelle autorile qui declare « qu'elle les recree, et qu'elle vient les renforcer pour operer le salut de la patrie en danger, de la patrie prete a etre devoree par les douze ogres de la commission extraordinaire. »
Les citoyens de Paris avaient cependant couru aux armes; mais, sans ordres et incertains, ils s'elaicnt reunis a un drapeau qui flottait a la porte de chaque capitaine. Ce fut dans cette journee memorable que la commission, apres une lutte d'une journee cntiere, fut enfin suspendue sans qu'on voulut l'entendre, non pas pour sa justification, l'inlention d« ses membres
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n'etait pas d'y descendre, mais sans qu'on voulut ecouter un rapport qui allait dechirer le voile el mettre au grand jour les trames des conspirateurs.
II importe, avant de passer outre, de rappeler iei un fait; l'attitude de Paris avait ete si imposante dans cetle journee; les bons citoyens s'etaient leves en une telle masse, que les conjures tremhlerent pour euxmemes; cependant, pour venir a bout de leur dessein, et dominer les deliberations de l'Assemblee, incertaine de ce qui se passait au dehors, ils l'avaient fait environner par leurs affides; ils eurenl recours aussi a un autre stralageme qui pouvait avoir des suites funestes.
Vers les cinq heures du soir, le faubourg Saint- Antoine, qui s'etaitlevecomme tousles a utres, sans savoir pourquoi, ceda aux instigations qui lui furent faites de marcher en armes a la Convention, au nombre de huit ou dix mille. Pour les exciter encore davantage a cette demarche, on leur presenta la section de la Buttedes-Moulins entre autres, comme une section contrerevolulionnaire; on leur dit qu'elle avait arbore la cocarde blanche; pendant qu'on semait ce bruit funesle dans le quarlier des Quinze-Vingts, on disait a la Butte-des-Moulins que les faubourgs descendaient pour la desarmer. Ainsi, les ennemis de la chose publique, par cetle double perfidie, etaient sur le point de faire verser le sang.
Deja le faubourg Saint-Antoine avait braque ses canons devant la principale porte du ci-devant Palais- Royal; deja la Butte-des-Moulins, renforcee par quelques compagnies de la section du Mail, disposait ses moyens de defense et faisait le serment de perir jus-
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qu'au dernier, plutot que de se laisser desarmer, lorsqu'un beureux incidenl ehangea l'etal des choses.
« Qu'allons-nous faire? s'ecrie un canonnierdu faubourg, faire couler le sang de nos freres sur un bruit repandu par un homme en echarpe, il est vrai, mais qui peut bien cependant n'elre pas fonde, s'il n'a pas ele jete parmi nous dans les intentions les plus per fides! Camarades, avant tout, verifions le fait! »
Une deputation de trente braves sans-culoltes se forme a la voix de ce digne citoyen; elle entre dans I'avant-cour; le premier signe qui frappe ses regards est le bonnet de la liberie, et la cocarde tricolore a tous les ehapeaux; une explication franche et amicale dissipe tous les nuages; les portes s'ouvrent, les barrieres, les grilles n'opposent plus d'obslacles, et de braves gens qui, tout'a l'beure, etaienl sur le point d'en venir aux mains, se jeltent dans les bras les uns des autres, se pressent, se serrenl, se demandent des excuses reciproques. Une scene afiligeante suspend un moment ces epanchem'ents du palriotisme ; on apprend que le genereux commandant de la Butle-des- Moulins, celui qui, deux ou trois jours auparavanl, avail paru a la bane de la Convention, et qui etail venu lui faire avec ses camarades un rempart de son corps, venait de tomber, frappe d'un coup de sang. La slupeur succede aux elans de la joie, on croit qu'il expire. On n'ignore pas que sa mort n'etait due qu'a ses fatigues; depuis trois jours, il ne s'etait pas coucbe un seul instant, et il succombait a la douleur qu'il eprouvait de voir arriver le moment fatal d'un combat; un chirurgien accourt, il lui ouvre la veine il repond de sa vie. Alors les cris de vive la Repu
blique! d'anatheme a l'anarchie, retentissent de Loutes parts!...
Pendant que ces evenements se passaient au dehors, la Convention nationale eta it livree aux debats les plus affligeants; assiegee par une foule d'hommes et de femmes sans pudeur, elle deliberait au milieu des huees et des plus insultantes provocations; et ceshuees et ces provocations furent portees a un lei point que plusieurs membres dela Montagne crurent devoir, par politique au moins, s'elever contre ces exces ; l'un d'eux demanda meme que la Convention se format en comile general. Enfin, Lacroix, cedant a un mouvement qu'il aurait voulu retirer, s' eerie : « Non ! la Convention n'est pas libre! » On connatt le resultat decelle journee; la commission des douze, apres avoir lutte avec Constance, apres avoir assiege la tribune pour faire son rapport, fut suspendue sans pouvoir obtenir la parole ni justice.
La nuil, les rues furent illuminees; de nombreuses palrouilles circulerent dans toutes les sections; celles du faubourg Saint-Antoine, qui avaient ete reconduites par celles du Mail et de la Butte-des-Moulins, se livrerent pendant quelques heuresades plaisirs avoues par le patriotisme; enfin, malgre la malveillance qui essaya de troubler la tranquillite publique, le jour parait sans que les bons citoyens aient eu a gemir d'aucune scene affligeante.
La suspension de la commission extraordinaire n'etait qu'une demi-victoire pour l'anarchie. Un rapport devait etre fait par le comite de salut public, ou les pieces devaient etre deposees et examinees, conjointement avec trois membres de cette commission. Or,
quelque astuce qu'on osat mettre en ceuvre, quelque ressort qu'on fitjouer, de quelque voile officieux qu'on essayat de couvrir la verite, elle devait sortir pure et lumineuse, meme du chaos ou Ton aurait fait de vains efforts pour l'encliainer.
Ce ne pouvait etre la le but des conspiraleurs; ils devaient tout tenter dans leur audace. Aneantir les preuves de leurs crimes n'etait pas une mesure suffisante; il leur fallait aneantir aussi les hommes intrepides et vertueux qui, au milieu des coutcaux el des poignards, avaient eu le courage de saisir les fils de cc dedale, et de penetrer dans la caverne ou ces Cains avaient forge leurs forfails.
Le meme conciliabule qui avait eu lieu dans les nuils precedentes, so tint encore dans celle du 51 mai au I"juin, journee fatale, qui doit etre l'cpoqueglorieuse du triomphe de la liberte sur le monstrc de l'anarchie, espoir qui soulage l'ame des vrais republicains qui ont jure de ne courber jamais la tele que devant les lois, et qui, apres avoir brise l'odieux joug du despotisme couronne, ne consentiront point a ployer le genou devant un lyran dont le sceptre est un poii>nard, et les arrets des assassinats.
L'anarchie et ses suppots, reunis dans son repaire, meditaient de porter les derniers coups; Thornine de sang du nom duquel je ne salirai pas ce recil, s'y etait rendu; il y avait dicte une adresse de proscription, lendante a commander imperativemenl a la Convention de lui livrer les douze membres de la commission extraordinaire, el les vingt-deux deputes dont la section de la Halle avail deja demande les tetes; on avait eu soin seulement d'en souslraire quelques-uns, non
pas pour diminuer le nombre des victimes, car le couleau de la sceleratesse ne veut ricn perdre; aussi les hommes de proie avaicnt-ils rempli les cases vides, et les noms d'Isnard et de deux autres collegues bien dignes d'etre inscrils sur cette liste honorable, remplacerent ceux de Valadi, de Lanlhenas et Doulcet.
Des le matin, instruite des arretes liberticides de la nuit, instruite des mouvements qui se preparaient, une partie des proscrils se rassembla rue des Moulins, pour deliberer, non pas sur ses propres dangers, mais sur ceux de la patrie. Plusieurs d'entre nous s'etaienl rendus de bonne heure. Lanjuinais, bravantles huees, bravant les poignards, montranl aux hommes feroces qui calculaient avec impatience les minutes qu'il avail encore a exisler, un front calme et serein, le courageux Lanjuinais, dis-je, venait de demander la cassation de loute aulorite revolutionnaire dans Paris, de tous ses acles avec autorisalion aux citojens de leur courir sus, desaisir ceux qui se pretendraient rcvetus de telle autorite. II serait difficile de peindre les orages precurseurs de la foudre qui etait prele a cclater, et dont aucun siecle n'a fourni l'exemple.
A peine achevait-il que celte pretendue aulorite revolutionnaire se presenle a la barre, et qu'elle y vomit, avec des gestes furieux, le libelle que le scandale et le crime avaient fabrique dans les tenebres de la nuit. « Lepeuplc est deboul, y etait-il dit; sauvez-le, en lui sacrifiant les traitres que son indignation reclame!... Justice! ou il se la fera lui-meme!... »
Je ne parlerai pas des applaudissements convulsifs qui retentirenl, etde la Montagnc, et des tribunes, rem-
plies plus que jamais des satellites de septembre; je ne parlerai pas de la reponse concertee du president ; mais quel pinceau pourra retracer la scene horrible qui so prepare !...
On delibere pour la forme, on exige qu'a l'instant on fasse droit au voeu feroce exprime par 1'organe des furies. Des cris, des hurlements relentissent dans le sanctuaire des lois; la majorite de l'Assemblce, cependant, ne cede point a cc premier mouvemenl de terreur, elle passe a l'ordre du jour motive sur le decret qui renvoie a un rapport qui doit elre fait sous Irois jours par le Comitd de salul public.
Le decret n'elait pas rendu, (|ue ces forcenes petilionnaires se precipilent de la Montague, ou ils elaient assis; l'un d'eux fait briller une epee : « Peuple, tu est trahi, » s'ecrie-t-il. Ils sortent de la salle en proferant les plus sanglanlcs menaces; des hommes, des femmes aposles dans les tribunes se levent a leur voix en poussant des hurlements affreux ; les teles des deputes proscrits qui etaient presents sont signalees : « Qu'ils n'echappenl pas! » devient un cri general; des sicaires courent aux diverses issues; on croit pendant un moment que le temple des lois va etre ensanglante; d'autres scenes cependant se passaient au deiiors.
Des balaillons de recrues, destines pour la Vendee, avaient ete receles dans les casernes de Courbevoie, et retenus sous divers pretcxlcs; on les avait, pour ainsi dire, affames depuis plusieurs jours; on les egarait par des suggestions criminelles, on leur peignait la majorite de la Convention comme une horde de scelerals, vendus el livres a Pitt et a Cobourg : on allumait leur
haine lit on alimcntait leurs vengeances; il ne reslait plus qu'a les diriger.
La legion de Rosenthal, tant de fois denoncee, etde laquelle on s'etaitservi pour plusieurs arrestations arbitraires, particulierement pour arracher de leurs domiciles un capitaine de la seclion du Conlrat-Social, citoyen estimable, et le mail re de l'bdtel de Jean- Jacques Rousseau, etait toute davouee aux projets de la faction liberticide; elle attendait des ordres et etait prete a agir hostilement contre la representation nationale.
Quant aux balaillons destines pour la Vendee, ils etaient arrives des le matin; d'abord, ils avaient fait une pose aux Champs-Elysees, ils s'etaient ranges ensuite en bataille sur le boulevard de la Madeleine, oii ils avaient recu l'ordre de se diriger vers la place du ci-devant Carrousel, sous pretexte d'y recevoir le pret qu'on avait eu grand soin de suspendre, en rejetant tout l'odieux de ce retard sur la majorite gangrenee de la Convention.
Tout a coup, des emissaires apostes orient dans les rangs que les trailres, les conjures, que les Catilina •de la Convention, que ceux qui entretiennenl des intelligences criminelles avec les brigands de la Vendee, sont enfin decouverts, et qu'ils cberchent a s'echapper. .. L'ordre est donne sur-le-chdmp de charger les armes, et, la baionnette en avant, ces hommes egares se precipilent au pas de charge, barricadent toutes les avenues; ils sontsecondes par une troupe de femmes, se disant revolutionnaires, troupe de furies avides de carnage, qui ne parlaient que d'abattre des ttkes et de les rouler toutes sanglantes dans les flots d'un nouvel Hebre.
Presque au raeme instant, des emissaires repandirenl dans lcs diffcrenles sections des bruits mille ibis rebattus, « qu'il y avait des hommes suspects, des contre-revolutionnaires deguises qui voulaient faire un coup; » il est vraisemblable aussi que Henriot fit executer un des plans arretes par ses complices, eelni de barricader les rues et d'exiger les cartes de citoyens; Ton devine facilement le but de cette mesure inquisitoriale : on ne voulait pas qu'aucune des victimes designees auxpoignards echappat : « line fois que nous les tiendrons, disait un des conjures, a l'aide de quelque trame liberticide dont nous prouverons qu'ils sont les instruments, nous ferons tornber leurs tetes sous la hacbe vengoresse du peuple; quand nous les aurons fait disparaitre, l'interet qu'ils pourraient inspirer cessera, on oublie bientot un mal ou il n'y a plus de remede ; mais, pour cela, il faut
les tenir tous. »
Mon journal du 51 mai, qu'ils ont intercept/- dans les departements, leur prouvait trop que j'etais mstruit de leurs abominables projets, pour qu'ds ne presumassent point que je pouvais echapper a leurs poignards. lei, je suis oblige de parler un instant de moi, puisque, principale viclime de la conjuration du 10 mars, je me trouve encore celle sur qui ils ont exerce leur rage; je vais prouver a ces scelerais <|iie je meritais cette honorable preference.
Je lc repete, je connaissais tous leurs projets, et, le dimanchc, a cinq heures du matin, j'avais note de leurs arretes, je n'ignorais aucun des attentats qu'ils se proposaient de commetlre; mais, s'il etail impossible d'en empecher la falale execution, je previs au
moins qu'il importaitde reduire le tarif de leurs proscriptions sanglantes; je me iransportai, en consequence, de bonne heure chez l'un de mes estimables collegues (mon ami Grangeneuve), jc Jui rendis compte des evenements qui se preparaient, je l'invitai sfse reunir au plus grand noinbre de proscrils qu'il pourrait rencontrcr : « L'heure n'est pas encore sonnee, lui dis-je, je vais a la seance pour instruire ceux que tu ne pourras prevenir, j'ai l'espoir que mon devouement ne me sera pas fatal. » Le lieu de la reunion indique, je le quittai.
Temoin des scenes affreuses qui s'y passaienl, je tins bon jusqu'au moment du signal affreux qui fut donne aux tribunes, et qui fut repete au dehors; les sabres leves, l'irruplion soudaine faite a toutes les issues, m'annoncerent, ou plutot confirmerent mes resultals; je dis un mot a Lanjuinais, ce fut le seul auquel je pus parler; le sort de mes autres collegues m'occupa uniquement alors; il fallait les instruire, el il n'y avait pas un moment a perdre.
Je sors de la salle, je n'eprouve aucune difficultc que dans I'hotel de Brionne, ou plusieurs hommes et femmes, armes de briquets, me barrent le passage; un mouvement violent fait avec le pommeau de la canne que je portais, mais plus encore la bruyanle airivee des proscripteurs a icharpe qui se faisaienl preceder de tambours, me delivrerent, et je sortis au milieu de nos bourreaux qui, tout occupes a soulever le peuple, ne m'aperyurent pas, quoiqu'un grand nombre me connut.
J'arrive rue des Moulins a l'instant meme ou mes collegues allaient se rendre en masse a la Convention.
Je Jeur fois part de ce qui se passe, je les somme, au nom de la palrie, de n'aller pas impunement se livrer aux assassins; je leur demontre qu'ils seraicnt inutilement sacrifies, sans que leur sacrifice put elre utile a la chose publique; je me retire le dernier, et lorsque je suis sur qu'ils sont tous, sinon en surete, du moins en position d'y pourvoir.
Je rends compte particulierement de ce fait, parcc que c' est a l'oubli de mon propre salut pour m'occuper de celui de mes estimables collogues, que je dois la liberte de respirer l'air pur d'une lerre hospitaliere!
Genereux Calvadociens! recevez ici le tribut de ma reconnaissance : c'est vous qui pouvez particulierement me juger, vous connaissez tous mes crimes; depuis le commencement de la Revolution vous avez lu l'ouvrage periodique quej'ai consacre a la defense des principes, a la propagation du patriotisme et des vertus sociales...
Genereux Calvadociens! mes crimes sont ceux des trenle-quatre viclimes que les poignards de l'anarchie poursuivent. Nous avons tous lulle pour la meme cause... Ah! si vouloir donner une constitution a la republique; si vouloir maintenir son unite et son indivisibilite; si vouloir rennir tous les citoyens dans les douces etreintes de la fralernite; si defendre les proprieles des attentats du brigandage; si combattre toutes les tiMes de 1'hydre du despotisme; si, au milieu des couteaux et des feux caches sous une cendre pcrfide, poursuivre les Iriliuns, les diclateurs, les triumvirs; si arracher le masque aux lyrans de toute espece; si avoir signale cent fois an scclerat famcux
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dont la bouche impie n'a prononce l'arret de mort de Louis que pour se faire de sou cadavre sanglant un echelon au trone ; encore une fois si ce sont la des forfaits ; si ce sont des forfaits que d'avoir preche a la tribune ou dans nos ecrits le respect des personnes et des proprietes ! . . . si ce sont des forfaits d'avoir venge la liberte sainte des attentats d'une licence effrontee, que le champ de l'hospitalite devienne pour nous celui de la mort! Qu'il ne reste aucune trace de nos tombeaux! Que la mer qui baigne le rocher celebre qui vous a donne son nom, roule nos restcs impurs dansses gouffres les plus profonds!... Mais, que disje? vous nous avez rendu justice..., et le chene civique que vous nous avez offerl reverdira pour nous, pour nos amis, pour nos enfants; il couvrira notre urne, et, lorsque nous ne serons plus, nos neveux viendront, sous son ombrage, celebrer dans des hymnes civiques les vertus hospitalieres et les douceurs des ames reconnaissantes.
Apres avoir pa ye a la gratitude le juste tribut que jc lui devais, je reprends mon recit :
Je venais de remplir un devoir sacre; il en ctait un dernier bien cher a mon cosur, c'etait celui d'aller embrasser ma famille; je croyais que les bourreaux m'en laisseraient encore le temps ; je cours chez moi ; un ami me recommit : « Fuyez, me dit-il, votre maison est au pillage; on traine dans ce moment votre neveu a la mairie, et les scelerats qui vous devastcnt demandent votre tete a grands cris. Fuyez, encore une fois!... » Je suivis un conseil salutaire, qui' peuletre n'a retarde que de quelques instants l'heure fatale qui etait sonnee pour moi. Si elle se prolonge en-
core quolque temps, je me propose de rendre compte de faits bien chers a mon coeur, et que, la prudence me force a contenir, pour ne pas compromettre les respectables amis qui m'ont offert un asile, et qu'une Commune audacieuse a proscrits.
Ici devrait se terminer un recit fonde sur des fails dont j'ai ete temoin, sur des attentats donl j'ai ete la victime... J'ai dit la verite, la verite tout enliere; je vais la dire encore, ou plulot je vais meltrc en scene mon collogue Lanjuinais.
Je Pavais laisse descendant de la tribune, je l'avais qui tie dans ce moment critique ou Caton,environned'assassins, n'a plus qu'a s'envelopper dans son man tea u. . .
Ledecretd'ordredu jour motive, qui avaitete rendu a une majorile immense, n'existail plus, il avail ete, s'il m'est permis de m'exprimer ainsi, il avail ete brise par les poignards. La Monlagne ne daigne pas nieme en demander le rapport, et les tribunes ordonnenl qn'on delibere, ou plutot qu'on decrete la volonte supreme de la Commune revolutionnaire de Paris. Le Irop faible et vanileux Barrere se pn'sente pour la forme, organedn comitedu salutou plulot du malbeur public, il annonce que rinquietude nationale s'esl manifeslee dans Paris et dans les departments, sur quelques-uns de leurs deputes 11 en appelle a leur conscience, il en appelle a leur generosile, car il n'ose pas leur imputer P ombre d'un delit; il sait Irop que leurs principes, que leur courage, que leur baine pour la tyrannie sont les seules causes de leur bonorable proscription ; sa bouclie se refuse memc a prononcer qu'ils ont perdu la confiancc... « Que ceux, dit-il, qui ont paru perdre celte confiance, fassent eux-
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memes le sacrifice de leurs pouvoirs; ce n'est point ici une mesurepenale... Nouveaux Curtius, je viens vous ouvrir a regret l'abime d'ou doit sorlir le salut de la Republique, la suspension de vos pouvoirs; voila ce que votre patrie vous demande ; la Convention vons met sous la sauvegarde de la loi... »
Isnard, Fauchet, Lanlhenas, Dussaulx, le respectableDussaulx, recommandable parsoixante-dixannees de verlu, qu'on n'avait pas rougi d'inscrire sur la liste fatale, consentent a cetle suspension (puisqu'on leur dit que le salut public en depend). Barbaroux, qui venait de recevoir de Marseille Jes titres les plus flatteurs, declare aussi qu'il consent a cette suspension si un decret l'ordonne. Cette declaration fournil a Chabol le pretexte d'une sanglante ironie. Lanjuinais, indigne, s'elance a la tribune; des huees l'y poursuivenf, et, s'il obtient du silence, il ne le doit qu'a la curiosite des uns et a l'e'puisement des autres, et surtout a sa courageuse obstinalion.
« Si jusqu'alors j'ai montre quelque courage, dit-il, je l'ai puise dans l'ardent amour qui m'animepour la patrie et pour la liberte , je serai fidele a ces memes sentiments jusqu'au dernier souffle de ma vie. Ainsi, n'attendez pas de moi de suspension ! . . . »
La Montagne interrompt avec violence; Lanjuinais ne se deconcerte pas et poursuit en ces termes :
« Je dis a mes interrupteurs et surtout a Chabot, qui vient d'injurier Barbaroux : on a vu orner les victimes de fleurs et de bandelettes; mais les pretres qui les immolaient ne les insultaient pas... Je le repete, n'attendez de moi ni demission, ni suspension momenlanee, n'attendez aucun sacrifice. Je ne suis pas
libra pour en faire, et vous ne Fetes pas vous-memes pour en accepter. La Convention est assiegee de.loules parts par de nombreuses troupes armees, les canons sont diriges sur elle ; des consignes criminelles vous arretent malgre vous aux porles de celte salle. On vous insulle, on vous outrage en vcrlu d'un edit ducomite revolulionnaire, de cette autorilerivale et usurpalrice qui menace de delruire la Republique el de ravir notre liberie naissante. On vient de (aire charger les fusils, et il n'est pas permis, sans risquersa vie, de se montrer seulement aux fenelres qui environnent cette salle.
« Si vous etiez libres, je- dirais : Je n'ai pas le droit d'abjurer, au gre des factieux, l'auguste mission qui m'esl confiee; j'apparliens a la Republique enticre, et non a cette seulc portion de ciloyens egares que de grands conspiraleurs font mouvoir, et qui, s'ils s'expliquaient eux-memes librement, et en connaissance de cause, s'eleyeraient pour moi contrc ceux qui me persecutent; je ne me suspendrai done point volontairement a 1'i'poque des plus grands dangers de ma pa trie.
« Je me trompe, ciloyens ! Si vous etiez libres, je n'aurais.rien a dire... Je n'avais rien dit quand, apres une longue discussion, vous pronongates, dans cette meme cause et a la presque unanimite, ce decret celebre qui imprima le sceau de l'infamie sur le front de nos calomnialeurs... Vous etiez libres alors... Voire jugemenl souverain serait-il retracte? Le serail-il valablement, sous les canons et les ba'ionneltes qui se dirigent conlrc la representation nalionale!...
« J'ai encore la faculle de faire entendre ici ma
voix... Eh bien, j'en userai pour vous donner un conseil d.igne de vous, qui peut nous couvrir de gloire et sauver la liberte. Osez manier avec vigueur le sceptre de la loi depose enlre vos mains; cassez, je le repete, toules lcs aulorites qu'elle ne reconnait pas; defendez a toutes personnes de leur obeir; enoncez la volonte nationale, et ce ne sera pas en vain; les faclieux seront abandonnes desbons ciloyens qu'ilsabusent... Si vous n'avez pas ce courage, e'en est fait de la liberie. Je vois la guerre civile, deja allumee dans ma patrie, etendre partout ses ravages, et dechirer la France en petits Elats; je vois l'horrible monstre de la dictature ou de la lyrannie, sous quelque nom que ce soit, s'avancer sur des monceaux de ruines et de cadavres, vous engloutir successivement les uns et les autres et renverser la Republique. »
(Ici, e'est Lanjuinais qui va continuer le narre des evenements de cette journee.)
« Un mouvement simultane de 1' Assemblee a suivi de pres ce discours. La Convention, assiegee, de l'aveu meme de Lacroix et de Barrere, par la force armee et dans des desseins liberticides, casse par un decret la consigne qui la rendait captive.
« Les sentinelles cxtraordinaires refusentd'obeir.La Convention se presente en corps, le president Herault a la tete; on regardait la seance comme levee. Les sentinelles des porteset des escaliers n'insistent plus; mais toutes les avenues exterieures du cote de la cour et du jardin des Tuileries etaient fermees en dehors et en dedans par la troupe armee.
« Cette troupe elaitd'environ SO, O00hommes,parmi
lcsquels il y avait pres de 5,000 canonniers avec 165 pieces de canon.
« La, independamment, elaient encore des detachemenls de la garde nationale de Courbevoie, ceux de Sainl-Gcrmain en Laye, deMelun et de Versailles, arrives dans Je jour, et auxqnels le comilerevolutionnaire avait fait distribuer l'etape.
«On sait que Santerre a ete denonce a la commission des douze, comme devant ramener dans Paris les contingents de la Vendee.
« La, on distinguait une parliede ces hussards royahstes de la legion de Rozenlhall. A leur tele elaient Henriot et ses aides de camp, choisis parmi ses complices deSeptembre.
« II y avait aussi des fourneaux avecgrils pour chauffer des boulets rouges dans les Champs-Elysees; un corps de reserve nombreux dans le bois de Boulogne, ou il avait bivaque la nuit du samedi au dimanche, avec quatorze pieces de canon.
Les balaillons des sections les plus contre-anarcliiques de Paris etaient aux posies les moins imporlants et les plus eloignes.
« Le mot d'ordre elait : Insurrection et vigueur. « Un militaire a cheval a ete vu distribuant a des soldats des assignats de cinq livres.
« Marat, avec Henriot et autres officiers, avait visite, le 51 mai, les principaux posies dans la ville; Marat avait donne des ordres aulour de la sallc pendant la seance meme du 1" juin.
« Un municipal revolutionnaire de Paris, avec son ecbarpe, s'clait empare du comile de surele generale de la Convention ; il y faisait la police sur les gens sus-
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peels aux sentinelles de la faction. Un depute y a ete conduit et inlerroge, et bafoue corarae n'etant pas de la Monlagne.
« Enfin, les barrieres elaient gardees et Paris etait cerne a cinq et six lieucs a la ronde par un cordon de troupes armees.
«LaConvenlionsepresentepoursortirpar la grande porte sur la place du Carrousel ; les deputes avaient la telenue, le president seul etait couvert, en signe du danger de la patrie; les huissiers de la Convention le precedaient; ils ordonnent d'ouvrir le passage.
aHenriot s'avance a cheval avec ses aides-de-camp, et, enfoncant son chapeau sur sa tele, il lire son sabre : « F... .! s'ecrie-t-il, vous n'avez point d'ordres a donner ici ; retournez a votre poste, livrez les deputes que le peuple reclame. »
ccLes deputes insistent. Henriot recule de quinzepas et crie : « Aux armes!... Canonniers! a vos pieces!... » La Iroupe qu'il commande se dispose a la charge; on a meme vu des fusils en joue diriges sur les deputes ; des canonniers semblent se disposer a mettre le feu a leurs canons, les hussards tirenl leurs sabres.
« Le president se retire et se presente avec 1' Assembled a toutes les troupes successivement, dans la cour et dans le jardin, sans trouver d'issue nulle part.
« Cependantla plupartdes troupes armees criaient, le chapeau a la pointe de la baionnelte ou de la pique ; Vice la Republique! vivent les deputes! La paix! la paix! des loisl des lois ! une constitution ! Un petit nombrecriait : Vive la Montagne 1 vivent les bons deputes! Un plus petit nombre encore : A la guillotine Brissot,
Guadct, Yerijmaud, Gensonne, Petion, Gorsas, Barbaroux, Buzot, etc., I'infdme commission des Douze! Ceux-la paraissaient ne s'arreter que faute de memoire; d'autres enlin : Purgez la Convention , tirez le manvaissaiig!...
«Lorsquela Convention quitlait la salle de ses seances, les deputes qu'on appelle de la Montagnc, furent les derniers a parlir. On leur criait de la tribune audessus d'eux, je ne sais dans quelle vue : « N'allez pas, n'allez pas! que les bons montagnards reslent! » Mais la pluparl sortirent.
« II en resta environ une vinglaine avec Marat, lis liferent conversation avec cette tribune aftldec; cliacuu annongait hautement et la rentree procbaine dans la salle, et le decret d'accusation conlre les proscrits.
« Tout a coup, Marat, eraignant sans doute qu'on u'eiit obei a la Convention, a quelqu'un des posies, sort prccipilamment. II apprend que la Convention se rend vers le Pont-Tournant ; il y accourt tres-vivement, suivi bientot d'environ cent cinquanle sicaires deguenilles qui criaient : Vive Marat ! II s'ecrie : « Au nom du peuple, je vous somme de retourner a vos postes, que vous avez lacbemenl abandonnes!... »
«La, on enlendit Marat s' eerier : ccSacr...! 11 vous faut un roi, f!... il vous faut un chef; vous ne pouvez pas nous sauver ! . . . »
« L'Assemblee devore en silence ces humiliations, ces outrages; elle rentre : les tribunes se trouvent occupees par des hommes amies de fusils. Les dvputes sonl de nouveau consignes aux avenues de la salle.
« Couthon, le traitre et lache Coulhon, dit que chacun maintenant doit clre bicn rassure sur la liberty
<le la Convention, etqu'il faut faire justice au peuple.
« Couthon acheve de se couvrir d'infamie en dictant aux representants du peuple et modifiant,en societe avec Marat, la liste des proscrits. lis en retranchent trois, Dussaulx, Ducos et Fonfrede; ils en proposent quatre, Fermond, Valaze et les ministres Clavieres el Lebrun, et toujours sans aucun motif; ils n'osent pas insister contre Fermond. lis veulent d'abordque ceux qui ne sont pas soumis a la Convention, et ceux qui sont absents, soient envoyes a l'Abbaye ; ensuite ils se contentent de demander que tous soient mis en arrestation chez eux. De genereux deputes s'indignent et protestent hautement contre la violence et contre ce qu'on va faire. La liste est decretee en masse et fort lentemenl par le president Herault, quoique un cote ne prit point de part a la deliberation, ou n'en prit que pour reclamer.
« La seance est levee, mais il etait defendu de sortir ; il fallul reprendre quelques vains debats, et attendre une demi-heure, pendant qu'on allait solliciter la levee des consignes, soit aupres du commandant Henriot, soit aupres du comite revolutionnaire ou, pour mieux dire, contre-revolutionnaire. 0 Parisiens! voila ce que les factieux appellent une superbe journee, une belle insurrection morale; etmoi, jevousdis que c'est le plus horrible attentat qu'on puisse commettre; c'est un grand mouvement contre-revolutionnaire; c'est. la dissolution de la Convention; c'est la mort de la Republique et de la liberte ; c'est la ruine entiere de Paris ; il ne suffit pas d'agiler vos chapeaux au bout devos piques et de vos baionnettes, et de crier : Vive la Republique! Les tyrans arretent main tenant par cen-
taines vos parents, vos voisins, vos amis; ils les massacreronl demain comrae en septembre; ils vous desarmeront, ils vous pilleront, comrae ils se tuent de le dire depuis si longtemps, et vous feront bicnlot crier : Vive le roll Vous deviendrez ainsi la risee de l'Europe, le jouet des puissances coalisees, el dans les departements, qui s'eveillent enfin. Voire ville superbe ne sera plus qu'un affreux desert, et vous l'aurez bien merite par votre insouciance. Debout, Parisiens! II est temps encore de sauver la liberie el Huaite de la Republique; mais il n'y a plus quun moyen.
Faire rentrer dans le neant les anloriles illegales qui vous oppriment, et se rallier sans delai a l'integrite de la representation nalionale ! . . . »
«Lanjuinais, dans l'expose qu'on vient de lire, s'esl borne a retracer quelques faits sans suivre aucun plan ; il les a retraces a mesure qu'ils se passaient sousses yeux; et s'ils manquent de cetle liaison qui en rend le principe et les consequences plus faciles a saisir, Ton y Irouve an moins celle francbise, cette verite qui leur donne je ne sais quel caraclerc touchantqui convainc; voila, le motif qui m'a determine a les conserver dans toute leur integrile.
II n'a point dit, par exemple, el j'ai oublie de le dire moi-meme, qu'une horde d'anarcbistes s'elait portee a l'hotel des Postes, el qu'a main armee clle avait mis arbitrairemcnt en elat d'arreslation les direcleurs; il n'a point dit que le secret de la pensre avait eteviole; que tousles journaux qui pouvaient ('■clairer les departements avaientete arreles, leurs auteurs poursuivis, et que plusieurs avaienl ete jctes dans les fers.
II n'a point dit qu'on ne s'otail pas contente de rompre le sceau des lettres, meme indifferentes, et que les assignats ont disparu de celles qui en conlenaient; il n'a point dit que, pendant quatre ou cinq jours consecutifs, aucun des representants formant la majorite de la Convention n'a recu scs correspondances; que les plus essentielles, qui pouvaienl meme interesser la chose publique, ont ete intercepted.
II n'a pas dit qua la suite de l'horrible journee du 2, et, des le soir meme, les ciloyens qui avaient eti le courage de manifester des opinions antiliberticides, ont ete incarceres, arraches du sein de leurs families; il n'a pas dit que plusieurs epouses et meres ont expire de douleuret d'effroi a la suite de ces exces desastreux,
II n'a pas dit que, comme au mois de septembre, les prisons se trouvant encombrees de victimes, un nombre prodigieux a ete parque dans des edifices publics ; atrocite contre laquelle plusieurs sections ont reclame depuis.
II n'a point dit qu'independamment des trentequatre proscrits dont les teles devaient tomber sous la hache d'un certain peuple auquej on avait promis le pillage, des milliers devaient expier par une mort violente et au son du tocsin le crime impardonnable d'avoir essaye de defendre les proprietes, et d'avoir presente ou signe des adresses contre-anarchiques.
II n'a point dit qu'on avait voulu faire revivre les listes de proscription qu'un decret de la Convention nationale avait justement aneanlies.
II n'a point dit que, pour couvrir tous ces attentats ou pour les legitimer, on avait fabrique une foule de
prelendues preuves de complots, de trabisons centre les victimes immolees qui, line fois ensevelies dans la nuit du tombeau, n'auraient pu elre evoquees pour venger leurmemoire outrage©.
II n'a point dit que, pour egarer les departments (et ce crime est le plus grand de tous), que, pour endormir leur juste vengeance, ces boui'reaux de la patrie, toutes les fois qu'il s'agissait de delibercr sur la Constitution, poussaient d'indecenles buees; qu'ils disaienthautemenl, soil par cux-memes, soft par leurs proconsuls, qu'il ne fallaits'en occuper qu'apres une guerre dont ils attisaient le feu; qu'apres une guerre que leur disorganisation seule a rendue desaslreuse. II n'a point dit enfin que ces hommcs feroces avaient fabrique dans leurs cavernes obscures un squelette informe, auquel ils avaient donnc le nom de Constitution; constitution qu'ils ne veulent pas, a laquelle ils ne croient pas; squelette d'argile, entin, qu'ils briseraient de la mememain qui l'a forgee.
Audacieux tribuns, tyrans de mon pays! il nous elait reserve de respirer quelques instants sur une terre libre, pour devoiler vos criminelles trames et pour faire entendre la voix de la verile! II nous elait reserve de montrer a nu vos forfails et d'arracher a vos serres cruelles les derniers lambeaux du corps politique que vous epuisez, que vous decbirez depuis six mois. Vous avez hesite, vous avez remis au lendemain pour nous devorer; sans doute nous ne sommes pas encore hors de vos atteintes; vous avez les tresors de I'Etal, vous avez des sicaires et des poignards, mais nous aurons existe assez pour manifester notre innocence et devoiler vos longs forfaits... Preparez vos-
echafauds, appelez vos licleurs, que nos teles torn bent aujourd'hui sous un fer assassin, des vengeurs naitront de nos cendres, et notre memoire. du moins sera
vengee !
Chambon (Correze
7 Grangeneuve (Gironde).
8 Gorsas (Seine-et-Oiso).
9 Guadet (Gironde).
10 Biroteau (Pyrenees-Orienlales).
11 Salle (Meurthe)
12 Rabaud (Aube).
1 5 Barbarous (Bouehes-du-Rhone)
14 Brissot (Eure-et-Loir).
15 Lasource (Tarn).
16 Louvet (Loircl).
17 Valaze (Orne).
18 Le Sage (Eure-et-Loir).
19 Lidnn (Correze).
20 Vorgniaurt (Gironde).
NOMS DE CEUX QUI ETAIENT PROSCRITS
ET QUI ONT ETE nETIRES DES PRECKDENTES LISTES
30 Fauchct (Cab ados).
31 Lanthenas (Sommo).
32 Doulcct (Calvados).
33 Isoard-Valady ( ).
34 Le Hardy (Seine-tnfeneure)
Isnardet Fauchet, ayant consenti la suspension de leurs fonctions, n'ont point ete mis en etat d'arrestalion.
Mold. Dusseaux (de Paris) avail aussi etc designe et compris dans la lisle; Sainl-Martin Valognc (de 1'Ardeche) et Fonfrede (de ia Gironde), membres de la commission des Douze, ont ete egalement retires, sur l'observation qu'ils n'avaient pas concouru aux mandats d'arret d'Hebert et Varlet, etc. '.
1 Gorsas, l'aulcur dc ces relations sur la journco du 51 mai, elail luimeme un Girondin, el l'un des vingt et un qui perirent a Paris sur Pechafaud. Tout en rcndant d'une raaniere saisissanlo rhorreur de ces exces rovolulionnaircs, son recit no saurait neanmoins faire cpiouver pour son parti, les emotions dont il est penetre.
Apres s'etre servis de Pinsurrection, les Giiondi'ns perirent par elle; apres avoir ete jusqu'a voter la inert du roi pour conserver one popularity honteuse, et pour tacber de relenir unc preponderance qu'ils avaient acquise un moment aux depens du trone, ils furent renvcrses it leur tour.
L'histoire, inflexible commc la justice, no petit que reconnailre dans leur sort un cliatiment merile, une lecon de la Providence, un exemple terrible paur les ambitieux qui jouent avec la revolution. On regretle seulement que taut de jeunesse et dc talent aient etc prodigm's pour ure pareille cause.
Ml
CONVENTION NATIONALE
JOURNEES DES 12 ET 15 GERMINAL
ET KVENBMEXTS QUI LES OXT PIIECEDEES ET BUIV1ES.
La vie des patriotes menacee par des partisans de la tyrannie, la tentative audacieuse de remettre sous le joug et de decimer la representation nationale, le sort de la Republique balance par une poignee de factieux, voila le tableau que Paris a offert le 12 germinal. La victoire remportee par l'energie des representants et le courage des bons citoyens, la honte el la defaite de nos ennemis, voila ce qui rend celte epoque chere et precieuse dans 1'hisloire de la Revolution. Des mesures ferines eL sages pour frapper les grands coupables, reduire a l'impuissance leurs subalternes,
1 1" avril 1795.
Ces pages et cellos qui les suivent se rapportent a la serie d'emeutes et d'insurrections qui eelaterent aprfes la ch\ite de la Terreur pour sauver les homines les plus compromis.
On sait que la Terreur fut le regime qui pesa sur la France pendant tout le temps de l'influencc despotique de Robespierre -
Elle commenga le 2 juin 1795, a la mort des Girondins, ct dura jusqu'au 9 thermidor (27 juillet 1794.), c'est-a-dire pendant quatre cent vingt jours.
La mort de la reine et de madame Elisabeth, la loi contre les suspects, la creation d'une armee revolutionnaire ambulante qui devait parcourir
eclairer les hommes egares, aneantir los germes des dissensions, voila ce que nous demaridons lous, et ce que le Senat ne nous aura pas promis en vain.
Une double tache est imposee a l'observaleur patriote. II doit a la fois retracer lcs evcnements, enumerer les mesures qui en ont ete les consequences, et encore montrer le rapport qui existe entre ces mesures et les principes de justice et de liberte qui doivent sauver la France.
Je n'emploierai ici d'autre eloquence que celle des choses; j'ecris sans passion; aucune ne conduit ma main. Non, aucune; car l'amour de la patrie n'en est point une dans le coeur de l'homme libre : cet amour est identifie a son existence. Intimement convaincu ([u'il ne peutvivre que sous une constitution libre, le desir de sa propre conservation n'esL pas plus vif que le desir du salut de la palrie. Ce sentiment est eneruique comrae son time; il est calme comme elle. On peat le voir dans son patriolisme, humain, ferine ou severe; jamais attendri, opiniatre ou emporte.il n'a
les departements ayec dc l'artillerie et une guillotine, 1'abolition du culte catholique, remplace par celui de la deessc Raison, etc., en l'urent les actes les plus odieux.
La Terreur fit tomber plus de quatre mille tetes sur la place de b Revolution, suv celle de la Bastille et a la barriere du Trone, oil la guillotine resta en permanence. Et au moment de la chute de Robespierre, il etait question, pour accelerer les executions, dc mitrailler par masses, au Champ de Mars, trois mille prisonnicrs dont on etait embarrasse. Ce gouvernement trouva pourtant des gens qui le regretterent.
Ce sont les mouvements de ces complices el de ces partisans do la Terreur qui sont retraces ici par des lemoins oculaires. llien ne saurail donner une idee dc l'abominable anarchic oil Paris et la France otaient alors plonges.
On trouvera a la suite de curieux details sur radiuinistralion de Ri bespietre et sur celle de scs acolytes, en proline \ lcs plus sanguiua res.
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ni enthousiasme ni fanatisme. Le meilleur dcs citoyens de Rome, Ciceron, ne fut jamais fanalique. II etail plus que cela, aimant la liberte par raison et par sentiment.
PREMIERE PARTIE
Le 9 Ihermidor avait delivre la Republique de l'oppression la plus honteuse, mais cette journee memorable n'avait pas rempli le vceu des patriotes. II semblait qu'on eut pardonne aux complices de Robespierre, en faveur de la division qu'avait occasionnee entre les decemvirs le partage de la tyrannic Us avaient fail bienlot adopter la loi sur la garantie individuelle des representants du peuple; cette loi qui ne devait proteger que des monslres, puisque, s'ils eussent ressaisi le pouvoir, les decemvirs l'auraient bientot abolie avec la meme impudeur et sous le meme pretexte que I'invwlabilite des deputes fut proscrite par eux, s'ils ne l'avaient eludee, en substituant les poignards de leurs assassins a la hache de leur tribunal revolutionnaire.
On sentit les effets de cette loi lorsque l'indignation publique, d'autant plus violente qu'elle avait ete plus comprimee, appela sur Carrier la justice nationale, etcontraignit a 1'abandonnerses partisans memes et ses imilateurs. Les delais que l'on fut contraint de supporter, les agitations que ces delais favoriserent, flrent pressentir que Ton eprouverait des difficultes bien plus terribles lorsque Ton atlaquerail de front la tyrannie, non plus dans ses agents sanguinaires, mais
dans ses chefs, habitues depuis longtemps a inspirer la terreur et a organiser le crime.
Ce n'elait plus un cri plaintif sorlant des flots de la Loire, indignee de ne router a l'Ocean que des cadavres amonceles, c'ctait.^une voix terrible, imperieuse, parlie de tousles points de la Republique, qui accusait les chefs des anciens eomites de gouvernement de tous les crimes qui s'etaienl commis, de tout le sang qui avait coule, de tous les desaslres qui avaient desole la France.
Des hommes bien inlentionnes, mais frappes vivement de la crise qu'entrainerait ce grand acte de justice, semblaient d'avis de laisser dans 1'oubli les pervers, de se contenter de les reduire a l'impuissance; tout au plus pensait-on a purger des principalis traitres, le sol de la Republique.
Mais l'homme eclaire sentail l'impossibilile que cos demi-mesures sauvasseiit la palrie. Les complices des buveurs de sang s'agilaient cliaque jour avec plus d'audace; l'opinion publique, ravivee par la rentree des deputes qu'avaient proscrits les lyrans, elait prononcee d'une maniere irrevocable contre cos derniers. Les palrioles craignaient de voir la Convention tester en arriere de cette opinion publique. Nos eanemis manoBiivraient dansplusicurs sections et lachaient d'y retablir leur domination ancienne. Un hiver rigoureux, en doublant les besoins, avait arrele les arrivages de subsistances et de combusliljles; la misere des indigents donna it l'espoir de corrompre el d'induire au crime leurs coeurs ulceres. Ce fat dans ces circonstances que, sur l'avis des eomites, la Convention decreta qu'une commission serail nominee, aux lermes
de la loi, pour examiner la conduite deCollot, Billaud, Barrere cl Vadier.
On s'etonne qu'a ces coupables on n'eut pas adjoint des hommesqui, depuis longtemps, elaient avec eux en « communaute de crimes. » Cette indulgence on cette faiblesse releva l'espoir des suppots de la Terreur.
La commission, obligee d'employer un long lemps a discuter une multitude de. pieces, presente enfin, avec des preuves irrefu tables, le decret d*accusation. La Convention dccrete 1'arrestalion des quatre prevenus; et la fuite de Vadier prouve qu'a la conscience de ses crimes il joignait plus de prudence que ses trois complices, ou moins de confiance dans les manoeuvres de leurs partisans.
Le temps employe a l'impression du rapport en differe la discussion et permet aux amis du crime de concerter a loisir les manoeuvres funestes qui doivenl rendre le jugement impossible, et meme reporter de la banquette des accuses a la chaire curule du decemvirat ce Collot degouttant de sang, ce Barrere, provocateur demasque de la revolution et de l'assassinat, ce Barrere, enfin... qui a prouve trop evidemment que rienne pervertil Vhomme aidant que lapeur.
A peine la discussion est-elle ouverte que, par des discours insidieux, wi l'eloignede son veritable point; on consume le temps, on detourne l'atlention; on emploie la tactique des recriminations, on cherche a donner le change au peuple, a comprimer l'opinion publique, a egarer les faibles, a aigrir les passions, a diviser les citoyens, a armer l'indigence contre le patriotisme; on y reussit
par
Robespierre el ses complices avaienl prepare la famine a Paris; ilsavaientaneanti toutes les sources qui versent l'abondance dans celte grande commune. Les consequences de ce plan desastreux se faisaient vivement senlir. On n'avaitpu remedier a toul; le zele el les lumieres ne font pas de miracles, el Ton rencon- (rait sans cesse des entraves dont les unes, causees par la raison, etaient moins funestes que celles dont les auteurs siegeaienf dans le Senat, excitant a la revolle el au pillage ce meme peuple qu'ils faisaient perir de faim.
Deja la famine bideuse planait sur 110s demeures; la terreur l'y avait precede. Le besoin, qui ne calcule jamais, le besoin, qui ne voit que le mal actuel et n'a pas lelempsde remonler aux causes, le besoin excitail partout des murmures, d'abord imperceplibles et sourds; mais bientot, croissant a la double instigation de la misere et des manoeuvres du crime, les gemissemenls eclataienl de toutes parts, et soudain, repeles et multiplies par les terroristes, prenaient l'accent terrible du desespoir. Ainsi qu*un seul coup de foudre se decuple et se prolonge en epouvantables roulcmcnts dans les ecbos profonds des Vosges et du Jura.
Les sections presentaient un tableau plus rassurant. Le palriolisme triompbail dans la majeure partie. [/experience du mallieur, celte legon terrible qui seule eclaire quelquefois les bommes, avait reuni aux patrioles energiques ceux qui naguere elaient insoucianls ou limides. La majorile, voulant le mainlien de l'ordre el de la liberie, ne les dislinguant plus de son interet personnel, et les voulant avec autant de force, preponderait sur l'erreur et la malveillance.
',98 LA REVOLUTION RACONTfiE ET JUGEE
Ce triomphe neanmoins n'etait pas universel. Quel- (jues sections encore etaient sous l'oppression; d'autres eprouvaient des fluctuations inquietantes. L'arrestation de quelques perturbateurs, reconnus et pris pour ainsi dire en flagrant delil, parut y ramener lecalme. Un decret qui fixait depuis midi jusqu'a quatre heures le temps des seances sectionnaires acheva de rendre aux patriotes l'espoir de marcher au bien d'un pas ferme et ininterrompu.
Les derniers jours de ventose et les premiers de germinal avaient prepare de grands evenements. Une petition incendiaire, presentee sous le nom de ce faubourg celebre, destructeur de la Bastille, avait jete le trouble dans les esprits, rallie tous les patriotes a l'aspect du danger, et provoque une loi repressive d'exces dont tout faisait ci'aindre la naissance ou plutot la continuation. L'liommedu 17 juin 1789, Syeyes, qui, place depuis quelque temps au Comite du salut public, avait repondu au juste reproche d'un trop long silence, plus que par une vaine brochure, mais par une eonduite ferme, energique, digne de son genie, Syeyes propose (seance du ler germinal) une loi de grande police. Cette loi est adoptee, malgre les reclamations deChales, qui laqualifiait deterrijiante, parce qu'en effet, elle inspirait de la terreur aux mechants ; malgre les assassinats organises ce jour-la contre les patriotes, connus sous le nom de jeunesse parisienne, assassinats bientotcomprimes, des qu'on se permit de repousser la force par la force. Le lendemain s'enlama la discussion sur le rapport de la commission des Vingt et un.
Des chicanes sur les mots, une tactique evidemment
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combinee pour rendre celte discussion interminable, remplissent celte premiere decade. Les derniers jours <>nt vu une depulalion lumullueuse de femmes ne vouloir d'abord enlrer qu'cn masse; une autre deputation (sous le nom de la section des Gravilliers) non admise parce qu'elle a refuse de se presenter autrement, que dans ce mode si propre a favoriser de grands attentats; enfin, la motion desastreuse de remplaccr incessammcnt la Convention par une Assembled legislative, elueauxtermes de la Constitution 1795.
Loin de moi lout soupeon sur l'intenlion du pa- Iriote energique el pur qui, le premier, a propose <:ette mesure. II s'en ful certainement abstenu s'il eut prevu lout l'avanlage que devaient en tirer nos ennemis. Les terroristes et les royalisles ont avidement saisi celte motion pour repandre 1'avilissemcnt sur la representation nationale. Leurs intrigues, soutenuespar les bruits les pi us absurdes, aidees par la dilticulle des subsistances, obtiennent quelques succes. Bien des bommesaccusenl la Convention acluelle de leurs niaux, dont les causes remonlenl au regno des decemvirs. Les patriotes consternes sont rassures par un decret qui ajourne indefiniment la convocation des assemblies' primaires; decret suivi immedialemenl du voeu prononce dans le meme sens par trois sections. (Les Tuileries, les Piques et l'lndivisibilite... Seamse du 10 germinal.)
Mais l'instant de crise etait arrive; 1 idee qu'un pouvoir approche de sa fin le de'precie constammenl dans Lopinion du vulgaire. C'esl ce que l'cxpcrienee avail prouve pour les Assemblies conslituanle et legislative. C'est ce qu'elle a prouve dans ce moment en-
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core. La classe peu eclairee ne parlait plus des membres de la Convention que comme de mandalaires qui voulaient sesoustraire a 1'obligation de rend re comple, ou a la diselte arrivee par leur faule.
Le royal isme et le lerrorisme relevaient simultanement une tete insolenle. Les deux partis s'accordaient dans l'idee annoncee hautement de dissoudre et de delruire la representation nalionale. Les derniers y joignaient la menace de raassacrer lous les jeunes patrioles designes sous le nom proscriplif demuscadins. Personne n'ignorait que l'or de l'Anglclerre avail coule a flols pour exciter un mouvement a quelque prix que ce fut; mouvement qui put eloigner les puissances elrangeres de trailer avec une nation incessamment livree aux convulsions anarchiques, instable dans les bases de son gouvernement, instable meme dans ses principes de liberie et d'esprit public.
Une petition de la section des Quinze-Vingts signale le 11 germinal; sous pretexte de demander des subsistances, on y reel aim? contre l'arrestation de pervers, qualifies de patriotes, et contre le sage decret qui fixe au matin l'heure des assemblies sectionnaires; petition menacante, a laquelle on eut mieux repondu peut-etre en arretant ses auteurs comme seditieux qu'en les accueillant avec indulgence, et en decretant 1'envoi aux sections de la liste des detenus et des motifs de leur detention.
C'est le defaut habiluel de noire gouvernement de craindre d'employer les mesures energiques, jusqu'a l'instant ou l'urgence du peril les rend indispensables. C'est ainsi que Ton met en danger la chose publique, que Ton risque de perdre tout; en un mot, si
je puis me permettre une expression triviale, de se voir sans cesse au point de nc pouvoir plus que jouer a pair ou non le sorl de la palrie.
Le 12 germinal a prouve celle verile. Une section vient dans le senat exprimer un voeu semblable a celui emis 1'avant-veille par trois sections. Elle eprouve de la part de Thuriot dcs difficulles, et meme des inculpations sur des expressions tres-republicaines que Thuriot seul feignail de ne pas entendre. Une motion palliative du faible Lanlhenas excite des dissensions violentes, prelude du grand coup que Ton allail porter.
Un rassemblcment considerable s'etait forme cependant dans la section de la Cite, sous la eonduite de Valet et de Dobsen; Tun, orateur banal du lerrorisme; l'autre, ex-president du Comile revolulionnaire. Les hommes qui le composaient, ces bommes si affames, refusaicnt de reeovoir leur pain, aim d'empecher le citoyen paisible de prendre le sien, et de profiter de son desespoir pour l'entralner avec eux. lis correspondaient en meme temps avec les agilaleurs des sections des Invalides el desOuinze-Vingts; le point de reunion ctail la Convention; c'est sur elle que se porte une horde de ces pre tend Us petitionnaires.
Un rapport sur les subsistences, propre a inslniire le peuple des causes de ses souffrances, est tout a coup inlerrompu par des cris tumullueux; des revokes ont force la garde du Senat; ils se repandent en foule dans cette enceinte sacree. heuretat d'ivresse dement le besoin 'qui sert de prelexte a leur violence. Merlin (de Thionville) s'elance au milieu d'eux; la Crete le rappelle avec fureur a sa place, craignanl sans doute
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que par son eloquence franche et republicaine il neramenat la majorite egaree.
Huguet, mieux inslruit que les rebelles memes de ce qu'ils devaient demander, les interpellc de declarer c< s'ils ne viennent point reclamer du pain, la Constitution de 1795, et la liberie' des patrioles detenus depuis le 9 thermidor. » Des oui, oui, unanimes repond"ent a chaque question, aux vifs applaudissements de la Crete. Le president veut en vain user de son autorite; les revoltes l'interrompent par des cris. Leur orateur, dans un discours insolent ou il qualifie ses compagnons d1 homines du 31 ma?', dicte des lois a la Convention, apostrophe « la Montague qui tant de fob a ramene la Republique dans les moments de (/rande crise, » et rappelle a grands cris le regne de la terreur. Deux orateurs succedenl a celuiqui avait parle au nom de la section de la Cite. lis se pretendent interpretes des sections de la Fidelite et de la Fraternite.
Pendant que le Senat est sous le couteau des assassins, que la lachete de ceux-ci retarde seule l'execu- 'ion du complot dont ils sont les instruments, les comites de gouvernement deliberent, ou plutot le sentiment du peril dicle des resolutions subites. La generale bat dans toutes les sections; le vainqueur de la Hollande, appele depuis trois jours a Paris pour les besoins de son armee, Pichegru, est destine a commander la troupe nationale.
Cetle troupe s'assemblait avec lenleur. L'heuredu complot etait trop bien combinee. C'est celle oil toutes les affaires et particulierement les bureaux sont dans la plus grande activile; l'heure par consequent ou
beaucoup de citoyens n'ont pas encore lours repas tandis que la classe sur l'egarement de laquelle on fondait des esperances coupables avait pu prendre le sien, sans perdre la premiere moilie de la journee de travail, et meme sc gorger du vin prodigue par les corrupteurs.
Les ouvriers furent done les plus nonibreux sous les armes, dans le premier moment; ils auraienl meme etc seuls si plusieurs bons citoyens n'avaicnl obei a leurs devoirs plulot qu'a leurs besoins. II etait aise de connaitre aux propos des uns qu'ils parlageaient pour la plupart l'esprit pervers des rassemblemenls; au silence el a la contenance assuree des autres, qu'ils senlaient la grandeur du peril, ct se preparaient a l'egaler par leur courage.
A qyatre heures, des membres du comile mililaire et Pichegru n'apcrc.oivent encore, ranges dans la cour pres de la Convention, qu'une faible ligne de quatrevingls ou cent hommes.C'estpourlantcelte force, joinle aux posies ou Ton a consigne la garde descendante, qui defend seule le Senat, livre dans son interieur h une multitude effrenee, menace au dehors par un rassemblement de plus de dix millc homines posies sur la place du Carrousel, couvert d'imprecations par une foule d'hommes etsurtout de femmes, disseminesdans la cour nationale, prechant hardiment la revolle et le pillage. Si les scelerats eussent lenlc un effort, combien de celte faible garde auraient fui? Combien d'egares ou de coupables se seraient joints a eux! 0 ma patrie ! il restail encore de bons citoyens ! Nous serions morts a notre poste; nous n'aurions pas eu la douleur de voir le plus affreux des attentats !
LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGEE La discussion (si Ton peut appeler ainsi ce qui se passait dans la salle de la Conversion) etait livree a Prieur (de la Marne), qui appuyait la mise en liberte des lerroristes, a Montaut, aDuhem, a Choudieu, qui, repetant sans cesse a la multitude l'invitation hypocrite de se retirer, cherchaient moins sans doute a faire prendre le change qu'a donner un signal trop longtemps attendu a leur gre.
Cependant le tocsin sonnait au pavilion de 1'Unite. Les coups redoubles annoncent l'urgence du peril. L'effet de la generate et des ordres donnes s'est fait sentir. De toutes parts, les sections accourent, et de leurs bataillons presses forment un rempart inexpugnable autour de la Convention. Les rassemblements du Carrousel font place aux soldals de la patrie. Les furies qui circulaient dans la cour nationale.se dispersed; la troupe qui assiegait Tinterieur de la Convention se retire en fin, instruite que, sur sa desobeissance, on va appeler contre elle-une force capable de lui en imposer. La Convention reprend sa liberte; les conspirateurs, naguere si insolents^se troublent, palissent, et n'osent plus elever la voix; le peril est passe, aussi court qu'il a ete terrible.
Les preuves d'un complot affreux arrivent de toutes parts. Un homme a ete remarque inscrivant des deputes sur une liste de proscription. Cet homme a conseille a deux enfanls de se retirer, parce que Ton allait massacrer tous les jeunes gens. On a vu Chasles el Choudieu montrer aux revokes A. Dumont, occupant le fauteuil, que la faiblesse physique de Pelet l'avait force d'abandonner, et prononcer ces mots : « Le royalisme siege au fauteuil. » Foussedoire, la veille, disait aux
citoyens : « Vous voyez ces patrouillcs : ce sont des royalistcs! il faut tomber dessus!... » Enfin, le representant Anguis, envoye pour eclairer le peuple que Ton egarait, est arrete et blesse; Perrieres, qui a vole a son secours, est egalement attaque. On tire sur lui; il ecbappe a la mort par son courage ct par son adresse.
Ces dignes represenlanls n'etaienl pas encore rentres dans le sein de la Convention, indignee des dangers qu'ils couraient, que deja des niesures energiques ont signale le triomphe de la palrie. On dcerele l'organisation d'une force armee, destinee a proteger 1'arrivee des subsislances. La Convention declare qu'il a ete attenle a la liberie de ses deliberations; elle 01donne la poursuile des auteurs de ce crime. L'opposition, au moins singuliere, de Sergent a celte declaration est pulverisee par l'eloquenl ct energique Tbibaudeau, dont les decades precedentes avaient eprouve la verlu, dans les moments ou le fauteuil de la president semblait ne devoir elre pour lui que le theatre de l'infamie ou l'ecbafaud de la proscription.
Le sort des trois prevenus est fixe. lis scront deportes a l'instant. Quelques membres reclament sur ce decret l'appel nominal. Celle demarche, dont ils se sont bientot repentis, ne sert qu'a faire distinguer parmi eux les complices des revolles. L'Assembleedecrele d'arrestalion des hommes que leur conduite anterieure et presente a convaincus d'etre dece nombre. Foussedoire, Ruamps, le prelre Chasles, l'eveque de la Creuse, Huguet; Amar, le pourvoyeur du tigre Robespierre; Duhem, l'instigaleur d'nn serment prete sur les poignards au cafe Payen, La u leur d'une adresse
506 LA REVOLUTION RACONTEE ET JUGfiE
conlre-revolutionnairepresenteele matin par lui-merae a la section des Invalides; Choudieu, assassin de Phelippeaux ; enfin le meurtrier des Orleanais, le despole de la section Gravilliers, Leonard Bourdon, tous frappes par le decret, vont etre conduits au chateau du Ham.
Le sentiment de la tyrannie que ces hommes avaienl exercee, soit commechefs, soit comme vils suballcrnes, suffisait sans doute pour legilimer une mesure de rigueur. Mais on y joint encore la publicite de propos qui constatent que ces memes hommes elaient actuellement les chefs secrets de la revolte.
Le calme renait dans l'inlerieur. Deux sections, qui s'etaient declareesen permanence, se dissolvent. Neanmoins le depart des trois deportes eprouve des difficultes suscitees par leurs partisans, atln de les sauver.
Leonard Bourdon s'est refugie dans son royaume des Gravilliers; la section se declare en insurrection, pour la defense de cette ancienne idole de terreur. Mais la generale bat de nouveau ; les patriotes de la veille, patriotes de tous les jours, se rassemblent en un instant. On menace Leonard de la mise hors la loi, s'il n'obeit au decret. Ses esclavesse troublent; les bons citoyens, dans cette section, comme dans toutes les autres, reprennent le dessus. Les trois condamnes avaient ete ramenes dans la matinee du 15 au Comite de surete generale; Leonard y est conduit egalement; et, avant le coucher du soleil, les trois deportes el leurs dignes amis partent, les uns pour File d'Oleron, les autres pour le chateau du Ham, au milieu des imprecations du peuple, habile a comparer l'indulgence qui leur sauve la vie a la barbarie, aux massacres
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universels qui eussent accompagne et complete leur victoire.
La pale stupeur peinle sur le visage de quelques-uns de ces coupables, l'affreux desespoir des autrcs, formaient un contraste frappant avec le complol ourdi au meme instant pour les sauver. Des scelerats se sonl postes a la barrierc de Chaillot et dans les Champs- Elysees. lis arretenl toutes les voilures. Picliegru, qui s'avance au milieu du tumulle, est couche deux fois en joue; le patriate Raffet est assassine d'un coup de pistolet. II retire tranquillement et met dans sa poche la balle qui n'a fait que l'effleurer. L'assassin est pris, se vantant du coup qu'il a porte.
Une foule immense avait detele les voilures et les ramenait au Comite de siirete generale. Barrere et Collot ne doutaient plus que 1'instant de leur triomphe nc fut arrive. Le premier s'efforcait de descendrc de voitnre; l'autre criait, en se montrant beaucoup, Vive la Republique! lis furent detrompes, lorsque les clameurs du peuple qui les entourait leur confirmerent que le sang de tant d'innocents, immoles par leurs ordres, criait vengeance dans le coeur de lous leurs freres. La multitude etait ravie de les soustraire a la deportation. Mais, bors un petit nombre de brigands mercenaires que la peur force bientot a se cacher dans la foule, tous, d'une voix unanime, devouent au supplice, sur la place meme de la Revolution, les monslres qui en ont fait si longtemps le theatre de leurs atrocites.
La force armeeramene l'ordre, et, dans la nuit, les coupables reparlent pour leur destination. Cependant la section des Quinze-Vingts etait en insurrection, ou
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plutot, des scelerals tie lous les quartiers tie Paris s'etaientemparos tie la salle tie cette section, etdiscutaient s'il fallait mettreles faubourgs en insurrection. Cette audace eut ete le comble du delire, si l'indulgence habituelle du gouvernement n'eut autorise a tant de confiance ces insolents agitateurs. Picheoru s'avanga a la tete de la gendarmerie ; tous se dispersed. Quelques-uns sontsaisis, el nul encore n'a expic sur I'echafaud le crime de contre-revolution le plus avere qui puisse attirer sur une tete coupable l'animadversion de la loi.
Cette serie d'evenemenls fait naitre une reflexion bien nalurelle. On ne peut douter de l'existence d'une conjuration. La gaucherie des moyens, la discordance ctla ienteur de l'execution, donnent une faible idee du genie des conspiraleurs. A quoi neanmoins a-t-il (enu qu'ils n'eussent un plein succes? lis n'avaient a leur disposition ni Commune conspiratrice, ni Comile central des sections, ni Club des Jacobins, ni cbefs de la garde nationale. Une ou deux sections insurgees ne pouvaient devenir un point de ralliement; et cepen- • lant, par la seule tactique des petitions et des rassemblements, tactique employee tant de fote qu'elle semblait usee, ils sont parvenus a se rendre quelques instants maitres de la chose publique ; tellement que, •si, au dcfaut de leur courage ou de leur presence d'esprit, le basard eut, dans la Convention ou dans le Carrousel, fait porter un seul coup, vers quatre heures ou quatre heures et demie, il est demontre qu'ils ne trouvaient qu'une faible resistance; que les sections, arrivanl en partie divisees, auraient ete facilement reduites a Timpuissance, ou contraintes meme, ainsi
qu'au 5] mai, de scrvir la tyrajinie. Qu'on rapproche de cette reflexion les renseignemenls positifs qu'avaienl depuis longlemps les comitcs sur ce qui se tramait; la connaissance repandue parmi tous les citoyens d'un mouvement prochain dont les subsistances seraient le pretexte, l'or de l'etranger le mobile, le retour des Jacobins et de la Terreur le veritable but! Ces notions, ce semble, donneront par la suite une idee bien singuliere de notre position et de nos principes de gouvcrnement.
I'our completer celte idee, on rappellera que, avanl de poursuivre Cambon comme conspirateur, on a commence (seance du 14 germinal) par exiger qu'il sortif du comite des finances, et cela sans vouloir rien dire qui altaquat sa probite. La probite de Cambon ! Quand cesserons-nous, en faisant le bien, d'etre bypocrites de mal? Croit-on qu'une telle pusillanimite soit une verlu repnblicaine? Ne voit-on pas qu'ellc est le comble de la lachele et de l'impolitique?
Cependant on atlendait avec impatience le rapport du Comite de surete generale qui devait circonstancier les crimes et demasquer leurs auleurs. Dans cette al- (ente, on avait provisoirement ecarle d'importantes denonciations. Ce rapport a ete fait a la seance du 46; les preuves qu'il presente d'une machination contrerevolulionnaire ont regu un nouveau jour par l'annonce des troubles a la fois terrorisles el royalistes, arrives les \L2 et 13 germinal dans Rouen et dans Amiens. Les cris de ralliemenl : a Vive le roi ! vive la Montagne! vivent les Jacobins! » ont ete les memes dans ces deux communes etaux Champs-Elysees; l'assassinat des represenlants ou des autoriles constituees,
ft
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le pretexte des subsistences, l'inlention manifeste de
pillcr, sont communes aux trois insurrections.
Le projet ostensible, developpe dans le rapport, etait de metlre un nouvel Henriot a la tele de la garde nationale, de retablir un tribunal de sang, d'y traduire ceux des represenlants echappes aux poignards... Qu'on juge, d'apres cela, les vues bien plus profondes qui sont restees dans le silence des coeurs coupables, et ne devaient se manifester qu'a l'instant de l'execution.
Les pieces a l'appui du rapport montrent les conspirateurs dans ceux qu'accusait deja l'opinion publique. On y voit que Duhem a donne de l'argenla l'assassin deRaffet; Cambon, destructeur de la fortune publique, tresorier du terrorisme; Granet, et surtout le perlide Thuriot, sont inculpes d'une maniere accablanle. La Convention se livre lout entiere au penible examen de ces cloaques de crimes; Maignet, le Carrier du Midi; llentz, qui, dans lc Palatinat, brulait une ville en deux heures.comblait les puits de victimes entassees, et, dans la Vendee, envoyait, de gaiete de coeur, nos compagnons d'armes a une mort certaine; Levasseur (de la Sarthe), Moyse Bayle, Crassous, Lecointre enlin, qui n'entreprit de denoncer de grands coupables que pourleur vendreplus cherement son appui ; tous ces hommes sont discutes, aucun n'offre meme l'apparence de l'innocence. Quelques inculpations elaient dirigees contre Lesage-Senault et Taillefer; mais des patriotes ont rendu a tous deux un temoignage favo^ rable. La Convention, digne d'elle-meme, digne du peuple qu'elle represente, a senti que, dans le doute, la justice doit etre plutot indulgente que severe. Tail-
lefer et Lesage n'ont point ete compris dans le decrel d'arrestation qui a frappe les autres accuses. Quelquesuns de ceux-ci se sont soustrails a l'execution de la loi ; mais ils sont demasqufe aux yeux de toule la Republique ; ils ne sont plus dangereux. Sur dix individus qui renconlreront un Thuriot, un Yadier, un Maignet, n'y en a-t-il pas au moins neuf a qui quelque perle bien chere donne le droit de punir ces tyrans?
Dans la meme seance, on a propose d'abolir la peine de mort. Le Senat s'est souvenu que les crimes de Lebon etaient encore impunis, et cette proposilion esl ajournee a des temps plus heureux.
Depuis le 14 germinal, le calme a regne dans Paris; la distribution des subsistances peut occasion ner quelque mecontentement, quand l'abondancen'est pas telle que les besoins la font desirer; mais le bon citoyen souffre et reste a son poste, convaincu que le salutde la patrie, la vie de lous les Francais dependent de sa vertueuse resignation. Le pervers n'ose s'agiter; prive de ses chefs, lourmente parl'effroi dn ehatiment qu'il a merite, il voit pres de lui, dans chaque patriote, un surveillant bumain, mais vigilant, aussi impossible desormais a tromper qu'a corrompre.
Les mesures prises pour amener des subsistances ne peuvent tarder a produire leur effet. La commission chargee de presenter a la Convention les lois organiques et les moyens de meltre la Convention en aclivite vient d'etre nominee; le choix de ses membres, celuides sept represen tan ts appeles au Comite de saint public, compose desormais de seize personnes, celui du bureau et des membres entrants au Comite de sii-
rete generale, se sont ressentis du triomphe des prineipes dans la Convention, et nous presagenl les plus heureux resultats.
L'esprit public n'est pas encore lei que Ton pourrail le desirer... si nous avons toulefois un esprit public; question imporlante et qui sera examinee dans la seconde partie de cet ouvrage. L'atlentat commis sur Bourdon (de l'Oise), qui, muni d'un conge, s'est vu arreter a la barriere de la Yillelte, menacer de la mort, et ramener comme un vil criminel, prouve que le systeme de l'avilissement de la 1'epresentation nationale a encore quelque vigneur. Les propos d'un royalisle effrene, tenus conslamment dans les queues a la porle des boulangers, meriteraient aussi un regard severe de la loi.
La Convention (seance du 19) a fixe la tenue des assemblies de sections depuis dix heures jusqu'a deux heures; on a deja senti les effets d'une mesure aussi sage. Les nombreuses adresses presentees a la Convention depuis le 26 germinal respirent toutes le pa- Iriotisme, la soumission aux lois, la ferme resolution de mourir pour la liberie ; toutes indiquent a la Convention les moyens les plus propres a meltre a l'abri de toute alteinte la paix publique, la surete des individus, la majeste du Senat et la liberie de la patrie.
La surveillance du gouvernement ne doit cependanl point se relacher. Le silence des passions produit un calme apparent; mais leur sommeil peut etre court. Les semences de haine entre toutes les classes et toutes les professions, repandues avec profusion par Robespierre, ravivees en ce moment par ses continuateurs ; ces semences subsislent et peuvent encore couvrir cetle
terre d'une moisson de crimes et de maux. Nouveaux Cadmus, nous avons ecrase la tele du dragon qui devora nos freres; mais ses dents, semees sur l'arene ensanglantee, sont pretes a s'animer pour livrer de nouveau le sol francais a des furieux acharnes les uns contre les aulres.
Le temps, le bonheur, la fermete jointe a Indulgence, peuvent seuls aneantir ces germes affreux. La fraternite est dans toules les bouches et sur toules les portes; ce sera un beau jour que celui ou elle regnera dans tousles coeurs. Mais, 0 ma patrie! qu'il est loin encore, ce jour de paix et de felicite ! Notre vie ne sera jamais sans quelque amertume, a nous tous qui avons trempe nos levres dans la coupe odieuse des discordes civiles. Ce n'etait pas assez, pour nous desunir, de l'exasperation que devait produire une crise si terrible et si -tongue sur des caracteres impatienls et irascibles ; il a fallu que nos tyrans ajoulassent leurs poisons a cette depravation de nos ames. lis ont, les monstres, comprime nos vertus, perverti nos sentiments, glace nos affections, fletri nos coeurs et fait retrograder noire bonle; tandis que 1'experience et 1'elude des principes avangaient noire raison ; voila le plus grand de tous leurs crimes, et celui toutefois qu'on leur a le moins reprocbe.
Puisse du moins la generation qui s'eleve ignorer les dissentimenls de ses peres! Nes tous le meme jour a la liberte, puissent nos successeurs etre tous freres, comme ils sont tous enfants de la meme patrie1 !
1 Imprime sans nom d'uuteiir ainsi que te suivant, on messidor an III (juillet 1T95).
iv. 33
LES PREMIERS JOURS DE PRAIRIAL
Quand les evenements que jc me propose de retracer nous seraient absolument etrangers, quand un intervalle, non de quelques jours, mais de quelques siecles, les separerajtde nous, ilsoffriraientneanmoins aux meditations du philosophe une foule de questions importantes; mais ce qui ne pourrait le conduire qu'a des recherches de pure curiosite ou de simple instruction, devient pour nous d'un interet majeur, quand nous songeons aux relations intimes et prochaines qui lient notre sort aux consequences de ces memes evene- .ments. De ce que nous avons vu, de ce que nous avons entendu, de ce que nous avons fait, dependent notre existence civile et politique; le maintien de la liberte frangaise, lebonheurdes generations qui doivent nous suivre; peut-etre meme leur naissance ou leur aneantissement.
Qui que tu sois, lecteur patriote, et toi surtout, representant du peuple, considere attentivement le tableau que je te presenle, pese avec impartialite les reflexions que m'a suggerees un profond examen des fails. Je ne pretends point t'instruire,mais m'instruire
1 20 mai 1795 .
avec toi; t'exciter a penser en te revelant ma pensee, et non dieter la tienne. Vois mieux que moi, quand je serai dans l'erreur, decouvre les remedes des maux que je n'aurai pu qu'indiquer. Repands par ton exemple et tes discours fraternels les sentiments qui sont dans ton coaur et dans le mien. N'aie point de preventions quand je crois devoir improuver. Ce n'est point avilir un pouvoir que d'examiner ses operations. Le despote seul veut une approbation illimitee : les representants d'un peuple libre savent que le plus bel apanage de leurs fonctions, ce qui les met au-dessus de tous les puissants de la lerre, e'est de conserver el d'unir a une autorite aussi vaste le droit et le pouvoir d'entendre la verite.
« Tu sais vaincre, Annibal, mais non profiler de ta vieloire. » Ces mots qu'adressait Naharbal au vainqueur de Cannes et de Trasimene ont pu s'appliquer plus juslement a la Convention, apres les journees des 12 et 15 germinal. La vieloire remportee paries pa- (riotes elait demeuree inutile. L'espril de faiblesse qui avait dicle la deportation de Collot, Billaud, Barrere, ce funeste esprit dirigeant exclusivcment les resolutions du senat.
La faute incalculable d'avoir souslrail aux Iribunaux les tyrans de la France avait necessile la meme faute a l'egard de leurs suballernes. Qualorze deputes conspirateurs etaient decreles d'arreslalion, mesnre toujours insuffisanle ou tyrannique, si ellc n'est bienlot legitimee par le decrel d'accusalion, ou detruite par 1'impossibilile de baser un acte de cetle nature.
Cependant on croyait en avoir fait assez : les complices averes des scelerals, absous surdes explications
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invraisemblables el illusoires, siegeaient a cote des representanls fideles ; et la, dans une impunite tranquille, ils meditaient de nouveaux attentats, et designaient au sein des patriotes la place ou s'enfonceraient leurs poignards.
Au milieu de cet appauvrissement politique eclate, pour elre dejouee a l'instant, la conspiration du 29 germinal, dont 1'irreussite n'a toutefois ete qu'un bienfait du hasard.
Cambon et Thuriot, daignant a peine ne pas braver ouvertement le decret qui ordonnait leur arreslation, avaient, dc concert avec leurs partisans demeures dans le serial, prepare une nouvelle emeute. Sans desormais s'arreter a des f'ormalites inutiles, ils devaient d'abord egorger les patriotes, promener dans les rues leurs teles sanglantes, et livrer Paris entier au pillage. Le seul point de doule a porte sur l'instant de l'execulion. La nuit du 29 au §0, ou l'un de leurs affides (Lagrelee, gendarme) devait avoir le mot d'ordre, a ete clioisie preferablemenl a. la precedente, et c'est le 29 seulement que les comites en ont ete informes, qu'ils ont pu en instruire la Convention. Sans l'exces de precaution des conspirateurs, du 28 au 29 germinal la Republique n'etait plus.
Montaut s'elait charge d'organiser les rassemblementssedilieux, de s'y montreren costume de representant, de faire ouvrir les prisons, d'armer tous les Jacobins qu'elles renferment, et de marcher a leur tete. II a ete remarque dans l'instant ou il commen- (jait ces horribles fonctions. Un juste decret d'accusation, provoque depuis longtemps par l'indignation publique, le rejoint a ses complices.
Une aulre loi ordonne aux deputes qui se sont soustraits a l'arreslation de s'y soumeUre dans le delai de quinze jours, sous peine de deportation, indulgence inconcevable, puisque leurs crimes, bien constants le 12 germinal, etaient encore aggraves le 29. Aussi ces memes hommes onl-ils continue de parcourir Paris, pour y organiser de nouveaux forfails. C'est ce qu'ils auraient craint de faire, si, conformemcnl aux notions les plus simples de la politique, apres avoir ordonne le jugement de tous les depule's detenus, on cut mis les absents bors la loi, dans le sens que donnc a ce mot le code d'Anglelerre.
Leur satellite Lagrelee est envo'ye devant les tribunaux; el, des le 29 au soir, cetle affaire est tellemeni inise en oubli, que bien des gens, comparant I'etendue des perils annonces avec Papalhie de la Convention, regardait l'existence de ce complot com me une ehimere, une invention des gouvernants pour alteindre un individu noloirement oppose a leur cause; cc bruit, repandu avec affectation, conlirme par celte vraisemblance apparenle, devient pour l'opinion publique, deja trop pcrvertie, une nouvelle source de depravation.
Le mois de floreal s'est passe tout enlier dans une inaction profonde. Le desarmemenl des agents de la lerreur, ordonne par la loi, s'effectuait avec mollesse dans quelques sections, et, dans d'aulrcs, ne s'effectuait point du tout. Pouvait-on, en effel, esperer des sections une. vigueur qui n'etait pas dans la Convention nationale? Lorsque, le 10 floreal, la section de Montreuil se declara en permanence, lorsque, le II au soir, dans celle du Bonnet de la liberie, un rassem-
blement, favorise par une copieuse distribution d'eaude-vie, menace lasurete publique, Ton se contenta de mettre en arrestation les principaux coupables ; aucun d'eux n'a paru devant les tribunaux. Cependant ces legeres agitations n'etaient que le prelude d'une secousse terrible ; comme l'epaississement de la vue qui couronne le Vcsuve, accompagne de murmures souterrains, presageait aux infortunes Calabrais le deluge de feu qui devait les assaillir, et l'ouverture du gouffre deja tout pret a les engloutir, au milieu des debris fumants de leurs toits ecroules.
II etait aise de prevoir que les ennemis du peuple tenteraient un nouvel effort. Les conjonctures les favorisaient, la penurie ne cessait point; les privations semblaient de jour en jour plus insuppor tables aux etres egares, persuades par les agitateurs que le defaut de subsistances provenait uniquement de l'imperilie ou de la malveillance du senat..
La depreciation rapidement croissante des assignats augmentait le malaise universel. La majorite souffrante accusait sans examen la minorite de cet effet inevitable de la nature des choses, et s'elevait surtout contre les autorites trop lentes a punir ces crimes imaginaires, et a rassasier de sang cette severite sombre, naturelle a l'homme faible, aigri par une longue douleur. La nouvelle organisation de la garde nationale s'operait avec une lenteur qui pouvait en de'montrer le vice et l'insuffisance, et ne permettait pas d'en attendre de sitot a^icun avantage reel. Les troupes, appelees a Paris, etaient en trop petit nombre pour comprimer efficacement un mouvement un peu considerable; on se serviit meme de leur arrivee pour
egarer les esprits par des bruits calomnieux ; tandis que, d'autre part, on mettait tout en oeuvre pour corrompre ces militaires braves, loyaux, mais susceptibles de seduction ou d'erreur, et pour les engager a s'unir aux faclieux contre la Convention nalionale.
Les propos que Ton entendait communement annoncaieiU une fermentation alarmante et cbaque jour plus repandue. Enfin, le 50 floreal, on devait, selon le bruit general, voir, le jour meme ou le lendemain, eclore un mouvement terrible. Le decadi sc passa tranquillement, l'interel des conspirateurs etait de preferer l'instant ou la cessation des travaux a rendu la classe des manoeuvriers plus susceptible d'impressions etrangeres; ou les sens, deja echauffes par 1'espece de debauche inseparable du jour de repos, sont surpris plus facilement par l'ivresse.
Le ler prairial, le rappel, baltu des le matin dans plusieurs sections, alarme les faibles et invite les seditieux a se rassembler sans delai, pour gagner de vitesse ceux qui doivent les contenir. Le Parisien, fatigue par des emeutes trop frequenles, ne peut plus se mouvoir qu'au bruit pressant de la generate.
On l'entend vers le milieu du jour, et aussitot le Comite de salut public communique a la Convention nationale un plan de conjuration, espece de manifeste que les rebelles avaient eu la hardiesse de faire imprimer, et que deja ils dislribuaient dans les rues a tous les individus susceptibles d'etre egares par une piece grossierement insidieuse.
Plusieurs fails sont allegues pour prouver l'inten- (ion perfide des chefs des altroupements. Sur une nouvelle invitation des Comiles qoi assurent que le
rassemblemenl s'annonce d'une maniere alarmante, la Convention decrete que quiconque ne se rendra point a sa section, au son de la generate, sera responsable des evenements, et traite comme tel, et que tous les chefs d'attroupements seront mis hors la loi. La premiere disposition etait rendue nulle par la difficult de son execution ; la seconde eut ete capable d'en imposer, si 1'inexecution habituelle des lois de ce genre n'eut, des longtemps, accoutume la multitude a les regarder comme purement comminatoires.
line proclamation au peuple est ensuite decretee, et la direction de la force armee confiee a plusieurs representants.
Cependant un rassemblement de femmes, ou plutot de furies, a couvert la place du Carrousel et la cour du palais national. C'est du pain qu'elles demandent a grands cris; mais leurs yeux hagards, leurs feroces propos indiquaient la soif la plus ardente du sang humain.
11 s'en repand un detachement nombreux dans les tribunes de la Convention. Leurs vociferations outrageuses et mena^antes troublent le senat. Le president ordonne que les tribunes sedilieuses soienl evacuees; la force armee fait executer cet ordre. Le calme semble renaitre quelques instants.
Mais, depuis longtemps, des coups redoubles se font entendre : les portes du senat sont enfin brisees et forcces par les rebelles. Ferraud, revenu depuis deux decades de l'armee de la Moselle, Ferraud qui, dans le Nord et le Midi, avail signale son courage et guide a la victoire les etendards republicains, le jeune et estimable representant Ferraud, que la France de-
vait bientot pleurer, vole au-devant de ces furieux, les exhorte, les prie, les conjure a genoux de respecter le senat, de ne point perdre la Republique. lis ne l'ecoutent pas. De son corps couche par terre il veut faire une digue a leurs attentats ; ils le foulent aux pieds. Ses collegucs le relevent, meurlri, eperdu de douleur.
Les seditieux se repandent dans l'enceinte de la Convention. La garde, formee en ligne devant les representants, les force a reculer. Ils reviennent aussitot a la charge avec plus de fureur. Anguis et Ferraud, a la tete d'une troupe nombreuse, repoussent de toutes parts les agents du crime. On les poursuit ; on arrete, on conduit dans le sein de I' Assembled plusieurs de leurs chefs. L'un d'eux avait ses poches pleines de pain ; et cet altroupement venait, disait-on, enlraine par 1'cxces du besoin, reclamer des subsislances.
Autour de la Convention, le rasscmblement devenait sans cesse plus violent et plus nombreux. On remarquait, au milieu des femmes, des hommcs portant, ecrits sur leurs chapeaux, ces mots, qui etaient le signe de ralliement : Du pain et la Constitution de 1793! Ces hommes etaient les meneurs; et les femmes, leurs dociles instruments, essayaiont de desarmer ou d'enlrainer le bataillon des Piques, place devant la Convention. Elles barraient le chemin a celui du Mont-Blanc, qui enlrait en ce momenl dans la cour. II est oblige de revenir sur ses pas, au milieu des injures, des menaces el meme des violences, puisque le commandant recut plusieurs coups de ces cannibales, avides d'engager un massacre general.
En meme temps, le depute Doulcet, envoye pour lire la proclamation, estrenverse de cheval, accable de coups ; il n'a du peut-etre son salut qu'au mouvement retrograde du bataillon du Mont-Blanc, dont un citoyen eut meme le courage d'arreter, de jeler dans les rangs, et de conduire au Comite de surete generale un des scelerats qui assassinaient le representant.
L'acte de vigueur exerce dans la Convention etait peint par les rebelles avec les plus horribles couleurs. A les en croire, les deputes massacraient les femmes, on en avait vu plusieurs de luees; d'autres avaient les poignets coupes. Cette calomnie infame echauffait les esprits credules, glagait d'effroi les pusillanimes, et comprimait l'indignation qu'inspirait aux hommes energiques 1'attentaldes revoltes.
Les bataillons sectionnaires arrivaient autour de la Convention ; mais leurs rangs etaient peu nombreux. L'esprit de plusieurs d'entre eux etait au moins Iressuspect. Les mieux composes contenaient une foule d'hommes timides, et bien d'autres plus dangereux encore, unis d'intention aux seditieux, reconnaissables au signe de ralliement et a l'atrocite de leurs propos.
L'exces du mal venait surtout du defaut d'ordre militaire. Le representant Delmas etait charger de dinger en chef la force armee ; le general Fox devait la commander sous lui. Mais ces nominations tardives ne pouvaient remedier a une confusion que les Comites auraient du prevoir longtemps d'avance. Les bataillons les plus surs laisses inactifs dans les posies les plus eloignes du peril; ceux qui partageaient l'esprit des sedilieux, prenant au contraire leur place autour de la Convention, et mettant d'abord en bat-
terie leurs canons braques contre elle ; les gendarmes se montrant dignes en cette occasion d'avoir ele si longtemps shires de Robespierre el de la guillotine; la cavalerie memo cedant au torrent; plusieurs cavaliers descendant de cbeval, et disant « qu'ils ne vou- Iaient combatlre l'ennemi que sur la frontiere, et non tirer sur le peuple; » ce propos, accueilli par les cris de joie des seditieux et leurs applaudissements; le bruit funebre du tocsin qui, dans l'etat des choses, annongait vraiment une nouvclle Saint-BarlhSlemy ; voila ce dont nous avons tous'ete les temoins; et tandis que nous fremissions dc rage de nous senlir paralyses alors qu'on assassinait la patrie, des bommes contiants, tout pres d'etre submerges par la tempete, se flattaicnt encore de la voir s'apaiser d'elle-meme el s'evanouir.
Insenses ! lis toucbaient a l'heure d'un reveil terrible ! Elle sonrie, celte heure d'opprobrc et de deuil, elle sonne au milieu de l'eclatant cliquetis des sabres qui s'entre-croisent, des piques, des baionneltes qui s'entre-choquent au milieu des cris feroces des rebelles, des hurlements de leurs megeres, des roulements repetes de coups de feu tires sur la Convention. Les rebelles, plus nombreux cette fois et mieux diriges, out enfin 1'avantagc; la garde, victorieusementrepoussee, se dissipe devant eux; ils ont deja encombrc les tribunes; leur multitude inonde la salle; ils surcbargent d'hommes amies et le bureau et la tribune, et la barre et le siege des legislateurs. Leur regne commence par deux assassinals.
Un citoyen arracbe un chapeau souille du signe de ralliement ; aussitotun coup defeu le renverse au pied
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du bureau. Ferraud s'elangait en ce moment au-devant des fusils diriges sur le president; il veut prendre la defense de cet infortune; il est frappe luimeme; il tombe sur les marches de la tribune. On le traine par les cheveux dans un couloir, ou Ton acheve de le massacrer. Sa tele coupee est mise au bout d'une pique, promenee dans la salle, arretee devanl le bureau : pendant quelques instants meme, aux ris et aux applaudissements longtemps prolongas d'une multitude sanguinaire, on la place sous les yeux du president.
Boissy d'Anglas occupait le fauteuil. La tete couverte, l'oeil tranquille, dansl'attitudedu calmeleplus intrepide, Boissy voyait mille assassins autour de lui, etait en butte a leurs imprecations, a leurs fureurs; et, plus grand que tous les efforts du crime, il en imposait aux scelerats, confondus de ne pouvoir porter le trouble dans le cceur d'un homme jusle. La Republique semblait aneantie ; les patriotes se voyaient disperses, comprimes, paralyses; les auloriles sans force; lescomites de gouvernement meconnus, proscrits; la Convention dissoute et ensanglantee : un homme a son poste conservait la dignite de la France. La majeste de la Republique se reposait tout entiere sur Boissy d'Anglas!
le spectacle de mort offert a ses regards, el dont on se plait a le rassasier pour lui presager un sort pareil, lui fait detourner les yeux avec un mouvement d'horreur et de douleur ou ne se mele aucun effroi. Tant de courage interesse ceux qui l'entourent. Sans s'en apercevoir, les furieux, qui l'avaient environne d'abord pour le subjuguer ou le massacrer, forment
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aulour de lui un rempart contre les assassins qui circulaient dans la salle, et dont plusieurs se fussenl bientdt empresses de punir sa vertu, et le refus constant qu'il allait prononcer dc signer rien ou de condescendre en la moindre chose a la volonte des rebelles.
Pendant que le cadavre mutile de Ferraud resle en proie aux coups et aux outrages de ses meurtriers, et n'est derobe enfin qu'a la lassitude de leur ferocite, pendant que sa lete est promenee de la salle dans la cour et lejardin, que plusieurs scelerals se disputent avec fureur la gloire de la porler, et que lous expriment le regret de ne pouvoir etaler ce trophee dans le faubourg Antoine, pendant que cet aspect glace d'effroi les mieux intentionnes et remplit les malveillants d'unejoie affreuse et des plus atroces esperances, une nouvelle troupe de rebelles entre dans la salle au pas de charge; le chef commande le silence par des roulements de tambour, et a la tribune, environne d'hommes armes, il lit le manil'este seditieux denonce le matin a la Convention.
Si les revoltes avaient saisi ce moment, leur triomphe etait assure; le courage de Boissy eut precipite sa mort. Un des traitres, Romme, par exemple, eut pris le fauteuil et mis aux voix toutes les propositions qui ont ete faites depuis; les factieux avaient la force en main pour en assurer la prompte execulion. Ainsi, avant le coucher du solcil, e'en etait fait de la Convention, de Paris, et de la France entiere.
Tel etait meme, on peut le croire, le vceu des agents subalternes; Les seditieux, parlant tour a tour, dans le bruit, emeltaient toutes les propositions qu'ils ont fait
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decreter le soir, et y ajoutaient la demande d'une municipalite. Ceux qui entouraient Boissy lui presentaienl sans cesse leurs motions a signer : « Nous n'avons pas besoin de ton Assembled, lui disait-on; le peuple est ici, tu es le president du peuple; signe, et le decret sera bon. . . Signe ou je te tue. . . — La vie est, peu de chose pour moi, repond Boissy; mais vous parlez de commetlre un grand crime; je suis representant du peuple.,. president de la Convention... » Et, persistant dans sa resistance, il presentait a ces furieux sa tete inclinee sur le bureau. Ainsi; vertueux Ciceron, ainsi les satellites des triumvirs, entourant ta litiere desarmee, te virent avancer froidement ta tele auguste, et t'offrir toi-mfime au glaive meurtrier de l'execrable Popilius.
Mais, soit que les chefs du crime aient manque d'audace ou de presence d'esprit; soil que le courage de Boissy ait deconcerte leur plan et entrave leurs mesures, soit que le tumulte leur ait paru trop grand pour pouvoir elablir une deliberation, soit enfin qu'ils aient espere de voir leurs attentats mieux colores, dans la Convention moins incomplete, par le retour force des deputes qui presque tous avaient fui de ce lieu d'horreur; ce n 'est qu 'apres neuf heures du soir que Bomme a demande que Ton deliberat en levant les chapeaux. Aussitot se sont succede rapidement les propositions de la mise en liberte des incarceres depiiis le 9 thermidor, et surtout des deputes arretes les 12 et 15 germinal, en y comprenant les trois deportes; de visites domiciliaires sous pretexte de chercher des subsistances; de la permanence des sections, de la cloture des barrieres, de la destitution de tous les fonction-
naires detenus avant Je 9 thermidor, de la suspension des comites de gouvernement, etc. Les rebelles dictaient par leurs murmures ou leurs applaudissements les resolutions que l'on devait adopter, et les chapeaux se levaient, avant que le president eut mis les motions aux voix.
Le republicanisme et la vertu n'avaient point quilte le fauteuil. Vernier, venerable par ses cbeveux blancs, ornement d'une vieillesse irreprocbable, par ses longs travaux dans l'Assemblee constiluante et dans la Convention, par la haine et les persecutions de la tyrannie, Vernier avail reclame le droit de remplacer Boissy a ce posle terrible qui etait specialement le sien, et 1'avait obtenu apres des instances reiterees. II y avail apporte le meme devouement, la meme tranquillile. De concert avec les comites de gouvernement, s'il paraissait seconder les deliberations des faclieux, il no lendait qua gagner du temps, a empechcr des violences qui eussent prevenu ces mesures salutaires que la nuit seule pouvait rendre efficaces. Mais, quand les rebelles, encourages par sa condescendance, viennent le sommer de revetir de sa signature leurs pretend us decrets, un refus inflexible et froid leur rappelle qu'ils parlenta un republican* et non a un esclave. lis tentent cependant de l'intimider; vingt fois le glaive assassin le menace; on lui ordonne de signer : « Tout ce que Ton fait ici, dit-il, est de nul effet, parce que la Convention n'est point libre; je ne le validerai point par ma signature. — II faut signer ou mourir ! » Vernier, pour unique reponse, denoue sa cravate, la met sur le bureau, et presente son cou nu au fer des scelerats.
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Gependant les comites de gouvernement elaient assembles; les rebelles, par une faute incalculable, n'ayant point songe a les dissoudre et a s'emparerde leurs papiers. On y avait unanimement arrete de ne reconnaitre aucun acte emane de la Convention, tant qu'elle ne serait pas libre; mais, avant de consommer les mesures qui devaient mettre un terme a l'oppression, jaloux d'epargner le sang que pouvait faire repandre cetle lutte terrible de la liberte conlre l'anarchie, les comites tentent un dernier moyen de pacification. Legendre vient en leur nom inviler les representants a resler a leur poste, et les bons citoyens a se retirer, atin que la Convention puisse deliberer. Des cris affreux de la salle et des tribunes interrompent Legendre, et, malgre les efforts du president qui cherche a lui maintenir la parole, le contraignent a se retirer.
C'en etait done fait; la force seule devait decider. Les rebelles sentent, mais trop tard, l'importance des occasions qu'ils ont laisse echapper. lis ordonnent la suspension des comites, l'arrestalion des membres qui les composent, et l'apposition des scelles sur leurs papiers. Une voix ose reclamer l'ordre du jour. Qui que tu sois, homme intrepide que pouvait conduire a la mort ce vote courageux, inutile au salut public, mais precieux pour ta conscience, si les rebelles ne t'ont point entendu ou s'ils ont dedaigne de t'en punir, sache que ta voix a frappe l'oreille, a ele jusqu'au coeur d'un patriote, et jouis du temoignage honorable qu'il s'estime heureux de pouvoir te rendre ici.
Quatre membres sont noniraes pour executer ces ordres liberticides. Duquesnoy, Bourbotte, Duvoi et
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Pneur (do Ja Marne), tous proconsuls devastaleurs
.dans le Nord, aux Lords du Rhin, a Brest, dans la
Vendee, sont juges les plus dignes de ce ministere
. infame. lis l'acceptent avecjoie, etjurent.de le rem-
plir ou de perir.
Mais le moment de leur toute-puissance etail passe. La fin dn jour avait rappele dans lours foyers tous les hommes enlraincs par la crainle, et un grand nombre d'autres trop pen eclaires pour no point eroirc leur triomphe assure. Les sections, qui n'etaient arrelees par aucun ordre, avaient defile succcssivemcnt ou comptaient a peine dans leurs rangs un quart de ceux qui les composaient le matin; la salle meme de la Convention etail moins remplic, el les factieuv moins animes; l'ivresse s'etait dissipee el avait fail place a Pexces de la fatigue.
La soif du sang et du crime subsistail seule avec loute sa violence, surlout dans le coaur des chefs. L'arreslalion des comites n'etait qu'un prelude des coups qu'ils u.editaient. A minuit, ils allaienl mellre liors la loi tout ce qui n'etait pas reconnu de la crete. Onze heures et demie etaient sonnees depuis quelques minutes.
Les quatre commissaires sont arretes dans le Salon de la Liberte par le balaillon Le Peletier, a la tele duquel est Raffet. Prieur demande a celui-ci par quel ordre il avarice. Raffet, refusant de lui en rendre compte : « A moi, sans-culotles! » s'ecrie Prieur. Les commissaires, forces de rentrerdans la salle, y voienl fondresur leurs pas une troupe trop peu nombreuse encore. Dans ce premier choc, ellc est repoussee par les soldats de la tyrannic Kervelegan, qui la comiv. 54
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mande, rec.oit a l'epaule line blessure, profonde.
II ne s'en est pas apergu ; et, tandis que Peyssard, Edouard et Bourbotte poussent des cris de victoire, il revient a la charge; Legendre et plusieurs de ses collegues l'accompagnent, suivis d'un gros de patriotes, soutenus par de nombreux detachements des sections fideles. Le combat dure a peine un moment; les pales satellites du crime fuienl de toutes parts et disparaissent. L'enceinte du senat et des tribunes sont purgees de ces monslres. La Convention recouvre toute sa liberie; les deputes reprennent leurs places, la deliberation recommence dans un calme imposant.
Le decret d'arrestation est prononce contre quatorze deputes, convaincus d'avoir pris la part la plus active a la sedition. Un decret est rendu pour ameliorer la distribution des subsistances. La Convention se separe, persuadee que la sagesse des comites de gouvernement maintiendra la paix et la surete publique, et ne laissera point l'emettre en question ce que viennent de decider ces moments terribles, si courts, si memorables.
Le 2, la generale, das le matin, rappelle les citoyens ousles armes. Us se rassemblent, bien plus nombreux que la veille, tous animes de l'espoir que le senat va consommer le triomphe de la liberie et l'aneantissement des traitres. Les postes sont distribues autour de la Convention. Des troupes de ligne, arrivees la veille et le jour meme, renforcent puissamment la garde du Palais-National. Tout semble assurer que le jour du peril est passe, qu'il a fait place au jour d'une juste vengeance.
L'ouverture de la seance est signalee par un rap-
port imporlant. Le Batavc, dont nos amies ont vaincu la resistance, donl notre loyaute nous concilie l'affeclion, a conclu avec la Republique une paix honorable. La nouvelle en arrive en ce moment a la Convention. Voila ce que les rehelles s'efforcaient de prevenir, ainsi que, le .12 germinal, ils avaient lente de rendre impossible la ratification du traite conclu avec la Prusse.
Un decret met bors la loi un rassemblemenl forme a la maison commune, sous le nom de Convention ncttionale du peupk. On y avait nomine Cambon maire, et Tburiot procureur de la Commune.
Les troupes chargees de Fexecalion de ce decret n'ont point Irouve de rassemblemenl a la maison commune. II s'etait, dit-on, refugie au faubourg Anloine; c'est ce qu'on n'a pu eclaircir. Ce comilc insurrcclionnaire, qui n'a laisse aucune trace ecrhe de son existence ou de ses operations, avail ose mellre hors la loi loutes les sections qui, la nuil precedenle, avaient secouru la Convention. Cet acte, d'un delire inconceyable, pourrait elre revoque en doule, si la noloriele publique et les propos que tenaienl, le 2 prairial, les homines du faubourg Anloine, n'en avaientpleinemenl constate la realile.
La justice du senal frappe aussi des homines plus coupables encore. Tous les deputes dont l'arreslalion a ete prononcee dans la nuil sonl mis en etal d'accusation ; Rhul seul en est exceple. l.a memo disposition est elendue aux deputes arreles les 1 2 el 10 germinal.
Mais deja l'inquielude commencait a troubler l'espoir des patrioles. On observail avec surprise et dou-
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leur que le signe du ralliement elait encore sur un grand -nombre de chapeaux. Des bataillons presque entiers en elaicnt infectes. Les bons citoyens s'efforcaient constamment de faire effacer ces mols devenus infames. Un ordre du Comite de surete generale leur defend de poursuivre cet acte civique. Deja, en effet, il avait excite des querelles, et il en pouvait resulter un engagement serieux entre plusieurs bataillons. Les commandants sont obliges de faire circuler cet ordre a plusieurs reprises ; les patrouilles y obeissent en fremissant.
On annonce a la Convention qu'un altroupemenl liberticide s'est forme dans la section de l'Observatoire; que, d'un autre cote, les sections de Montreuil et des Quinze-Vingts recommencent leurs mouvements seditieux.
Cette nouvelle se confirme bientot, el, vers le milieu du jour, on apprend que les bataillons du faubourg Antoine marchent sur la Convention, et que leurs projets ne sont pas differenfs de ceux qui ont ete manifestes la veille. Les colonnes envoyees sur le faubourg les ayant rencontres, n'ont pu leur disputer le passage, ou n'ont pas cru prudent de le faire, sans en avoir regu l'ordre.
Le balaillon des Quinze-Vingts se porte vis-a-vis du Ponl-ToHrnant. Mais ce poste est defend u par un corps de cavalerie et le bataillon des Champs-Elysees. C'est contre celui-ci que les Quinze-Vingts braquent leurs canons. Des scelerats mettent tout en ceuvre pour engager entre les deux sections un combat dont les suites eussent ete incalculables.
Par une fatalite inouie, les sections de Montreuil
et de Popincourt qui ont marche sur le Carrousel, trouvent non-seulcment a s'y placer; mais encore, le seul poste qui reste est en face de la Convention, en sorte que, par leur position meme, ses canons se trouvent braques sur la salle. Les sections de la Buttedes-Moulins el du Theatre-Franrais, resserrees dans lavuedu Carrousel, ne pourraient, au contraire, faire usage de leurs pieces que contre la cavalerie postee vis-a-vis d'elles.
Mais cela n'etait pas suffisant pour rassurer les f'actieux. Cinq tonnes d'eau-de-vie sont amcnccs dans la rue Nicaise; et bientot les canonniers de Montreuil invilent ceux qui gardent Pentree de la cour du Palais a venir boire avec eux. lis leur persuadenl ensuite, sous prelexte de fraterniser, de reunir leurs canons de part et d'autre. Le meme artifice est employe vis-a-vis des canonniers de la Butte-des-Moulins et du Thealre-Frangais, et bientot onze canons sont au pouvoir des rebelles. lis les braquent tous contre la Convention, et torment une ligne au-devant pour en interdire l'approche. Les citoyens des autresbataillons reclament en vain leurs pieces; ils n'obtiennent qu'un refus menacanl.
Le general Dubois, nomme pour commander les detachements de cavalerie arrives a Paris, vent porter aux rebelles des paroles de paix. L'un d'eux s'elance insolemment sur la croupe de son cheval, et, de la, perore longtemps ses camarades. Le balaillon de Montreuil finit par arretcr Dubois et le garder en otage.
On annonce a la Convention que « les individus qui l'entourent, desirant eviter toute effusion de sang,
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voudraient qu'une deputation, choisie par l'Assemblee dans son sein, se transportat au milieu d'eux. »
Les sommations faites a une ville prete a 6tre emportee d'assaut ne sont point d'un autre style, et commencent par le memo protocole.
Six commissaires sont nommes, et la Convention decrete que, le 25 prairial, lui seront presentees les lois organiques de la Constitution de 1793. Les commissaires, de retour, assurent que ce decret repond aux demandes des rassemblements. lis annonccnt de leur part une deputation, elle est admise.
L'oratcur demande, non-seulement du pain et la Constitution de 1795, mais aussi l'elargissement des patriotes incarceres depuis le 9 thermidor : « Nous sommes prels a mourir, ajoute-t-il, plutot que de nous departir de notre petition... Vive la Republique! vive la Convention nalionale! si elle est amiedes principes, comme je le crois ! »
Le president repond, et, en vertu d'un decret, les petitionnaires appeles dans l'interieur de la Convention, foulent aux pieds ces memes marches qu'ils ont la veillc inondees du sang d'un representant du peuple, et, au milieu des applaudissements du senat, regoivent 1'accolade fraternelle.
En ce moment, si tes manes heroiques erraient autour du senat francais, en ce moment, 6 Ferraud! tu dus t'applaudir de ta mort, et pardonner a tes assassins !
Sans doute aussi, ils etaient presents a cette scene, ces hommes qui nous ont apporle l'olivier pacifique; ces ministres des nations alliees qui, la veille, avaient
merite du senat des temoignages d'admiration et de reconnaissance, pour ne l'avoir poinl quille, au milieu de perils qui leur devenaient communs, declarant qu'ils partageraienl le sort de la Convention. Ont-ils, le 2 prairial, ont-ils reconnu les memes hommes, le meme senat? Ont-ils reconnu les soutiens d'une republique qui, depuis 1792, a resiste victorieusement a l'Europe coalisee?
Les evenemenls posterieurs et surtout l'intention des gouvernemenls ont, s'il est possible, excuse cetlc faiblesse. Ceux qui n'avaient pas craint la inort onl fremi d'armer les habitants de cette ville les tins conlre les autres. Mais la journee du 14 prairial, en vengeant le peuple et ses representants, a pro uve la necessite d'un grand acle de vigueur. Et si, par le defaul de precautions, cet acte elait, le 2 an soir, indispensable a la fois el impossible, si la cbose publique, preservee ce jour-la par une condescendahce ignominieuse, ne pouvait manquer d'eprouver encore une criseviolenle, on a merite les plus graves rcproches d'imprevoyance et d'impolilique.
Cependant la nuit s'avance. Les rebelles, enivres d'un succes trop elonnant pour qu'ils puissenl en senlir toute l'etendue, ne songent plus qu:a se retirei, et consentent sans peine a rendre les canons dont ils s'e'taient empares. La Convention a leve sa seance. Les sections s'eloignent successivement. Dans cette ville, naguere si agitee, le calme profond d'une nuit silencieuse enveloppe a la fois la conslern;ilion el les regrets des patrioles, la joie et les esperances des sedilieux, les desseins des gouvernants, les complols des traitres, les reflexions des observateurs, les calculs
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poliliques du sage et les decrets impenetrates de. lavenir.
Dans la seance du 5, memorable par la lecture d'un nouveau traite avec la Prusse, deux decrets sont rendus, pour diriger de la maniere la plus sage le commandement et l'emploi de la force arrnee : ces dispositions etaient plus que jamais necessaires.
Le meme jour, le tribunal criminel instruit le proces d'un liorame prevenu d'avoir participe a l'assassinat de Ferraud et porte sur sa pique la tete de ce representant. L'accuse, convaincu, est condamne a mort. Les bommes des 1 et 2 prairial, indignes de eel attentat a leur souverainete, volent au tribunal, ecartent la garde, aecablee par leur nombre, enlevent a 1'echafaud, deja prepare, leur digne complice, et le promenenl en triomphe dans le faubourg Antoine.
Tant d'exces devaient avoir un terme. Une troupe nombreuse de jeunes palriotes se presente le soir meme aux Comites de gouvernement. lis demandent des armes, un chef, et l'honorable permission de marcher les premiers pour reduire un faubourg rebelle. Leur offre genereuse est acceptee. On leur accordc quelques heures de repos, dans le magasin d'armes qui occupe l'ancien emplacement du manege. Armes a deux heures du matin, le 4 prairial, a cinq heures, ils se metlent en marche sur deux colonnes. L'une suit les boulevards, l'autre avance le long des quais, destineea soulenir Ja premiere.
Gelle-ci se porte d'abord jusqu'a la barriere du Trone. Sa presence inaltcndue inspire l'effroi aux rebelles. Quelques-uns, neanmoins, de la section de Montreuil, chargent les canons et les braquentsur la
colonne. Les patriotes, indignes, fondenl sur les pieces et s'en emparent. Les rebelles se dispersent en poussant de vaines clameurs.
Mais un plus grand nombre d'hommes ou des dispositions plus heureuses devenaient necessaires. La seconde colonne n'arrivant point, laisse aux factieux le temps de revenir de leur terreur. lis sont rassures par le petit nombre et l'indulgence de leurs adversaires, qui, lorsqu'ils le pouvaient, n'ont desarme personne, n'ont rien fait pour prevenir les rassemblements. On crie aux armes; on barricade les rues avec des cliarretles; on sc saisit de fusils, de piques et de poignards. Les patriotes, posies desavantageusement, sont contrainls de retrograder. Le general leur ordonne de rendre ces canons, qui eussent assure leur victoire, si, dans l'instant propice, ils les avaienf tournes conlre les rebelles. Les canonniers n'obeissent qu'apres avoir encloue les pieces; ils sont encore forces de diriger les leurs contre les barricades, pour obtenir le passage. Dans l'ouverture qui y est faite, les patriotes passent d'abord un a un; quelques-uns meme ontbaisse leurs armes. Mais bienlot ils reprennent une attitude convenable, conservent leurs rangs, et defilent les armes hautes, assaillis de menaces et d'impreca lions par des scclerals furieux de voir ccbapper leur proie.
La colonne se replie jusqu'au milieu des boulevards; le peu de succes de lant d'efforts courageux va bientot etre repare. DejaTon avait mis sur pied, sans bruit 'et sans tambour, un nombre imposant de citoyens. Une parlie avait meme ele envoyee, des le milieu de la nuit, dans les postes convenables, pour em-
pecher la jonction du faubourg Marceau au faubourg Antoine.
Les Iroupes de ligne se trouvaient beaucoup plus nombreuses que les jours precedents. Plusieurs generaux, celebres par de glorieux travaux sur les frontieres, ctaient a leur tete. On doit citer particulierement le brave, general Menou, qui a commande en chef la seconde attaque du faubourg.
La Convention, enfin persuadee qu'il est temps de eomprimer les criminels efforts des revokes, decrete que les trois sections du faubourg seront sommees de livrer a l'inslant leurs pieces de canon et les assassins de la representation nationale. En cas de refus, la force armee ecrasera les rebelles.
La loi ordonne aux femmes de se retirer chez elles. Elle proscrit tout autre signe de ralliement que la cocarde nationale. Elle traduit devant une commission militaire, pour y elre juges sur-le-champ et punis de mort, ceux qui formeraient de fausses patrouilles, ou se permetlraient dans les rangs des ciloyens des provocations seditieuses.
Aussitot que ces decrels, dont le premier surtout etait impatiemment altendu par les patriotes, sont connus des nombreux bataillons repandus dans les Tuileries, on voit les ciloyens se disputer l'honneur de voler au combat pour le triomphe de la liberte; on voit le seul bataillon qu'une confiancebien honorable ait retenu pour la garde de la Convention, on le voit, desole de cetle preference, se plaindre amerement de rester dans i'inaction, et envier le sort des patriotes envoyes sous les ordres du general Menou.
Celui-ci organisait sur les boulevards une colonne
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de vingt mille soldats. Les jeunes gens qui, le matin, avaient allaque le faubourg, composaient l'avantgarde. A. cole d'eux marcliait le representant Freron : a On vous nommc, disail-il a ces palriotes, on vous nommeJewHes.se de Freron; je suis fier de celte. denomination; je veux la justifier en comballanl aupres de vous. »
A ces braves, aux delacbements de gardes nationaux elait jointe une masse formidable de soldats de ligne. On y distinguait surtout ces eslimables carabiniers qui, n'ayant point eu de repos depuis%trois jours, s'ecriaient avec transport « que leur sang etait a la Convention, et que leur pain etait aux malbeureux. »
Je ne vous passerai point sous silence, interessantes ciloyennes, vous dont les verlus relevent la dignite d'un sexe que tant de furies ont desbonore! Je ne passerai pas sous silence les soins bienfaisants, simples, liospitaliers, que vous avez prodigues aux defenseurs de la pa trie. Depuis longtemps sous les amies, ils souffraient etdc la soif el de la faim, et ne pouvaient s'ecarter des rangs pour chercber une nourriture (ju'iin prix exorbitant leur eut a peine procuree. Les ciloyennes sortent de leurs maisons; elles accourent loules : elles distribuent des vivres et desboissons; il n'est question pour aucune de reccvoir un salaire; les remerciments memos sont refuses. A leurs questions obligeantes, toujours suivies de nouveaux dons, a cet empressement atlenlif et delicat qui n'appartienl qu'a leur sexe, on voit qu'elles jouissent deja de leur recompense; elles la trouvent dans leurs cceurs. Voila le patriolisme qui convient aux femmes. C'est en donnant ces exemples modestes de bienfaisance et d'hu-
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manile qu'elles payent a lapatrie leur dette politique, qu'clles acquierent des droits inalterables a la reconnaissance et aux adorations de -ceux que la nature a charges de les defendre.
Cc-lte scene touchante n'a suspendu la marche qu'un moment. La colonne approclie du faubourg. Des mesures prises a propos ont prevenu les efforts de la malveillance qui pouvait s'agiter dans les sections les plus voisines des rebelles.
C'est devant le jardin Baumarchais que ceux-ci ont concentre leurs principales forces ct braque qualre pieces de canon. La colonne patriole se forme en bataille devant eux; les mortiers, les canons, les obusiers sont charges et mis en batterie. Alors les representants et le general font la sommation. lis inslruisent les rebelles du prix que va recevoir leur desobeissance.
A sept heures du soir, une deputation de la section des Quinze-Vingts est annoncee a la Convention, mais elle n'est point admise. L'heure est passee ou le senat eut la faiblesse de traiter avec des seditieux. Andre Dumont a meme eu quelque peine a faire entendre que le sens de leur petition est « qu'ils ne sont plus en etat de guerre, puisque la Convention a rapporte la loi qui permettait la vente de Targent. » Celte fourberie lache et insolente n'excite qu'un sourire de mepris; on demande l'arrestation des porteurs de la petition. Mais ceux-ci ont eu la prudence de s'echapper.
Peu de temps apres, la Convention est informee officiellement du triomphe des patriotes sur les rebelles. Le temps que la sommation leur accordait commen- (jait a s'ecouler. Ces hommes, si hardis contre la Con-
venlion, n'envisagenl qu'avec effroi 1'appareil menaeaat qui les entoure, Les lions ciloyens, longtcmps comprimes, reprennent courage, rallienl les gens t'aibles ou limides; tous se separenl des faclieux, lous s'elevenl contre eux. La section de Popincourl obeil la premiere. Elle livre avec ses canons le capitaine des canonniers, homme connu dans tous les mouvemenls dc celte section par son incendiaire influence; lememe qui, le 2 prairial, avait approche une meclie enflammee d'un canon braque contre la Convention.
Cet exemple dc soumission est bientot suivi par les deux autres sections, Les canons sont livres. Tous les coupables connus, qui n'onl pas pris la fuite, sont remis entre les mains des palriotcs. Dans le nombre des trailres on compte vingt-six gendarmes qui, du moins, avaient eu la bonne foi de se joindre ouvertemenl a un parti qu'un grand nombre d'cntre eux n'onl jamais cesse de servir.
La Convention investil la commission militaire du pouvoir de juger tous les individus, sans exception, accuses de fails relalifs aux attentats des premiers jours de prairial. Elle ordonne 1'entier dcsarmemenl des rebelles. Les Comiles prennent des mesures pour 1 'execution de ces sages decrets.
Les balaillons vainqueurs defilent au milieu des ap-^ plaudissements de leurs concitoyens. La nuit vient dissiper 1'appareil de la guerre et les alarmcs. La tranquillite renait dans tout Paris; la terreur n'esl plus que dans l'ame des coupables.
Un decret du 2 avait charge les sections de prononcer, dans leurs arrondissements respectifs, le desarmement et meme l'arrestation detous les agents de la
Terreur, les complices des attentats des ler, 2 el 4 prairial, lesvoleurs etles assassins. Les assemblies seclionnaires ont eu lieu pour cet objet depuis le 5 jusqu'au 10. Cede operation a d'abord ete generalemcnt bien faite. Le sentiment encore recent des perils que Ton avait courus, le zele pour la chose publique qui en devenait la consequence, ont rendu les premieres seances nombreuses et leurs resullals raisonnables; mais, d'une part la lassitude et l'incurie naturelle aux Francais, y ont bienlot diminue le nombre des votants; de l'autre, les passions, la mollesse, la defiance en ont entrave ou corrompu les operations. Dans quelques sections, cette arme, confiee aux patrioles pour reprimer les terroristes, etait passee dans les mains de ceux-ci. Le Comite de surete generate a promptement rendu la liberte a plusieurs individus que leurs sections avaient juges dignes de la perdre. II a fait sagement s'il avait des injustices a reparer; mais en examinant la totalite des proces-verbaux des seances consacrees aux desarmements et arrestations, il trouvera certainement a corriger un bien plus grand nombre de fautes commises dans le sens oppose. Les derniers jours de cette decade et les premiers jours de la suivante ont ete signales par de grands actes de justice. Billaud, Collot, Barrere et Vadier, toujours fugitifs, ont ete decretes d'accusation, et traduits devant le tribunal criminel de la Charente-Inferieure. On a su depuis que Collot et Billaud etaient partis pour la Guyane par un vent favorable. Barrere seul etait reste. II est maintenant devant un tribunal. Pache et Boucbotte, et les autres grands coupables, qu'on semblait oublier dans les prisons, pour les de-
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rober au suppliee qu'ils onl merite mille fois, sonl envoyes devant les Iribunaux.
Vingt deputes sont decreles d'arreslation. Aucun d'eux n'esl elranger aux attentats des premiers jours de prairial. Les uns ont ete membres du gouvernement terrorist, et collegucs de Robespierre dans le decemviral ; les autres so sont couverts de crimes dans les missions qu'ils ont exercees. D'autres, enfin, ont coopere a une trahison que le dernier jour de floreal avait vu colore.
Toulon elait en revolte ouverle. La veille du jour ou les scelerats ne devaienl plus laisser a Paris ni patriots, ni Convention, 50 floreal, les terrorises de Toulon avaienl leve le masque, seeondes dans leurs projets par le depute montagnard Charbonnier ; ils s'elaient em pare de 1' arsenal, avaienl massacre une foule de citoyens et le represenlant Brunei ; relenaienl captif le representant Nyon, apres lui avoir fait signer la mise en liberie des Jacobins detenus. Les Holies de Toulon et de Brest etaient en rade; el, si la premiere etait conlenuc par la presence de l'autre, il elait possible neanmoins que le mauvais esprit se propagcal, que la trahison l'emporlat sur la iidelile, et qu'enlin les scelerats livrassent encore une fois a l'Anglelerre ce port important et toules nos richesses mariiimes.
Mais le Midi entier elait en amies pour reduire les rebelles, a\anl qu'ils eussent le temps de mellre le comble a leurs crimes. Leur armee, sortie un instant des murs de la ville, est renconlree par les palrioles, et repoussee avec perle. Enfin, le 9 prairial, les soldais republicans entrenl dans Toulon. Les rebelles posent les amies; les ouvriers egares relourncnt a
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leurs travaux. Une commission militaire jugera les coupables; le Irailre Charbonnicr doit, en verba d'un decret, etre arrete et traduit devanl celte Commission. Le representant Lescudier, son complice, est egalement decrete d'accusation.
La Commission militaire de Paris est chargee de juger Rhull, Romme, Goujon, Duquesnoy, Duroy, Soubrany, Bourbotte, Peyssard, Forestier, Albitte et Prieur (de la Marne). Le premier s'est poignarde. Les deux derniers ont pris la fuite.
Depuis longlemps, Pinclignation publique et le cri du sang innocent s'elevaienl. contre ces feroces proconsuls qui, envoyes dans les departements pour y laire regner l'ordre, la paix el la justice, les avaient rendues le theatre des rapines, des atrocites et des forfaits de tous les genres. Sept d'enlre eux sont decrees d'arrestation ; et les departements qu'ils ont ravages, attendent avec impatience qu'un jugement solennel venge tant d'infortunes, outrages, pi I les, incarceres, massacres. Sans doute la Convention n'allendra pas longtemps a mettre ces grands coupables sous la main de la justice, et a frapper ceux de leurs imilaleurs qu'elle a epargnes jusqu'.ici. Elle sait trop qu'avant d'accorder de la pitie aux oppresseurs, elle doit justice aux opprimes; que ce sont les forfaits qui avilissent la representation nationale, tandis que leur punition lui rend tout son lustre; qu'enfin, l'exces de 1'indulgence, resultat d'une faiblesse desastreuse, semblerait celui d'une connivence coupable, rendrait l'espoir aux ennemis de la liberie, perpetuerait les haines et les vengeances, car les cceurs ulceres ne font que s'irriter d'une demi-justice.
L'ordre du jour a ecarle les differentes denonciations faites en diverses occasions contre Guymardin, Cavaignac, Milhaud, Charlier, Louis (du Bas- Rhin) et Carnot. Celles relatives a Maure, a Massieu et a Bassal ont ete renvoyees devant les comites. Mame a prevenu le sort que lui presageait sa conscience en se tuant d'un coup de pistolet1.
La Convention a ordonne lc Jicenciement des gendarmes de service a Paris. Tout Je corps, desarme, a ete consigne dans une maison d 'arret, jusqu'a ce que Ton en eul separe les vrais coupables. Les autrcs ont depuisobtenu leurliberte.
Plusieurs sections ont regu l'ordre de remettre leurs canons. Elles ont obei sur-le-champ. D'autres les ont offerts d'elles-memes, persuadees que ces armes doivent etre toutes concentrees dans les mains du gouvernement. Get exemple ne tardera pas sans doute a etre generalement imite.
Un decret a dispense les citoyens indigents de 1'obligation de monter la garde. Un autre, en renouvelant l'organisation des gardes nationales dans toute la Republique, a commence a realiser ce principe fondamental de lout ordre politique, que la force destinee a maintenir la surete des proprietes et des personnes doit etre exclusivement dans les mains de ceux qui ont a la mainlenir un interet inseparable de ieur interet individuel.
Des succes aux Pyrenees et aux Alpes ont ete suivis d'un succes plus profitable encore : la prise de Luxembourg. Independamment de l'importance de la place,
1 Trente deputes furent deerctes d'accusation, ct lieize furcnt condamncs ii mort.
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cette conquete assure a la France la possession de la Belgique, et met l'Autriche dans une impuissance presque totale de rien entreprendre au dela du Rhin.
Les liens de noire alliance avec la Prusse et la Republique batave ont ete resserres. Tout semble confirmer l'espoir prochain de la paix, sinon generale, du moins avec un grand nombre de puissances.
Get heureux evenement pourra plus que tout autre moyen relever notre credit, preparer et consolider une bonne organisation de nos finances, et fermer les plaies que ces longues annees de troubles et de guerres ont faites au commerce et a l'agriculture.
Une loi qui accorde a la liberte des cultes une jusle latitude a ote au fanatisme ce pretexte puissant de s'agiter, de samer le trouble, et de calomnier les principes.
La disette des subsistances touche a sa fin, la moisson s'approche, et les hommes cruels qui agiotaient sur la subsistance de leurs freres seront dejoues dans leurs speculations. Deja l'avare cullivateur court au devant de l'acbeteur, et colporte des echantillons de farine pour en obtenir un prix qui semble devoir baisser graduellement.
L'opinion publique (car je n'ose encore parler d'esprit public), l'opinion publique a recudes derniers evenements une impulsion assez heureuse. La majorite desire que la Convention prenne une marche invariablement energique; la majorite n'espere son salut que de la fermete avec laquelle on reprimera les traitres et les seditieux de tous les genres. On ne peut cependant se dissimuler que cette opinion est encore sujette a des deviations inquietantes. Les bruits
les plus pernicieux et les plus absurdes sont accueillis el circulent avec rapidite. La classe nombrouse que les terroristes abusaient si facilement en lui donnanl del mots a la place de la liberie, n'a pas entitlement perdu cet esprit de baine, de division et de defiance donton l'avait infeclee; elle se permet souvent encore des noms de proscription et des soup(;ons injurieux a l'egard de ces ciloyens qu'on lui montrait comme des esclaves ou des ennemis, contre lesquels lout ce qui est possible est licite. Lc royalisme n'est pas non plus aneanti ; dans l'impossibilite de triompher jamais, il conserve loujours l'espoir et les moyens de seiner la division, de contrarier, de depraver" to utes les mesures qui doivent asseoir tous les fondemenls de la liberie sur la siirete et la felicite publiques. Son influence n'a pas ete nulle dans les derniers evenements, etdes faits particuliers confirment a cet egard les faits generalement connus '.
Mais le pouvoir de tout reparer, d'ameliorcr tout, et l'esperance universelle sont concentres dans la Convention. Le peuple connait mieux qu'elle l'elendue de la puissance dont il l'a investie. Si la Convention sentaitsa force, cette force serail immense, et superieure a tous les obstacles.
Le peuple attend d'elle une veritable Constitution, libre, republicaine, conforme aux principes, convenable a nos moeurs civiles et politiques, appropriee a nos relations exlerieures. II attend de grandes mesures qui, en consacrant le voeu qu'il a manifeste de voir lesenat rester a son postejusqu'a ce que la Constitution soit en activite, remplissent les intentions
1 Exngi'ration, crreur. ;.., .
qui ont dictece voeu, et, pour cela, frappentsans exception tous les coupables qui souillent la Convention de leur presence, en ecartant par une sage epuration tout homme dont le caractere politique n'est pas flotoirement pur, organisent un gouvernernent ferme et capable d'en imposer a tous les violateurs des lois; enfin, conformement aux principes les plus clairs, etablissent une force departemenlale, toujoursprete a faire obeir et respecter la representation du peuple francais.
Deja deux fois, la hideuse Terreur, soulevant de la tombe impure de Robespierre et de Danlon son spectre colossal, s'est elancee pour ressaisir l'empire que nous lui avons arrache. Deux fois notre energie, seconded par d'heureux hasards, a replonge le ir.onstre dans les abinies qu'il avait creuses pour nous engloutir. Mais il est temps enfin qu'elleait un terme, cette lutte dangereuse. II ne suffit pas d'oter lout ppuvoir au crime; il faut encore lui ravir cet espoir depravateur qui fait plus de coupables que l'attrait du crime meme.
Representanls du peuple, rappelez-vous ce que vous vous devez a vous-memes...; ce que vous devez a ces patrioles parisiens, devoues a la mort par les rebelles pour vous avoir defendus...; a nos freres des departemenls, qui tous ont fremi d'horreur et d'indignation au recit d'attentats encore trop peu punis; ce que vous devez a cette interessante moitie de l'espece humaine, qui, nous remeltant tous ses droits politiques, nous impose l'obligation de n'en user que pour son bonheur...; a cette generation qui s'eleve sous nos yeux pour reparer nos pertes immenses...; aiix generations preles a naitre...; a toutes celles qui doivent
nous suceeder dans le cours des siecles, sur ce sol que. la nalure a fait si fortune, et que nous avons rendu libre.
Songez a ccs republicans intrepides dont les uns repoussent bien loin de nos foyers les cohortes elrangeres, les autres reposent sous leurs lauriers, aux champs de Jemmapes et de Fleurus, sous les murs de Mayence, de Rose et de Luxembourg, et dans tous les lieux ou nos armes ont triomphe. Plus heureux que nous, aux jours de la tyrannie, il leur etait donne de eombatlre l'ennemi de la France; plus heureux encore aujourd'hui, on ne les relient jamais enchaines, immobiles, devantun ennemi non moins feroce, moins acharne que ceux qui nous menagaienl. Le prix de la mort de nos freres d'armes ddit-il elre, pour leur posterite, l'esclavage ou l'anarchie? Et, pour recompense de tant de sang verse, ces hommes, qui ont assure au debors la liberie de leur pays, doivent-ils, en y rentrant, courber la tete sous le sceptre d'un lyran ou sous la liache de feroces decemvirs?
Entendez aussi, entendez ces cris lamentables, sorlant des cavernes comblees de cadavres mutiles, des lleuves souilles de meurtres, des decombres fumanls, de villes embrasees ! lis s'elevent de toutes parts, ccs cris! A 1 'aspect de leurs bourreaux respirant encore parmi nous, les morts s'elancent en foule de leurs tombeaux. lis nous assiegent, ils nous tourmentent, nous! a qui leur perte a coiite tant de pleurs, nous qui conservons d'eux des souvenirs decbiranls don I l'amertume se repandra jusque sur les derniers de nos jours! Nous! innocents de leur trepas que nous devions bientot partager! Innocents!... Helas! nous
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vivions et ils respiraient au milieu de nous! La tyrannie les assassina dans nos bras, et nous vivons encore ! Pour nous laver de cet opprobre, suffira-t-il de rendre a leurs enfants des biens qu'on n'eut jamais du leur ravir? de faire, moins pour Ieur vengeance que pour noire surete personnelle, une justice severe de leurs assassins? Non; ils nous ont legue leurs epouses, leurs sceurs, leurs fils, leurs freres, leurs peres, leurs amis; ils nous ont legue leur patrie, cette patrie decbiree, baignee de larmes, lorsqu'on les arracha de son sein. C'est la que reposent leurs droits, droits sacres, droits incommensurables ! . . .
Eloquent Vergniaud, profond Condorcet, bon et energique Fonfrede, savant et modeste Rabant, sublime et vertueux Bailly, etonnante epouse du docte Rolland, et vous tous, infortunes de tout age, de tout sexe, moissonnes par la tyrannie, sans lois, sans formes, sans pudeur, sans defense, sans jugement ! nous jurons de ne laisser jamais regner vos bourreaux sur cetle terre abreuvee de votre sang; nous jurons de rendre heureuses, et cette generation que vous avez laissee apres vous, el toutes celles au bonheur de qui vous vous etiez devoues; nous jurons qu'elle ne perira pas, qu'elle sera pure desormais, et non souillee de sang et de larmes, celte liberte dont vous eles morls viclimes. Une fermete inebranlable contiendra les ennemis de 1'humanite et de la justice. Des lois sages, convenables au caractere des Frangais, fonderont no.tre Republique. Le souvenir de votre genie g'uidera nos pas jusqu'au terme de la carriere qui nous reste a remplir. Le souvenir de vos malheurs nous tiendra sans cesse en garde contre les manoeuvres du crime.
CONVENTION NATIONALE
DISCOURS DE MAXIMILIEN ROBESPIERRE
PKONONCE DANS LA SEANCE DD SEPTIDI, 7 PltMMAL , AN II DE LA REPDBLIQDE FB.ANCA1SE L'NE ET INDIVISIBLE1.
« Citoyens,
« Ce sera un beau sujet d'entretien pour la posterity, c'est deja un spectacle digne de la lerre et du ciel, de voir l'Assemblee des representanls du peuple frangais placee sur un volcan inepuisable de conjurations, d'une main apporter aux pieds de l'Eternel, auteur des choses, les hommages d'un grand peuple; de l'autre, lancer la foudre sur les tyrans conjures contre lui, fonder la premiere republique du monde, et rappeler parmi les mortels la liberie, la justice et la nature exilees.
« lis periront, tous les tyrans armes contre le peuple frangais! Elles periront, toutes les factions qui s'appuicnl sur leur puissance pour detruire notre liberie! Vous ne ferez pas la paix; mais vous la donnerez au monde, et vous l'oterez au crime... Cetle perspective prochaine s'offrait aux regards des tyrans epouvantes, et ils ont delibere avec leurs complices que le temps etait arrive de nous assassiner ; nous, c'est-adire la Convention nationale ; car s'ils nous attaquent
' 28 mai 1794..
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tantol en masse, tantot en detail, vous reconnailrez loujours le meme plan et les memes ennemis. Sans doute ils ne sont pas assez insenses de croire que la mort de quelques representants pourrait assurer leur triomphe. S'ils ont cm en effet que, pour aneanlir votre energie ou pour changer vos principes, il suffit d'assassiner ceux a qui vous avez specialement confie lesoin de veiller pour le salut de la Republique; s'ils ont cru qu'en nous faisant descendre au tombeau, le genie des Brissot, des Hebert et des Danton en sorlirait Iriomphant pour vous livrer une'seconde fois a la discorde, a l'empiredes factions et a la merci des traitres, ils se sont trompes. Quant nous serons lombes sous leurs coups, vous voudrez achever voire sublime entreprise, ou partager notre sort; ou plutot il n'y a « pas un Frangais qui ne voulut alors venir sur nos corps sanglanls jurer d'exterminer le dernier des ennemis du peuple.
« Cependant leur delire impie attesle a la fois leurs esperances et leur desespoir.
« Ils esperaient jadis reussir a affamer le peuple frangais ; le peuple frangais vit encore, et il survivra a tous nos ennemis : sa subsistance a ete assuree, et la nature, fidele a la liberte, lui presente deja l'abondance. Quelle ressource leur reste-t-il done? I/assassinat.
« Ils esperaient d'exterminer la representation nationale par la revolte soudoyee, et ils comptaient tellement sur le succes de cet attentat, qu'ils ne rougirenf pas de l'annoncer d'avance a la face de l'Europe, et de l'avouer dans le Parlement d'Anglelerrc. Ce projet a echoue. Que leur reste-t-il? L'assassinat.
« lis ont cru nous accabler par les efforts de leur ligue sacrilege, ct surtout par la trahison. Les Irailres trcmblent ou perissent, leur artillerie tombe en notre pouvoir, leurs satellites fuient devant nous; mais il leur resle l'assassinat.
« lis onl cherche a dissoudre la Convention riationale par l'avilissement et par la corruption ; la Convention a puni leurs complices, et s'est relevee triompbante sur la ruine des factions, et sous l'egide du peuple francais; mais il leur reste l'assassinat.
« lis ont essaye de depraver la morale puLlique el d'eteindre les sentiments gencreux dont se compose l'amour de la-liberte et de la patrie, enbannissant de la Republique le bon sens, la vcrtu et la divinite. Nous avons prqclame la divinite et l'immortalite de Tame; nous avons commande la vertu au nom de la Republique; il leur resle l'assassinat.
« Enfin, calomnies, soupgons, emprisonnemenls, albeisme, corruption, famine, ils ont pratique tous les crimes; il leur reste encore l'assassinat, ensuite l'assassinat, et puis encore l'assassinat.
« Rejouissons-nous done et rendons graces au ciel, puisque nous avons assez bien servi notre palrie pour avoir ete juges dignes des poignards de la tyrannie !
« II est done pour nous de glorieux dangers a courir! Le sejour de la cite en offre au moins autant que le champ de bataille ; nous n'avons rien a envier a nos braves freres d'armes ; nous payons de plus d'une maniere noire dette a la palrie '.
1 Aucune tentative (l'assassinat n'ent lien contre Robespierre. Mais ses partisans firent grand bruit a smi profit de la curiosite qu'une jeune
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«Oh! rois et valets des rois, cen' est pas nous qui nous plaindrons du genre de guerre que vous nous faites, et nous reconnaitrons d'ailleurs qu'il est digne de voire prudence augusle.
« I] est plus facile, en effet, de nous oter la vie que de triompher de nos principes ou de nos armees. L'Anglelerre, l'ltalie, l'Allemagne, la France elle-meme vous fourniront des soldats pour executer ces nobles exploits. Quand les puissances de la terre se liguent pour luer un faible individu, sans doute il ne doit pas s'obstiner a vivre; aussi n'avons-nous pas fait entrer dans nos calculs l'avantage de vivre longuement. Ce n'est point pour vivre que Ton declare la guerre a tous les tyrans, et, ce qui est beaucoup plus dangereux encore, a tous les crimes. Quel homme sur la lerre a jamais defendu impunement les droits de l'humanite? II y a quelques mois, je disais a mes collegues du Comite de salut public : « Si les armees de la Republique « sont victorieuses, si nous demasquons les traitres, si « nous elouffonsles factions, ils nous assassineront. » Et je n'ai point du toutete etonnede voirserealiserma prophetie; je trouve meme, pour mon compte, que la situation ou les ennemis de la Republique m'ont place n'est pas sans avantage; car plus la vie des defenseurs
fille de dix-sept ans mit a le voir, et qui leur parut suspecte, au moment oil Collot-d'Herbois venait d'etre attaque par Ladmiral.
Cecile Renault, c'etait le nom de la jeune fille, avait malheureusement deux petits couteaux dans le panier qu'elle portait avec elle, et elle expia par l'echafaud son imprevojance . « Je n'ai jamais voulu faire de mal a personne, dit-elle dans son interrogatoire. Mais je voulais voir si Robespierre ressemblait a l'image que je me faisais de lui; et, si je suis royaliste, c'est parce j'aime mieux un roi que soixante tyrans. » C'est "a cette circonstance personnelle que Robespierre fait allusion dans toule la premiere partie de son discours.
PAR LES IIOMMES DU TEMPS. 5jf>
de la patrie est ihcertaine et precaire, plus ils son! independanls de la mechancete des hommes. Entoure de leurs assassins, je me suis deja place moi-meme dans le nouvel ordre de choses ou ils veulent m'envoyer; je ne tiens plus a une vie passagere que par l'amour de la patrie et par la soif de la justice; el, degage plus que jamais de toule consideration pcrsonnelle, je me sens mieux dispose a attaquer avec energie tous les scelerats qui conspirent contre mon pays et contre le genre humain. Plus ils se depechcnt de terminer ma vie ici-bas, plus je veux me hater de la remplir d'actions utiles au bonheur de mes semblables, Je leur laisserai du moins un testament donl la lecture fera fremir les tyrans et tous leurs complices; je revelerai peul-etre des secrets redoutables qu'une sortc de prudence pusillanime aurait pu me determiner a voiler. Je dirai a quoi tiennent encore le salut de ma patrie et le triomphe de la liberte : si les mains perfides qui dirigent la rage des assassins ne sont pas encore visibles pour tous les yeux, je laisserai au temps le soin de lever le voile qui les couvre, et je me bornerai a rappelerles verilesqui peuvcntseules sauver cette Republique.
« Oui, quoique puisse penser 1'imprevoyante legerete, quoique puisse dire la perfidie contre-revolutionnaire, les deslinees de la Republique ne sont pas encore entierement asservies, el la vigilance desrepresenlants du peuple francais est plus que jamais necessaire.
« Ce qui conslitue la Republique, ce n'est ni la pompe des denominations, ni la victoire, ni la richesse, ni l'enthousiasme passager; c'est la sagesse des lois, el surtout le bonheur des mceurs, c'est la purete et la
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stabilite des maximes du gouvernement. Les lois sont a faire, les maximes du gouvernement a assurer, les moeurs a regenerer. Si l'une de ces choses manque, il n'y a dans un Etat qu'erreurs, orgueil, passions, factions, ambitions, cupidite! La Republique alors, loin de reprimer les vices, ne fait que leur donner un plus libre essor, et les vices ramenent necessairement a la tyrannic Quiconque n'est pas maitre de soi est fait pour etre l'esclave des autres : c'est une verite pour les peuples comme pour les individus. Voulezvous savoir quels sont les ambitieux? examinez quels sont ceux qui protegent les fripons, qui encouragenl les contre-revolutionnaires, qui executent tous les attentats, qui meprisent la vertu, qui corrompent la morale publique : c'elait la marche des conspirateurs qui ont tombe sous le glaive de la loi. Faire la guerre au crime, c'est le chemin du tombeau et de l'immortalite ; favoriser le crime, c'est le chemin du trone et de l'echafaud.
« Les etres pervers elaient parvenus a jeter la Republique et la raison humaine dans le chaos : il s'agit de les en retirer, et de creer l'harmonie du monde moral et politique. Le peuple francais a deux garants de la possibilite d'execuler cetle hero'ique entreprise : les principes de sa representation acluelle et ses propres vertus. Le moment ou nous sommes est favorable, mais il est peut-etre unique. Dans l'elat d'equilibre ou sont les choses, il est facile de consolider la liberte; il est facile de la perdre. Si la France etait ^gouvernee pendant quelques mois par une legislature corrompue, la liberte serait perdue : la victoire resterait aux factions et a l'inimoralite. Votre concert et
voire energie ont etonnc l'Europe et l'ont vaincue. Si vous savez cela aussi bien que vos ennemis, vous en triompherez facilement. J'ai parle de la vertu du peuple, et cette vertu, attestee par la Revolution, ne suffirait pas seule pour nous rassurer contre les factions qui tendent sans cesse a corrompre et a dechirer la Republique. Pourquoi cela? c'est qu'il y a deux peuples en France : l'un est la masse des eitoyens, pure, simple, alteree de la justice et amie de la liberte; c'est ce peuple vertueux qui verse son- sang pour fonder la Republique, qui en impose aux ennemis du dedans et ebranle les trones des lyrans; l'autre est ce ramas d'ambilieux et d'intriganls; c'est ce peuple babillard, charlatan, artificieux qui se montre partout, qui persecute le patriotisme, qui s'empare des tribunes et souvent des fonclions publiques; qui abuse de l'instruction que les avanlages de l'ancien regime lui ont donnee pour tromperl'opinionpublique; c'est ce peuple de fripons, d'etrangers, de contrerevolutionnaires hypocrites, qui se place entre le peuple francais etses represenlants, pour tromperl'un et pour calomnier les autres, pour entraver leurs operations, pour tourner contre le bien public les lois les plus utiles et les verites les plus salulaires. Tant que cette race impure existera, la Republique sera malheureuse et preeaire : c'est a vous de Ten delivrer par une energie imposante et par un concert inalterable. Ceux qui cherchent a nous diviser, ceux qui arretent la marche du gouvernement, ceux qui le calomnient tous les jours pres de vous par des insinuations perfides, ceux qui cherchent a former contre lui une coalition dangereuse de toutes les passions funestes,
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de tous les amours-propres irascibles, de lous les interels opposes a l'interet public, sont vos ennemis et. ceux de la patrie; ce sont les successeurs des Brissot, des Hebert, des Danton; qu'ils regnent un seul jour, et la patrie est perdue. En disant ces choses, j'aiguise conlre moi des poignards; et c'est pour cela meme que je les dis. Vous persevererez dans vos principes et dans voire marche iriomphante, vous eloufferez les crimes et voussauverez la patrie. J'ai assez vecu; j'ai vu le peuple francais s'clancer du sein de l'avilissernent et de la servitude au faile de la gloire et de la liberie. J'ai vu ses fers brises et les trones coupables qui pesenl sur la terre pres d'etre renverses sous ses mains triomphantes. J'ai vu un prodige plus etonnant encore, un prodige que la corruption monarchique et 1'experience des premiers temps de nofre Revolution permeltenf a peine de regarder comme possible : une Assembled inveslie de la puissance de la nation franchise, marchant d'un pas rapide et ferme vers le bonheur public, dcvoueea la cause du peuple et au triomphe de l'egalite, digne de donner au monde le signal de la liberte el l'exemple de toutes les verlus.
« Achevez, citoyens, achevez vos sublimes deslinees; vous nous avez places a l'avant-garde pour soutenir le premier effort des ennemis de l'humanite; nous meriterons cet bonneur, et nous vous tracerons de notre sang la route de rimmortalite. Puissiez-vous deployer constamment cette energie inalterable dont vous avez besoin pour etouffer lous les monetres de l'univers conjures contre vous, etjouirensuileen paix des benediclions du peuple et du fruit de vos vertus! »
DETAILS EXACTS DES CEREMONIES
ET DE 1,'ORDRE A OBSERVER DANS LA FETE DE l'eTRE SUPREME.
A cinq heures precises du matin, il se fera un rappel general dans Paris.
Tous les citoyens et toutes les citoyennes seront invites, par ce rappel, a decorer a l'inslant leurs maisons des couleurs cheries de la liberte, soil en renouvelant les drapeaux, soit en les embellissant de ffuirlandes de fleurs et de verdure.
lis se rendront ensuile aux chefs-lieux de leurs sections respectives pour y altendre le signal du depart. Tous les hommes seront sans armes, excepte les adolescents de quatorze a dix-huit ans, qui seront armes de sabres et de fusils ou de piques.
Ces adolescents formeront dans chaque section un bataillon carre marchant sur douze de front, et au milieu duquel seront places les fiammes et le drapeau de la force armee de la section, portes par ceux qui en sont ordinairement charges.
Tous les citoyens el les jeunes garcons tiendront a la main une branche de chene.
Toutes les citoyennes, meres et filles, seront parees des couleurs de la liberte; les meres tiendront a leur main des bouquets de roses, et les filles porteront des corbeilles remplies de fleurs.
Pour occuper la montagne elevee au champ de la Reunion, chaque section choisira dix vieillards, dix meres de famille, dix jeunes filles de quinze a vingt
4 Celte fete eut lieu le 22 prairial (12 juin 1794).
ans, dix adolescents de quinze a dix-huit ans, et dix
enfants males au-dessous de huit ans.
Les dix meres de famille que fournira chaque seclion seront en blanc, et porteront le ruban tricolore en echarpe de droite a gauche.
Les dix jeunes filles seront egalement en blanc, et porteront le ruban comme les meres ; les jeunes filles auront les cheveux tresses de fleurs.
Les dix adolescents seront armes de sabres. Chaque section nommera un commissaire, qui sera charge de conduire dans le lieu que l'on indiquera les cinquante personnes choisies pour occuper la montagne.
11 sera envoye a chaque section cinquante cartes qui seront delivrees a ces cinquante personnes, et une au commissaire charge de les conduire : ils les porteront d'une maniere apparente.
Les citoyens et citoyennes auront soin de se pourvoir de branches de chene, de bouquets, de guirlandes et de corbeilles de fleurs, et de se parer des couleurs de la liberte.
A huit heures precises du matin, une salve d'artillerie, tiree au pont Neuf, annoncera que le moment de se rendre au jardin national est arrive.
Les citoyens et citoyennes partiront de leurs sec-, tions respectives en deux colonnes, sur six de front par colonne; les hommes et les gargons a droite; les femmes, les filles et les enfants au-dessous de huit ans a gauche.
Le bataillon carre des adolescents sera place entre les deux colonnes, au centre.
Les sections seront invitees a s'arranger de maniere
que la colonne des femmes ne soil pas plus nombrcuse que celle ties hommes, pour ne pas deranger I'ordre si necessaire dans une fete nationale.
Le commandant de la force armee de chaque seclion conduira sa section; et les capitaines des differentes compagnics le seconderont et veilleront avec lui a ce que les colonnes n'inlerrompent point I'ordre fixe.
Le commandant de la force armee parisienne donnera des ordres en consequence, et en surveillera l'execution.
Le pont tournant devant servir a la sortie du cortege, les sections ne pourront arriver au jardin National que par les portes elites du Manege, du Pont-Natioual et du pavilion de 1'Unite.
En arrivant, les colonnes d'hommes se rangeront dans la parlie du jardin du cole de la terrasse dite des Feuillants; les colonnes de femmes et d'enfants, du cote de la terrasse de la riviere; el les bataillons carres des adolescents dans la grande allee du centre.
Le rang des sections au jardin National sera indique, pour chaque colonne et pour le bataillon, par des jalons portanl une leltre alphabet! que, et un numero indique d'avance a chaque section.
Lorsque toutes les sections seront arrivees au jardin National, une deputation ira annoncer a la Convention que tout est prepare pour celebrer la fete de la Divinite.
La Convention nationale descendra par le balcon du pavilion de 1'Unite sur 1'ampbithealre adosse audit pavilion.
Elle sera precedee d'un corps nombreux de musi-
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que qui se placera sur les deux rampes du perron.
Le president, place a la tribune, fera sentir au peuple les motifs qui ont determine cette fete solennelle, et l'invitera a honorer l'Auteur de la nature. Apres ce discours, on executera une symphonie; pendant ce lemps, le president, arme du flambeau de la vcrite, descendra de 1'amphitheatre, s'approchera d'un monument eleve sur le bassin circulaire, etrepresentant le monstre del'Atheisme.
Au milieu de ce monument, incendie par le president, apparailra la Sagesse.
Apres cette ceremonie, le president remontera a la tribune, el parlera de nouveau au peuple, qui lui repondra par des chants et des cris d'allegresse.
Un second roulement de tambour indiquera le moment du depart pour le champ de reunion. La marche sera rangee dans l'ordre suivant :
\" Detaehement de cavalerie, precede par ses trompettes ;
2° Corps de sapeurs et pompiers ;
5° Les canonniers;
4° Garde de cent tambours et eleves de llnstituf national ;
5° Vingt-quatre sections marchant sur deux colonnes, de chacune six personnes de front, les homines a droite, et les femmes et les enfants a gauche, les bataillons d'adolescents au centre des deux colonnes de leurs sections respectives. Dans le milieu des vingt-quatre sections marchera un corps de musique destine pour l'armee du Nord ;
6° Groupe de vieillards, de meres de famille, d'enfanls, de jeunes filles et d'adolescents armes de sabres,
(jui doivent se placer sur la monfagne elevee au Champ dc Mars;
7° Corps de musique qui, pendant la marche, executera les airs patriotiques;
8° La Convention nalionale, entource d'un ruban (ricolore porte par l'enfance ornee de violettes, l'adolescence ornee de myrle, la virilite ornee de chene et la vieillesse ornee de pampre et d'olivier;
Chaque representant portera a la main un bouquet compose d'epis de bles, de fleurs et de fruits.
Au centre de la representation nalionale marchera un char sur lequel brillera un trophee compose des instruments des arts et metiers et des productions du terriloire frangais; ce char sera traine par huit taureaux vigoureux, couverts de lesions et tie guirlandes.
9° Croupe de cent tambours;
10° Vingt-qualre sections marchant dans le meme ordre que les vingt-quatre premieres, en ayanl au milieu d'elles lc char des enfants aveugles, qui executeront dans la marche un hymne a la Divinile, paroles du citoycn Ueschamps, musique du citoyen Bruny;
1 1° Corps de cavalerie fcrmant la marche.
ROUTE QLE TIENDIlA tE CORTEGE.
11 sortira par le pont lournant, et fera le tour de la statue de la Liberte;
11 passera le pont de la Revolution,
Le bord de l'eau,
L'avenue de l'Ecole mililaire, et entrera au champ de la Reunion, eri passant suus le niveau.
Arrive au champ de la Reunion, la colonne des
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hommes se developpera sur la montagne, et la colonne des femmes a gauche.
Le premier groupe de tambours se placera derriere la montagne du cote de la barriere, a une distance qui lui sera indiquee.
Tous les bataillons carres des adolescents se rangeront en cercle autour de-la montagne.
Le groupe des vieillards et des adolescents se placera sur la montagne a droite.
Le groupe des jeunes filles et des meres de famille, conduisant par la main les enfants de sept a dix ans, se rangera sur la montagne a gauche.
La representation nationale occupera la partie la plus elevee de la montagne, du cote de l'Ecole militaire, a la distance qui lui sera indiquee.
Aussitot que tout sera range dans l'ordre ci-dessus determine, le corps de musique executera seul un hymne a la Divinite.
Apres cet hymne, on executera une grande symphonie.
Cette symphonie finie, les vieillards et les adolescents qui seront sur la montagne chanteront une premiere slrophe sur l'air des Marseillais, et jureront ensemble de ne poser les armes qu'apres avoir aneanli les ennemis de la Republique.
Tous les hommes repandus dans le champ de la Reunion repeteront en choeur le refrain.
Les meres de famille et les jeunes filles placees sur la montagne chanteront une seconde strophe; celles-ci promettront de n'epouser que des citoyens qui auront servi la patrie, et les meres remercieront l'Etre supreme de leur fecondite.
Toutes les femmes repandues dans le champ de la Reunion repeleront ensemble le refrain.
La troisieme et derniere strophe sera chanlee par lout ee qui sera sur la montagne.
Les meres souleveront dans leurs bras les plus jeunes de leurs enfants et les presenleront en hommage a 1'Auteur de la nature.
Pendant ce temps, les jeunes lilies jetteront des fleurs vers le ciel, et simultanement les adolescents tireront leurs sabres, et jureront de rendre partout. leurs armes victorieuses. Les vieillards apposeront leur main sur leurs teles et leur donneront la benediction paternelle.
Le peuple entier repetera en choeur le dernier refrain.
Les trompettes places sur le haut de la colonne elevee sur la montagne, indiqueronl au peuple, repandu dans le champ de la Reunion, le commencement de chaque strophe, et le moment ou sera chanle en choeur le refrain.
Les vieillards, les adolescents, les meres de famille et les jeunes lilies places sur la monlagne, seront guides, pour le chant de chaque strophe, par le choeur de musique.
Apres la derniere strophe, une decharge generate d'artillerie, interprele de la vengeance nationale, se fera entendre, et tous les Francois, confondant leur sentiments dans un embrassement fraternel, termineront la fete en faisant retenlir les airs du cri general : « Vive la Republique! »
MiG
ORDRE A OBSERVER POUR SORTIR DU CHAMP DE MARS
Un roulement general de tambour avertira les balaillons ties adolescents de rejoindre leurs sections respeclives.
Les vingt-quatre premieres sections, placees du cote de la riviere, defileront sur la rue Dominique et se separeront sur la place des Invalides.
. La Convention nationale, precedee du corps de musique, et environnee de tous ceux qui etaient places sur la montagne, rentrera dans le Palais-National, ou l'on deposera le trophee des arts et metiers.
Les vingt-quatre sections rangees du cote de l'ficole militaire suivront la meme route, et se separeront comme les premieres sur la place des Invalides.
HYMNE A L'fiTRE SUPREME
FAT, MARIE JOSEPH CIIEN1ER
Source do verite qu'outrage ('imposture, Do tout ce jjui respire eternel protectcur, Dieu de la liberie, pere de la nature, Crealeur ct conservalenr.
0 toil seul incree, seul grand, seul neeessaire, Auteur de la vertu, principe de la loi, 1)u pouvoir despotiquc immuable adversaire, La France est debout dcvanl toi.
Tu posas sur les mers les fondements du monile, Ta main lance la foudre et deehaine les vents, Tu luis dans ce soleil, dont la flamme feconde Nourrit tous les etres vivants.
La courrierc des nuits, percant de sombres voiles, Traine a pas inegaux son cours silencicux ; Tu lui marquas sa route, et d'un peuple dV'toiles Tu seraas la plaine des cieux.
Tes autels sont epars dans le sein des campagnes, Dans les riches cites, dans les antres deserts, Aux angles des vallons, au sounnel des monlagnes, Au baut du ciel, au fond des mers.
Mais il est pour la gloire un sanctuaire augustc, Plus grand que l'empyrde et ses palais d'azur ; Lieu lui-rneme, habitant le coeur de llioinme .juste, Y goute un cncens libre el pur.
Dans l'oeil elincclant du guerricr intrcpide En trails majcstucux tu gravas la splendour ; Dans les regards baisses do la vierge timidc ' Tu placae I'aimable pudeur.
Sur le front du vieillard la sagesse immobile Semble rendre avec lui les decrets eternels ; Sans parents, sans appui, llenfant trouvc un asile Devant tes regards palernels.
Cost toi qui fais germer, dans la terre embrasee, Les fruits delieieux qu'avaient promis les fleurs; Tu verses dans son sein la feconde rosec Et les frimas reparateurs.
Et lorsque du prinlemps la voix onchanteresse, • Dans Fame epanouie cveille le dcsir, Tout ce que tu creas, respirant la tendresse, Se reproduit par le plaisir.
Des rives de la Seine a lTndc hyperborec, Tes enfants disperses t'adressent leurs concerts ; Par tes prodigues mains la nature paree Benit le Dion de Tunivers.
Les spheres parcourant leur cai-riere infinie, Les mondes, les soleils, devant toi prosternes, Publiant tes bienfaits, dune immense harmonie Remplisscnt les cieux etonnes.
Grand Dieu qui sous le dais fais palir la puissance, Qui sous le cbaume obscur visites la douleur, Tourment du crime heureux, besoin de rinnoccnce, Et dernier ami du malheur ;
L'esclave et le tyran no t'offront point d'hommage ; Ton culte est la vertu, ta loi, lVgalite : Sur rhommo libre et bon, ton oeuvre et ton image, Tu soufflas rinimortalite.
Aiguisant avec Tor son poignard homicide, Albion sur le crime a fondc sos succes • Mais tu punis le crime, et ta puissante egide Couvre au loin le peuple fram;ais.
Aneantis des rois les ligues mutinies, De trente nations (aris enfin les pleurs ; Re la Sambre au mont Blanc, du Var aux Pyrenees, Fais triompher les trois couleurs.
A venger les humains la France est consacree: Sois toujours l'allie du Peuple souverain ; Et que la Republique, immortelle, adoree, Ecrase les trones d'airain.
Longtemps environne de volcans et d'abirnes, Que l'Hercule frangais, terrassant ses rivaux, Debout sur les debris des tvrans el des crimes, Jouisse enfin de ses travaux.
One notre liberte, planant sur les deux mondes, An dela des deux mers guidant nos etendards, Fassc a jamais fleurir, sous ses palmes fecondes, Les verlus, les lois et les arts.
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CONVENTION NATIONALE
MOTION D'ORDRE
C.ONTRE LES TERRORISTES ET LES R0YAL1STES, FAITE A LA CONVENTION NATIONALE, DANS LA SEANCE DU 21 VENTOSE1.
c< La journee du 9 therraidor ne fut pas une victoire de parti, mais un mouvement national qui rendit au peuple l'exercice de ses droits, a la Republique son independance. Depuis cette brillante epoque, les rayons de la justice et de la verite, percant les tenebres epaisses qui obscurcissaient notre horizon politique, ont fait renaitre pour la France le regne du bonheur
1 Par Boissy-d'Anglas, 11 mars 1795. .
Les royalisles se battaient a la frontiere ct dans ,1a Vendee, mais ils ne conspiraient pas a 1'interieur de la France. Aucune conspiration <le leur part n'a ele decouverle, quoique la guillotine ait constamment fonctionne sons ce pretexte, depuis le 10 aout jusqu'au 9 thermidor; mais on ne pouvait fairo aucune motion d'ordre sans tonner contre les royalistes. C'etait lc calcul internal de Tepoque. Chacun se sentait trop avance pour reculer impunement dans cette horrible voie de la revolution ou Ton s'etait precipite. Et tous les aclcurs de ce drame epouvantalile, emportes et tourmentes par la peur, comme par un eauchemar, marchaient a Tenvi vers Tabime, au risque d'y engloutir la France, decides avant tout a ne pas revenir sur lc passe. Boissy-d'Anglas se refute lui-mcme a cet egard, dans ce discburs utile a mediter, car il revile les mobiles les plus bas de l'esprit revolutionnaire, et il en depeinl les exces avcc des traits de feu et une eloquence snisissante.
et de la vertu. Les tetes coupables de plusieurs tyrans sont lombees; au bruit de leur chute, leurs execrables complices, qui semblaient inaccessibles aux remords, ont commence a cprouver, a connaitre cetle terreur qu'ils avaient si longtemps inspiree. Prives de l'appui <l'une Commune rebelle, n'ayant plus d'ordres a donner a des commandants perfides, a des egorgcurs sol- <les; apprenanl chaque jour 1'arreslation des comites revolutionnaires qui avaient servi leur fureur; voyant ferme pour jamais l'anlre funeste ou retentissaient leurs vociferations sanguinaires, leurs provocations au crime; perdant sans retour leur credit, leurs forces, leur pouvoir; isoles au milieu de cettc Commune immense, s'y promenant parmi les ombres mena(;antes <le leurs victimes, ils paraissenl deja frappes d'une mort politique, et semblent ne se survivre quelqucs instants que pour etre temoins de 1'horreur universellc qu'ils inspirent et de l'eternelle infamie a la- (juelle leurs noms sont devoues. Les prisons ouvertes, les cchafauds brises, l'innocence rendue a la liberte, la raison rcprenant ses droits, les families vertucuses recouvrant leur securite, le commerce se livrant a son Industrie, l'liomme libre exprimanl sa pensee, le vandalisme expirant, le flambeau des arts rallume par la main du genie, et les conceptions du talent agrandies par 1'influencc d'un gouvcrnement sage et doux : ces idees d'esperance et d'union, qui ravivent nos Ames et adoucissent nos malheurs passes, sont aulant de poignards qui dechirenl le sein de vos insolents oppresseurs; la douleur d'etre les temoins du bonheur general, et l'impuissance de le troubler, voila le premier cbatiment de leurs forfaits, et peul-etrc le plus insup-
portable de Ieurs supplices. Mais pourquoi, citoyens, des nuages sombres paraissent-ils se rassembler encore pour obscurcir l'eelat de ces beaux jours? Par quel malheur celte nation courageuse, qui resiste a l'Europe entiere, qui triomphe des armees les plus formidables, qui supporte les privations les plus penibles, qui renverse tous les obstacles et semble maitriser tous les elements; par quelle fatalite, dis-je, cette nation si fiere a-t-elle pu etre si longtemps comprimee? Quelle fut la force qui 1'enchaina, le prestige qui la reduisit? Pourquoi voyons-nous encore des inquietudes honteuses et des esperances coupables? Pourquoi le citoyen vertueux et paisible craint-il de voir renaitre le regne de la terreur et des proscriptions, et cherche-t-il, dans ses alarmes, un appui jusque parmi ceux a qui les amis de la Revolution ne doivent adresser que des reproches? Qui peut inspirer a quelques factieux celte arrogance delirante qui regne sur leurs fronts et cet espoir feroce que Ton voit briller dans leurs regards? Le peuple a jure l'aneantissement de la tyrnnnie, et les insenses croiraient-ils en relever les debris? Quels sont done les ressorts caches sur lesquels ils comptent pour s'opposer a votre force et pour soutenir leur faiblesse? Quel est enfin le secret de leur infernal syslemc?
a J'ai resolu, citoyens, de le devoiler a vos yeux; je vais porter la lumiere dans les replis de leurs pensees et leur arracher le secret de leurs complots; je ferai voir ensuite quels sont les ecueils qu'en les combattant vous devez apprendre a eviter. Plusieurs de mes collegues ont deja depuis longtemps indique ce mystere odieux; mais il faut courageusement le develop-
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per a cette 'tribune, le dire au peuple lout en tier, a ce peuple qu'on a tant de fois et si cruellement trompe, qu'il faul eclairer sur ses veritables interets. Nos ennemis parlent a ses passions; il faut que sa raison nous eeoute; il faut qu'il connaisse a fond le machiavelisme de ces bommes qui ont voulu, qui ontsu, qui veulent encore aigrir ses douleurs, «nvenimer ses blessurcs, exciter sa jalousie, enllaminer et tromper ses ressenlimenls, diviser ses membres, tarir ses ressources, et cpuiser son sang pour elablir leur puissance usurpatrice sur les mines de I'ordre social et sur les decombres de leur patrie.
De tout temps et dans tous les pays, la nature a produit, pour le malheur du monde, de ces esprils ambilieux qui complent pour rien le bonbeur des bommes, et qui ne veulent que les asservir. La domination est un besoin pour eux, l'exercice du pouvoir une passion irresistible; ces fleam de l'univcrs ont toujours profile des passions et de 1'aveuglement de la parlie la plus nombreuse du genre bumain pour salisfaire la soif insatiable d'une aulorite sans bornes et d'une funesle celebrite. Tanlol parlant au nom d'un dieu vengeur, se declarant les ministres du courroux celeste, ils ont porte le trouble dans les consciences, la discorde dans les families, la fureur dans les esprils, le carnage et la desolation dans les„empires : tantol enflammant l'orgueil d'un senat Irop tier oli la colere d'un prince soupconneux, ils violerent toutes lcslois, sous le voile du bien public; ils donnerent le signal des proscriptions, sous pretexte de retablir la paix interieure; ils asservirent, ils ecraserenl le peuple, sous celui de mainlenir I'ordre social :
partout le sang de l'homme de bieil cimenta leur odieuse tyrannie.
« Mais, de lous les masques que prirenlen different* temps ces hommes devores d'ambition, celui qui a le plus trompe, celui qui a commis les plus grands attentats, celui qui a opere les plus grands bouleversements, celui enfin qui a precipite dans la tombe le plus de victimos, c'est le masque hypocrite dont se couvrirent vos derniers tyrans, et qu'il faut enfin arracher a leurs successeurs.
« Us se parent du litre d'amis du peuple, ils prennent l'altribut sacre de defenseurs du pauvre; et ces perfides imposteurs, fanatiques aveugles et cruels, deshonorant les noms respectables qu'ils usurpent, veulent plonger dans la misere ce pauvre qu'ils pre'tendent. defendre. lis veulent diviser ce peuple dont ils se declarent les amis, armer ses mains du flambeau de la haine et du poignard de la vengeance, le porler a des fureurs liberlicides, le dechirer par des guerres intestines; et, apres avoir epuise sa force et son sang pour le gouverner a leur gre, ils aspirent a le livrer ainsi, sans ressources et sans defense, a ses implacables ennemis.
« Tous les legislateurs philosophes, tous les bienfaiteurs de 1'humanite, tous les vrais patriotes, fremissant. au nom du despotisme, et s'indignant contre ces distinctions hereditaires qui corrompent une partie du genre humain et avilissent l'autre, ont cherche a embraser les hommes de l'amour de la liberte et de l'egalite : ils leur ont retrace leurs droits; ils les ont rappeles a leur dignile naturelle^et, se livrant a tous les perils pour embrasser une si belle cause, ils les
ont rassembles : ils ont renverse les bastilles, aboli les lois oppressives, supprime les taxes arbitrages, aneanli les distinctions bumilianles, et place sur toutes les vertus les fondements de la Republique. Mais ils ont sn que les hommes, imprescripliblernenl egaux en droits, nc pouvaient jamais 1'etre en vertus, en talents et en fortune : l'egalite qu'ils ont reconnue el consacree est le fruit elernel de la nature et de la justice, et serait le lien le plus solide de toutes les societes. L'egalite de fortune, au contraire, que pretendent quelquessophisles, qui fut le systemede Chabot tant qu'il fut pauvrc, de Robespierre tant qu'il eut besoin de s'elever, est la pretention de la folic, le systeme du crime masque en patriolisme. ' Celte egalile de fortune n'est autre chose que la mine de l'clat social et le retour a l'elat sauvage; c'est la grande verile qu'il faut, sans craindre de deplaire au peuple, lui dire courageusement, parce qu'il est de son interet de l'entendre, du devoir de scs reprcscntanls de la lui rappeler. Celui qui l'ignore est un insense, celui qui la fuit est un lache, celui qui la deguise est un fourbe digne du mepris des hommes et de la vengeance des lois.
« La masse de tous les citoyens nes sur le sol de la France, voila le peuple. Une parlie de ce peuple aobtenu par heritage, par acquisition ou par son industrie, des proprictes, une seconde partie de ce meme peuple travaille pour en acquerir ou y suppleer : des gradations insensibles d'aisance ou de pauvrele existent enlre ces deux parties du peuple sous le nom de pauvres et de riches; elles se servent reciproquement; elles sont l'une et l'autre indispensablement neces-
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saircs; si l'une n'existait pas, l'autre cesserait d'exister; leur union fait leur force, et de leur mesintelligence ou de leur harmonie dependent le malheur ou la prosperite de 1'JEtat. La nature, placant le mal a cotedu bien, a eterneliement elabli que, si, dans la partie la plus aisee du peuple, on trouve plus destruction, de talent, et des mceurs plus douces, on y trouve aussi plus de penchant a la domination, a 1'egoisme, et une disposition a humilier les bojnmes prives des dons de la fortune. II n'est pas moins vrai que, si, dans la partie pauvre du peuple, on trouve plus de simphcite, plus deforce, plus de franchise, et des mceurs plus purcs, on y trouve aussi un penchant dangereux a 1'aigreur, a la'mefiance, a la eolere et aux exces qU1 ne les suivent que trop souvent.
« Le travail du legislateur verlueux et habile doit done consister a elouffer continuellement ces germes de dedain ou de haine, a reprimer 1'orgueil et l'ambilion du nche, a contenir la jalousie, l'emportement et la licence du pauvre; a etablir des lois sages des barneres immuables qui s'opposent a ce que la richesse puisse dominer ou avilir la pauvrete, et qui defendent a la pauvrete de violer les proprietes de la nchesse. II doit, d'un cdte, par des decrets murement discutes, donner a 1'induslrie du pauvre toute la latitude possible pour qu'il puisse avoir l'esperance de devenir nche a son tour, et de l'autre, par des impots etabbs sur le luxe, par des lois sur le partage des successes, par des institutions et des lois morales mettre de justes bornes a la centralisation des richesses ; mais le legislateur prudent ne doit jamais perdre de vue que son premier devoir est de forcer ces deux
parties du peuple a l'union, a In fraternile, a la reciprocity des services, en chercbant sans cesse a les <>uerir de ces germes empoisonnes d'eloignement el d'envie que la difference de leur position a jetes dans leurs ames. Riehe, si lu dedaignes le pauvre, celui-ci te haira, et un plus riche que toi te meprisera. Pauvre, si tu jalouses le riche, si tu ravis sa propriete, un plus pauvre que toi t'enviera, te depouillera. Riehe, *si tu repousses le pauvre, ou seront les moyens d'industrie? les instruments de ton commerce, les bases de ton aclivite? Quel emploi i'eras-tu de les richesses, comment en recueilleras-tu les fruits? Comment cultiveras-lu tes champs, activeras-tu tes ateliers? Comment obtiendras-lu les jouissancos que donnent l'opulence et le repos? Pauvre, si Ton porte alteinle ii la propriete du riche, il n'y aura plus d'impol, d'armee pour te defendre, plus de commerce pour te vetir, le nourrir; tes subsistances manqueront, tu perdras le travail qui le faisait "vivre, et 1'oisivete, ramenant tous les vices au milieu de toi, y fera nailre tous les desordres; la patrie sera embrasee; d'affreuses vengeances s'excrceront, le sang coulera, l'e'lranger cruel protitera de nos troubles pour nous Ssservir; et le royalisme execre, s'emparant de vos dissensions, vous enchainera les uns par les autres. Ah! que 1'amour de votre pays vous enflamme, que la justice el la verite dissipent vos funesles illusions! Serrez-vous a ma voix pres de l'autel dela patrie; neformez qu'une societe de freres, qu'une famille de heros; et livrez an fer de la justice les perfides qui, loin de vous lenir le meme langage, nourrissent vosprejuges, enflammeni vos haines, et vous egarent pour vous gouverner. "•' 57
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« Peuple francais, ouvre les yeux, observe ces homines a l'oeil farouche, au teint pale, au Ion courroucer qui exeitent ton ressentiment, et qui veulenl te porter a la vejigeance contre une p'artie de toi-meme qu'ils appellent perfidement million (lore, pour frapper tes oreilles et egarer ton coeur! Ce mot qui a d'abord retenti dans la salle des Jacobins revoltes contre la Convention, ce mot qu'on a trop souvent repete a la tribune, est le mot magique qui renferme lout le secret de la tyrannie passee, qui fonde tout l'espoir de celle qu'on veut retablir; c'est le cri de ralliement, c'est le rempart derriere lequel on croit pouvoir masquer 1' ambition demesuree, tromper l'opinion publique, et braver la juste severile des lois; c'est le signal du pillage et des proscriptions, c'est celui du desordre et du crime, c'est celui de la guerre ; mais, dut ma tete tomber sous le poignard de tes assassins, peuple, je veux te devoiler tout ce que renferme de sinistre ce mot terrible avec lequel on espere faire egorger tous les Francais les uns par les autres, je vais te retracer ce qu'il a deja produit depuis dix-huit mois. Peuple, songe au passe, et lis avec moi dans l'avenir.
« Les tyrans qui, sortant de ton sein, sont devenus tes oppresseurs, donnerent le signal de la guerre du pauvre contre le riche : aussitot on voit tous les proprielaires emprisonnes, tous les banquiers, tous les negociants dans les fers, el des proclamations, pretendues legales, mettre l'opulence au rang des crimes qu'il faut reprimer. Cliacun, loin de trouver le repos dans ses foyers, loin d'y jouir du "fruit de ses travaux et de ses depenses, de son Industrie et de ses talents, y recoit l'arret de sa mort.
« Marseille, toujours florissante depuissa fondation malgre les dissensions de la republique et dc l'empire de Rome, malgre les invasions des barbares el les guerres civiles qui ont bant de fois desole la France, Marseille perd dans un instant ses ricliesses, son commerce; et le pauvre, toujours trompe, se voil pnve des riches cargaisons de ble que celte ville opulente faisait venir de Barbarie chaque annee.
« Lyon voit demolir ses maisons, lomber ses manufactures, fusilier ses habitants, foudroyer ses families opulentes; et l'Europe n'apporle pins ces immenses tnbuts qu'elle payail a l'industrie de nos artisans.
« Nantes voit uninfameVerres deshonorer ses murs, renverser sa prosperity decimer sa population ; la Loire porte au loin dans l'Ocean les cadavres innombrables des victimes de ce bourreau feroce; et le navigateur, epouvante a l'aspect de ces flots'teinls de sang qui lui annoncent tant de crimes, est averli de ne point aborder snr unc terre inbospitalierc.
«Paytoutle proprietaire est insulte, accuse, conclamne; ses domestiques sont corrompus pour'le denoncer ; la trahison la plus vile est erigee en vertu pubhque; les monuments des arts sont mutiles; tout ce qui retrace 1'opulence de-la nation est aneanl'i; les metaux precieux sont dilapides; une suspicion vague suffit pour plonger dans les cachots le citoyen paisil.le et calme; il y languit dans les lourmenls el I'abandon, dans la solitude et le desespoir, et, s'il lui echappe une plamtef il est egorge comme conspiraleur. Le petit nombre qui echappe a la memoire des proscripteurs fremit d'epouvante; il consume dans une longue agonie les Iristes jours qu'il conserve encore, et landis
5&0 LA REVOLUTION RACONTfiE EJ JUGEE
que des milliers de families, dont le bonheur etait si intimemenl lie a celui de leur patrie, etaienl loutes ou dans la crainte de la captivite, ou dans l'borreur des cachots, ou dans los angoisses de la mort, ou dans le deuil d'une mere, d'un frere, d'une epouse, d'un fils; tandis qu'une nuee de barbares, au bruit du fer des assassinals, se gorgeaient d'or et de sang, et insultaient la pudeur, outrageaient la verlu, massaciaient I'innocence et changeaient nos monuments en ruines, nos cites en tombeaux, nos champs en deserts : le pauvre, qu'on avait flatte d'une folle esperance, leurre, saris secours, au besoin abreuve de larmes, condamne aux plus affreuses privations, redemandait en vain le travail qui le faisait auparavant subsister; le negociant ruine n'avait plus de vaisseau pour lui; le manufacturer ecrase ne pouvait plus activer ses metiers; I'artiste, sans occupation, ne lui commandait plus d'ouvrage; le proprietaire depouille abandonnait ses champs sans culture ; et ce pauvre, si indignement Irompe, a qui Ton vendait au poids de l'or les memes denrees que la richesse des commer- §ants faisait repandre partout en abondance et a bas prix; ce pauvre, tremblant sous ses tyrans insensibles, attendait avec effroi la misere et la mort; il eiit expire mille fois de misere et de faim si le fleau terrible de la guerre, qui nous a coute tant de sang el fait obtenir tant de gloire, n'avait pas offert a ses bras vig\)ureux une ressource utile, mais precaire : l'extraction du salpetre, la fonle des canons, 1» fabrication des armes, ont seules longlemps prolonge la vie de ce pauvre, a qui Ton avait criminellement promis les proprieles du ricbe; et la foudre qui mois-
PAR LES I10MMES l)U TEMPS. 581
sonne tanl de mortels a du moins servi, pendant cetle affreuse epoque, a conserver les jours de cetle nombreuse partie de la nation, que le vandalisme de nos dictateurs privait d'etat, de soutien; d'aliment et d' existence.
« Peuple, dis-moi si j'ai charge ce tableau! iMais j'entends ta. voi.v me repondre, et je vois les malheurs me prouver que, dans un recit trop rapide, je n'ai pu les retracer qu'imparfaitement.
(( Quel fut done le resultat decet infernal sysleme? D'un cote, un deuil general, l'aneanlisseinent du commerce, la disetle, le rencherissement fatal de toules les denrees, la rnine du riclie, le redoublement de la misere du pauvre; de l'autre, raffermissemenl du pouvoir absolu de ccs insolents despotes qui avaicnt flalte tes passions pour t'encliainer, administrant toutes les proprietes, faisanl courber Loutes les teles sous le glaive de la terreur : eux seuls profitaient de la desolation universelle, eux seuls avaient alteint leur but, eux seuls regnaient paisiblement sur les cadavres el sur les mines.
« Feuple francais, a noire voix tu t'es reveille, et le trone sanglant des lyrans s'esl enseveli dans la poussiere; mais persiste dans ton reveil, tiens toujours les yeux ouverls sur cette horde de cannihales; ils t'environnent, ils t'observent, el ils sauraient protiter du moindre meconlentemenl, du plus leger revers, de la faule la moins grave de tes veritables amis pour egarer tes passions, reprendre ta confiance et rassembler les debris de leur pouvoir.
« Deja, lorsqu'on enchaine des brigands, ils disenl que le patriotisme est opprime; deja, lorsqu'on absout
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l'innocence, lorsqu'on rend aux proprietaires leur silrete, a kpresse sa liberie, au commerce son activity ils disent que l'aristocratie triomphe.
« lis ne peuvent plus dilapider, terrifier, egorger les citoyens sous le nom d'ex-nobles, de pretres, de riches, de magistrats, de moderes, de muscadins, d'hommes de lettres, d'hommes de loi, et ils annoncent que tous les principes sont bouleverses. La Convention ne reconnait plus de castes, elle ne reconnait que de bons ou de mauvais citoyens. Elle laisse a la justice impartiale des tribunaux le soin de les juger avec toutes les formes qu'exige le respect du a 1'homme ; elle fonde enfin la vraieliberte sur les bases de la vertu, de la justice et de l'inleret public, et les monstres crientque Ton marche a la contre-revolution.
« Ah ! si Ton y marche, ce sont eux qui nous y conduisent. Ah! si le royalisme, justement proscrit, peut concevoir quelques esperances, c'est a l'aspect des desordresque leurs affreux principes pourraient faire naitre encore, lis le parlent sans cesse du million dore. S'.ils ne peuvent plus exciter par la contre les riches la haine du cultivateur honnete, de l'artisan probe, de l'ouvrier laborieux, detrompes par une funeste experience, voici quel est leur dernier esp6ir : ils se flattent de rallier a eux cette vermine de toutes les nations, ce rebut de l'humanite, ce fleau attache aux cites corrompues et populaires, cette nuee de brigands, d'hommes vils, plonges dans l'oisivete et le liberlinage, qui, ne possedant rien et ne voulant point travail ler pour acquerir, ne vivent que dans le desordre, ne subsistent que de rapines, et dont la police nous avertit que, depuis quelques jours, cette im-
mense commune abondc, qui s'y rendent de lous les poinlsde l'empire, et semblenl n'attendre que le signal du carnage pour porter partout le crime et la mort.
« Voila le secret de leur audace, l'appui de leurs declamations^ l'espoir de leurs tenebreux complots ; voila leurs patriotes opprimes, voila 1'armee sur laquelle ils comptent; elle se rallie toujours, en tout temps, a ceux qui deelarenl la guerre au million dare, c'est-a-dire a ceux qui prometlent le pillage. v
« Marius, qui remplit Rome d'liorreurs el tie massacres; Catilina, qui pcnsa la detruire; les cbefs de bandes du temps tie Charles VI, qui mirent la France a conlribution; les nivcleurs d Angletcrre, d'abord excites et puis immoles par Cromwel ; Jean de Leyde et Muncer, qui noyerent, durant quatre annees, l'AIlemagne dans les flots de sang; Mazanicllo, qui, pendant buit jours, fut le Robespierre tie Naples, deployment tous un semblable etendard, eurent lous de semblables partisans : la guerre au million dore fut toujours leur signal et leur cri ; ils voulurent dominer sur les mines tie leur pa trie; el, pour y parvenir, ils enflammaient la baine de ceux qui n'avaient rien con t re ceux qui possetlaient quelque chose.
« C'esl par ce systeme epouvantable que les Irailres que vous avez renverses esperent relablir leur puissance et vous donner de nouveaux fers. Tanlot vous les verrez, exageres dans leurs principes, chercher a degouler le peuple de la liberie qu'il a conquise en ne lui en presentant que Tabus ; lantot vous les verrez deplorer les maux qu'il souffre, afin tie lui faire ce regime justement odieux, parce qu'ils le lui presented avec adresse comme accompagne de moins tie
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privations; toujours ils aspirent a le detourner de la ligne de la justice, qui peulseulc leconduire au bonheur, et qui est la veritable politique des gouvernements : ils ne veulenl dominer sur liii que pour le rendie, tot ou tard, a ses anciens tyrans; car, ne vous y trompez point, citoyens de tous les partis, dc tous les etals, de toutes les opinions, c'est a la domina lion qu'ils aspirent, mais c'est a la royaule qu'ils veulent vous ramener; ils veulent renverser par un seul ebranlement l'edifice entierde votre liberie, et detruire dans nn seul jour les penibles travaux de cinq annees.
« Voyez au sein de vos dissensions politiques, au bruit de vos haines et de vos combats, le royalisme levant deja sa lete, marchant a cote de la terreur et epiant l'instant ou il pourra vous enchainer; tandis quel'etrangerastucieux, d'accord avecles traitres que vous avez abattus, conspire encore au milieu de vous : c'est lui qui vous divise et qui vous rtechire; c'est lui qui a arme le pauvre contre le riche, et rendu le riche insensible aux calamites du pauvre; c'est lui qui a fail tomber les murs de Lyon, ensanglante les rivages de Nantes, cree la Vendee et prepare la disette qui nous menace ; c'est lui qui, associant ses efforts a ceux des successeurs de Robespierre, qu'il soudoie, veut vous rt>ndre ce regime de sang qui vous a trop longtemps accables, et vous faire ensuile considerer la royaute comme un asile paisible et calme, ou vous pourrez esperer le repos.
« Citoyens, le repos est un bien, mais il est la recompense du courage et non le prix de la faiblesse ; il doilcouronner la verlu, et non recompenser la lacliete; mais vous ne le Irouverez ni dans les bras du
successeur de Couthon, ni dans ceux des partisans des Capets.
« Les uns feraient encore lomber sous vos yeux les teles de vos plus fideles amis ; chaque jour verrait encore assassiner quelques-uns des hommes qui, par leur industrie et leur richesse, doivent approvisionner vos cites, offrir des ressources a votre travail, et ramener 1' opulence dans vos campagnes el dans vos villes. Les autres, excites par la soif des plus implacables vengeances, ne commettraient pas moins de crimes, et vous raviraient en meme temps tons les resultats de votre courageuse perseverance. Pour prix de cinq annees de sacrifices les pluspenibles, vous n'obtiendriez plus que des chaines; la tyrannie detruite au 10 aout, celle renversee le9 thermidor, vous seraient egalement funesles, et la France doitetreaffrancli ie pou r jamais des horreurs de 1' une et de l'autre. Laroyaute ! . . . Ah ! qu'ils sont coupables ceux qui voudraient persuader au peuplequ'elle pourrait diminuer ses peines, qu'il serait possible de conserver avec elle quelque apparence de liberte ! Non ! non! el l'liistoire de tous les pays nous le prouve, la tyrannie qui se releve est cent fois plus forte que si elle n'avait pas ete comprimee1. Les obstacles qu'elle a ete forcee de vaincre ont accru ses forces et epuise celles de ses plus courageux adversaires. Je ne fais pas a la France l'injure de penser qu'il soit necessaire de lui exposer ici les maux qui resulleraient pour elle des succes affreux du royalisme; ce n'est pas a ceux qui, depuis Irois ans, combattent avec tant de gloire pour l'affermissement de la Republique, qu'il fautprouver
' On sail si la Restauration a ete tyrannique!
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la necessile de la maintenir. II n'est aucun citoyen qui n'ait aux frontteres un tils, un frere ou un ami; il n'en est aucun qui, par ses efforts dans l'interieur, n!ait concouru a chasser tous les despotes coalises jusqu'au dela des barrieres que la nature leur avail opposoes; il n'en est aucun qui ne soit solidairc pour la gloire comme pour les dangers, et qui ne sente au fond de son coaur la necessite de mourir plutot que de renoncer a la defendre. Je ne crains pas le royalisme; s'll ose se monlrer, il sera aneanti; mais je crains une hypocrisie astucieuse ; je crains jusqu'aux impuissants efforts de ses criminels partisans. Je voudrais, par pitie meme pour ceux qu'ils pourraient egarer, armer tous les efforts contre lui, en demasquer tons les projetsr en faire detester toules les suites; et, pour cela, je dirai au peuple qu'il doit se garder de ces insinuations perfides, de ces fausses promesses de paix et de bonbo.ur avec lesquelles on veut le tromper, avec lesquelles on veut apporter la guerre civile au milieu de lui.
« II ne s'agit pas seulement, dans le veritable espoir des contre-revolutionnaires, de ramener la revolution aux premieres annees de son histoire, mais de nous reporter aux temps les plus affreux de la tyrannie royale1 : ce ne serait pas seulement a la royautc que la France serait reconduite, mais a toute Thorreur de l'ancien regime. Peuple, considere ta position, observe tes ennemis, et juge ce qu'ils veulent de loi. Qu'ils disent si c'est pour la Constitution de 1789, qu'ils ont voulu comballre il y a trois ans, ces
'Quelle tyrannie que telle de nos rois, et surtout celle de Louis XVI, a cole de celle des revolulionnaires !
emigres qui fuient aujourd'hui si loin de nos frontieres ! N'est-ce pas au seul nom de 1'egalite qu'ils ont quitte notre lerritoire? N'est-ce pas des le premier instant qu'ils nous ont soupconnes de vouloir etre libres, qu'ils ontfui cetteterresacree?Sesont-ilsarmes centre les crimes de Robespierre, contre les assassinals d'Orange et de Nimes? Se sonl-ils soulevcs contre les arrestations arbitraires qui change-rent la France en cachots? Est-ce les remparts de Lyon qu"'ils ont voulu defendre, ou bien onl-ils voulu disputer a la Loire ses innombrables el malheureuses victimes? Non, non : tous ces forfaits n'existaient pas encore, la France n'avait pas a en rougir1.
« Les tyrans du 9 tliermidor, leurs complices, leurs slipendiaires, etaienl encore ensevelis dans une profonde obscurile ; mais ce fut pour qu'il y eut en France un clerge puissant et riche, qu'ils prirenl les amies, ou qu'ils conspirerent en secret; ce fut pour retablir une noblesse insolenle et oppressive, des corvees, des dimes, deschasses, des droits feodaux, des taxes arbitraires, des parlements et des lettres de cachet; ce fut pour consolider au milieu de vous, et pour aggraver le despotisme qui, depuis qualorze siecles, vous courbait sous son joug de fer; et aujourd'hui vous entendez leurs complices s'apiloyersur vosmaux, landis que c'est eux qui les ont causes, lis vous reproclient la tyrannie de Robespierre, et ce sont eux qui 1'ont facilitee en vous forcant den'etre occupes que de les combaltre. lis parlent au peuple des privations de tous les genres auxquelles il est condamnc depuis si longtemps, et ils
1 IniViiiii' calomaie! (Voir la nole suivante.)
feigncnt d'oublier que ces privations sont les 'fruits d'une guerre plusancienne que la Republique1.
« Citoyens, la Convention sera ferme au milieu de Ian I d'agitations ; elle otera au royalisme son pretexte, en punissant les terroristes qui nous epouvanlent du retour de leur tyrannie; elle otera au patriotisme energique ses inquietudes, en comprimant les amis de l'ancien regime; et elle marchera avec' courage, et sans se detourner de sa route, vers le terme de ses travaux, qui doit etre 1'affermissement de la liberie.
« Mais c'est au peuple, au peuple seul a rendreces efforts inuliles : la puissance de la Convention est dans la perseverance du peuple, sa force est dans la volonle nationalc, son courage a besoin d'etre soutenu par la confiance des gens de bien et par cette opinion protectrice qui garantit la vertu des atteintes du vice. Peuple, rallie-toi done autour deles reprcsentants ; seconde leur zele, honore leurs travaux, et oppose une masse immobile et majestueuse a ceux qui voudraient te dominer. Peuple, mefie-toi de ces hommes qui osent
' LY'iuigralion put etre une faute : on nc combat pas un peril en le luyanl. Mais elle n'eut point lieu, eomnie l'aftirme ici Boissy-d'Anglas, el eomnie on l'a Irop repete depuis, pour le maintien des privileges de l'ancien regime ; elle se fit en haine et par crainte de l'esprit revolutionnaire dont la licence eclatait chaque jour, et menacait de se porter aux plus affreux exces, comme il s'y est porte, ne respectant rien et detruisant tout, afm de metlre, suivant l'expression de Mirabeau, ce qui elait dessus, dessous, et ce qui etait dessous, dessus. Si quelques membres de 1'ancienne noblesse ont pu laisser croire qu'ils aspiraient a restaurer purement et simplement l'ancien ordre des choses, jamais le corps entier ne s'est associe a cette pensee extravagante.
La noblesse avait spontanement renonce a toutes ses prerogatives dans la nuit du 4 aoiit.
Elle ne demandait alors et n'a jamais demande depuis autre chose que la justice et le droit pour assurer l'ordre dans la liberte.
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te preparer des clniines, etqui, paraissant plnindre tes maux, pour le seduire, veulent te conduire auroyalisme par la terreur, et relablirla lerreur parle royalisme; dejoue leurs complots, rejelte loin de loi leurs provocations perlides, leurs insinuations coupables: denonce-les a l'autorile des lois, et marche avec nous d'un pas ferme dans la ligne droile de la liberie; rappelle au milieu de toi la concorde, la. bonne intelligence, l'union, 1'nmourdu travail etdelaverlu. Nous avons renverse la feodalile; l'egalite regne dans la Republique; il n'y a plus de cbaleaux dans nos campagnes, plus de palais dans nos villes1; il n'existe que des maisons el des cbaumiercs; qu'elles se souliennent reciproquenient, ou bien elles tomberonl ensemble.
« Paix elernclle enlre lescbaumieres et les maisons, enlre le negociant et 1'ouvrier, entre le manufacturier et 1'artisan ; paix (Hernelle entre le ricbe et le pauvre ! Guerre a mort aux ennemis ile la Republique, aux trailros qui voudraient ressusciler le terrorisme, le despotisme, la royaute; aux intrigants qui voudraient nous diviser, aux scelerals qui voudraient nous asservir! Que les rivaux de la France, qui complent encore sur nos troubles pour preparer leurs nombreuses defaites, respectant notre sagesse, redoutant noire union et perdant l'espoir de l'alterer, se voient forces a nous demander et a recevoir de nous une paix glorieuse. qui conserve a jamais la prosperite de la nation.
« Je demande que la Convention cbarge son comite
1 II y a aussi de la misere partnut, aurait pu ajouter 1'oialour. Qui defruit la riclicsse duuljle la niisurc. Boissy-d'Anglas ne pensait qu'a flatter l'esprit rcvolulionnaire.
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de surete generale et les autorites constitutes e faire arreter et poursuivre devant les tribunaux, selon la rigueur des lois, tous ceux qui, par des proclamations ecntes ou verbales, inviteraient le peuple au retablissement de la royaute, ou a la violation des propriety publiques et parliculieres, ou atlenteraient au respect du a la representation nationale.
« Je demande, en outre, qu'il soit fait une adresse au peuple pour l'eclairer sur les complots qui s'ourdissent contre la liberie, pour le premunir contre les insinuations perfides des ennemis de la revolution et pour lui exposer les principes adoptes parses represenlanls. »
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